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INTRODUCTION 



Cette étijjde a pour but de faire connaître l'évolution et la déca- , 
dence du ppâvoir capitulaire dane les élections épiscopaléi^, au cours 
des deux siècles qui suivirent la réforme de saint Grégoiie VII. 

Depuis les origines de l'Eglise, on le sait, le système électoral avait 
suivi une lente évolution; choisis par le Christ, les Apôtres, à leur 
tour, avaient désigné les chefs des Eglises récemment fondées; mais 
cette manière de faire devait être transitoire. A mesure que, sous le 
souffle de l'Esprit, la communauté chrétienne prenait de l'extension 
et sentait se resserrer les liens de charité qui unissaient entre eux cha- 
cun de ses membres, de nouvelles méthodes allaient s'imposer; on ju- 
gerait utile d'intéresser toute la famille religieuse au choix de son 
pasteur et de son chef. 

Ce mode nouveau trouva son expression heureuse dans 
la formule de saint Célestin aux évêques des Gaules: « NuUus invitis 
detur episcopus », (1) et dans l'axiome de saint Ijéon: « Qui prsefu- 
tiu-us est omnibus, ab omnibus eligatur » ; (2) et ce grand pape ajou- 
tait: « Docendus est populus, non sequendus ». Cette restriction est 
significative. Elle ne permet pas d'assimiler, ainsi qu'on a cru pouvoir 
là faire, le suffrage de l'assemblée chrétienne à celui que donnent les 
masses dans nos législations modernes. Le peuple chrétien témoignait 
ses désirs, sa satisfaction ou son mécontentement par une action sou- 
vent l)ruyante et primesautière : le clergé, au contraire, jouissait, sem- 
ble-t-il. d'attributions plus décisives et constituait déjà un embryon 
de collège électoral. 

Ce résultat était acquis au IV*' siècle (juand survint un premier 
changement, prélude des nuiltiples modifications que subira à travers 
les âges l'assemblée électorale. 

LVnteni? entre l'Eglise et le pouvoir impérial, la tendance souvent 

(1) Déorot do. Oration. C. 13, Dist. LXI. 

(2) P. L., t. 54, e. 628. 
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marquée crideiitifier la cité épiscopak et la civitas municipale, 
l'une et l'autre corrigées par la création des monastères et surtout des 
paroisses, marquèient de leur empreinte le corps électoral et le modi- 
fièrent conmie naturellement. Jusque-là on pouvait distinguer deux 
sortes d'électeurs: les laïques et les clercs, ceux-ci ayant en définitive 
la main sur 1 élection. Maintenant, dispersée* à travers les paroisses 
rurales, TasvSembléè chrétienne ne pouvait plus, quand survenait une 
vacance, se grouper aussi facilement autour de ses chefs et prendre 
part ^ l'élection: seule, la communauté urbaine avait toute facilité 
pour accourir dans Y « ecclesia »• 

De ce chef, déjà, une modification, secondaire il est vrai, était in- 
troduite qui entraînait lin changement dont la répercussion ne se- 
rait pas sans importance pour l'assemblée électorale. Car Pévan- 
géJisatioii des foules et la création de nouvelles paroisses appauvris- 
saient 1 eg'lise-mère d'une partie considérable de son clergé. Par suite, 
moins compact, le clergé urbain ne résistait pas aussi facilement à 
l'enthousiasme de la masse populaire et se laissait lui aussi pénétrer 
par des éléments étrangers à la cléricature: les membres de l'aristo- 
cratie, les personnages inflnents de toute classe forçaient les portes de 
l'assemblée électorale et apportaient dans son sein les passions, les 
querelles et le^s ambitions humaines. Malgré tout, cette nouvelle assem- 
blée resta indéi)endante du pouvoir impérial: pour l'évêque de Rome 
seul le consentement impérial demeura requis. 

Cette autonomie ne fut point entamée par la conquête franque; 
Clovis la respecta et n'intervint que par des actes isolés dans la 
nomination des évêques. Ses successeurs furent moins discrets. Cinq 
ans après Clovis, ïhierrj' 1 intervenait directement dans les élections 
épiscopales, comme il arriva en 583, à Oemiont, où la nomination de 
Gall à cet évêché fut le fait du bon plaisir royal. La fréquence de ces 
interventions abusives de la puissance séculière contraignit les évê- 
ques à réagir et à défendre le droit électoral de rassemblée chrétienne. 

Cette réaction contre l'ingérence royale fut consignée dans le canon 
10 du cinquième concile d'Orléans (549); le droit du peuple et du 
clergé à faire relation était affirmé très nettement; toutefois on avait 
dû tenir compte des habitudes prises: par une innovation jusque-là 
inouïe, le canon conciliaire consacrait ouvertement le droit du roi à 
confirmer le choix de l'élu, il interdisait au métropolitain de sacrer 
un évêquc si ce n était « cum voluntate régis ». IjCs rôles, cette fois, 
étaient bien définis: au peuple et au clergé l'élection, au roi la confir- 
mation, au métropolitain la conséc^ration ! 

La reconnaissance par l'Eglise de l'intervention royale dans les 
électitms épiscopales aurait ])n être une sauvegarde contre la poussée 
aveugle des volontés populaiies; en réalité, elle fut une entrave pour 
la liberté religieuse et un instrument d'oppression au service des 



Digitized by 



Google 



— 7 — 

rois. Bile donna lieu aux ingéremtes les plus abusives: à son occa- 
sion, les rois Mérovingiens, sauif peut-être Dagobert I", les rois 
Carolingiens, hormis Pépin et Charlemagne, disposaient des évê- 
chés comme des villas royales et les attribuaient aux clercs de leur 
entourage, parfois même à des laïques. On conçoit sans peine ce qu'un 
pareil système avait d'humiliant pour TEglise et de funeste aux inté- 
rêts ecclésiastiques. 

Bientôt ces humiliations prirent fin; l'ordre renaquit sous Pépin et 
Charlemagne que soutenait le zèle vigilant des papes. De nouveaux 
décrets ron^ains, les capitulaires carolingiens eux-mêmes, endiguè- 
rent l'arbitraire royal, mais ne diminuèrent point les droits concé- 
dés au roi par le concile d'Orléans. L'élection ne pouvait s'ouvrir 
sans la « concessio regalis »; une fois ouverte, elle était surveillée 
par le visiteur royal. Quand les évêques avaient accepté l'éJu du 
peuple, un nouveau message présentait au roi le « decretum elec- 
tionis »; le roi agréait ou rejetait le choix de l'assemblée; puis, l'élu 
prêtait serment de fidélité et le roi lui conférait Tadministration du 
temporel de son église. Le sacre avait lieu, ces démarches accomplies. 

Tel fut le rôle des premiers Carolingiens dans la restauration de 
l'ancien droit. Avec eux disparut leur action bienfaisante; de nou- 
veau se firent sentir les abus de l'ingérence royale: le roi, au détri- 
ment des droits du clergé de ll'église cathédrale, nomma directement 
aux évêchés. 

A dire vrai, cette désagrégation de l'assemfclée électorale, cette 
méconnaissance du vieux droit électorad sont le résultat surtout d'un 
nouvel état de choses, l'avènement du régime féodal. Depuis le VIII* 
siècle, en effet, sous l'influence d'une sécularisation à outrance, en 
maints endroits, la propriété ecclésiastique passe aux mains des laï- 
ques. (( Nulle terre sans seigneur » disait un axiome du droit; a nulle 
église sans seigneur » pourrait-t-on dire sous le régime nouveau, 
selon l'heureuse expi-ession de M. Imbart de la Tour. Ce système 
donna aux laïques une puissance considérable dans le gouvernement 
religieux. Maître de la terre, le seigneur considéra la concession de 
la dignité ecclésiastique, évêché, abbaye, ou 'bénéfice de second ordre, 
comme im fruit du domaine épiscopal, abbatial ou curial; de ce 
chef, il s'arrogea le droit de nommer des créatures dévouées et sûres 
aux principaux offics ecclésiastiques, sans se soucier de leur aptitu- 
de à les remjplir. Et même, la cérémonie de concession fut marquée 
du plus pur cachet féodal: l'élu recevait des mains du roi la crosse 
et Panneau. Ainsi l'investiture, c'est-à-dire l'acte par lequel on pré- 
tendait revêtir le nouvel évêque de ses pouvoirs religieux, était pure- 
ment laïque. 

Ce fut l'occasion d'intrigues nombreuses et de sollicitations éhon- 
tées, la mise aux enchères des dignités les plus sacrées, le trafic hon- 
teux des bénéfices ecclésiastiques, la confiscation de la prérogative la 
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plus essentielle à la dignité et à la vie de l'Eglise: l'indépendance de 
ses chefs et le libre choix de ses ministres. Faisant de la hiérarchie 
ecclésiasitqiiè une sorte d'apanage pour les cadets de famille ou 
les créatures des princes, ce système eut des consé(|uences désasti*eu- 
ses pour les intérêts religieux. 

Pour juger de Tétendue du mal, il suffit d'envisager la triste situa- 
tion dans laquelle trouvèrent l'Eglise des papes de haute valeur mo- 
rale, un Alexandre II et un (îrégoire VII. Les ruines qu'ils durent 
relever étaient dues au grand mouvement de sécularisation qui, com- 
mencé au déclin du VHP siècle, continué depuis, avait enserré dans 
ses mailles de fer la société entière, et par un étrange mépris du 
droit, attribué le haut domaine de la propriété ecclésiastique aux rois 
et aux seigneurs, consacré l'influence des laïques dans le gouverne- 
ment- religieux. 



En ce qui concerne l'objet de Tétude présente, cette mainmise 
sur les domaines ecclésiastiques eut une conséquence importante 
à signaler; elle servit les intérêts et les prérogatives des clercs de 
l'église cathédrale: et peut-être même, fut-elle l'origine des luttes 
intérieures qui, en dépit des décrets grégoriens, aboutirent finale- 
ment à l'exclugion des électeurs non capitidaires, et à la renaissance 
implicite, au IV concile de Latran (1215), du droit exclusif des 
chanoines à nonmier aux évêchés. 

Ce résultat, en effet, fut préparé de longue main par la prise de 
possession laïque des domaines religieux. Grâce à elle, un nouvel ordre 
de choses s'introduisit dans les comices électoraux- Avant ces modifi- 
cations au régime de la propriété, quiconque était revêtu du caractère 

ecclésiastique, avait un rôle à jouer dans l'assemblée électorale; dé- 
sormais, par convenance parfois, par nécessité plus souvent, tous 
doivent s'effacer devant l'heureux bénéficiaire de l'abbaye ou de la 
cure. Bientôt même, il ne sera plus question de leur laisser u;ie place 
dans l'assemblée; elle sera prise par les abbés et curés laïques. 

De plus, par une loi naturelle à tout groupement humain, une 
sélection ne tarda pas à se faire parmi les nouvelles recrues électo- 
rales; les grands seigneurs chassèrent de l'assemblée leurs vassaux 
en possession comkne eux et au même titre du droit électoral; puis, 
se réservèrent ce droit comme un bien privé dont on dispose à son gré 
et qu'on transmet à la manière d'un bien de famille. 

Or ce système, s'il ne servit point les intérêts de l'Eglise, fut du 
moins favorable à la réalisation de l'autonomie capitulaire. Voici 
comment. En s'arrogeant le droit électoral et en prenant dans l'élec- 
tion la place des moines, les électeurs laïques mirent en lumière les 
prérogatives du chapitre, seul représentant des intérêts ecclésiastiques; 
ils accrurent indirectement son prestige en lui donnant l'occasion fré- 
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quente de se dresser contre eux pour veiller à la sauvegarde des restes 
de liberté que leur laissait l'arbitraire seigneurial. 

Aussi, quand vint la réfoi-me grégorienne, le pli était pris. Gré- 
goire et ses succes^urs essayèrent vainement de reconstituer l'an- 
cienne assemblée électorale et d'en ouvrir les portes aux moines et 
aux abbés. On était tellement habitué à ne voir que des chanoines 
comme représentants de l'élément religieux dans les comices électo- 
raux, qu'il fut difficile d'assurer l'observance des volontés pontificales: 
la coutume, en ce point, l'emporta sur les décrets des conciles, et aida 
à l'autonomie capitulaire. 

Un seul élément, l'élément laïc, aurait pu arrêter le clergé de l'Eglise 
cathédrale dans sa marche vers la conquête de ses prérogatives et 
l'exclusion de l'assemblée électorale de tout membre étranger au cha- 
pitre. Mais ici encore, quand survint la réforme grégorienne, l'opi- 
nion populaire fut avec le pape contre les abus du laïcisme; et ce 
mouvement de la conscience chrétienne des niasses aida l'Eglise à se 
libérer des étreintes des rois et des seigneurs, et de leur excessive im- 
mixtion dans les affaires religieuses, spécialenxent dans les élections. 
Deux siècles de c,e système avaient appris à ce peuple dont l'âme 
était profondément idéale malgré ses faiblesses, ce qu'il pouvait y 
avoir de dégradation dans un clergé porté aux plus hautes dignités 
ecclésiastiques par l'ambition et l'arbitraire des seigneurs: un tel 
recrutement avait ouvert la porte du sanctuaire à la luxure et à la 
vénalité. Aussi, le peuple aœueillit avec respect les décrets grégo- 
riens précurseurs d'une profonde rénovation sociale et religieuse; il 
suivit avec enthousiasme ceux de ses chefs, notamment les Hugues 
de Die, les Geoffroy de Vendôme, les Yves de Chartres, les saint Ber- 
nard, qui travaillèrent à enrayer ce recul du monde chrétien, et à don- 
ner aux âmes le souci du progrès moral, condition incontestable du 
renouveau social. 

Ces sentiments, qui existaient à Tétat latent dans Pâme des masses, 
servirent la cause de la réforme; et, quand, les chapitres luttèrent 
pour se libérer des empiétements du laïcisme, le plus souvent les foules 
urbaines marchèrent avec eux, et les aidèrent à reconquérir leurs pri- 
vilèges. 

Mais, par un contre-coup inattendu, ces influences convergentes, 
facteur puissant de l'émancipation capitulaire, furent aussi une des 
causes de l'échec partiel de la réforme. Grégoire VII désirait res- 
taurer l'ancien droit électoral, limiter l'arbitraire onmipotent des 
princes, conserver au peuple son rôle séculaire d'acclamation et ou- 
vrir les portes de l'assemblée chrétienne à tous les représentants de 
Va ecclesia » : évêques, abbés, clercs ruraux et urbains. Or ces idées de 
Grégoire VTI ne furent pas réalisées. A peine, en effet, l'ancien droit 
était-il rétabli qu'une évolution s'opérait dans l'assemblée capitulaire. 
Fiers de leiurs prérogatives et de leurs richesses, habiles à commander 
et à gouverner, les clercs de Péglise cathédrale tentèrent de rompre, . 
en leur faveur, l'équilibre si péniblement rétabli par la papauté. Me- 
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nées avec esprit de suit.e, leurs tentatives eurent un plein succès; moins 
de 70 ans après Grégoire VII, la désagrégation de l'ancien système . 
électoral était accomplie une seconde fois; les chapiti^es maintenant, 
étaient les seuls msaîtres de l'élection proprement dite. 

Cette autonomie ne devait pas être de longue durée. A leur tour et 
insensiblement, après la disparition du pouvoir métr(H)olitain, les 
droits du chapitre furent absorbés par deux puissances qu'on ne pou- 
vait essayer de supplanter, la royauté et le siège de Rome : ce fut la 
décadence capitulaire. 



Autour de ces deux idées, évolution et décadence des pouvoirs élec- 
toraux des chapitres, gravite l!M»j«^€l« la présente étude. On a essayé 
de la faire aussi objective que possdble. Pour cela on a parcouru, pour 
une période d'environ 250 ans (1100-1360), les textes législatifs: ca- 
nons conciliaires et décrétales; on les a interprétés d'après leur con- 
texte et la doctrine des canonistes leurs contemporains. On a lu les do- 
cuments émanés de la chancellerie romaine, les Lettres des papes de Gré- 
goire VII à Jean XXII, c'est-à-dire de la fin du XI* siècle aux pre- 
mières années du XIV*. On a étudié les lettres revêtues du cachet 
royal ou de la signature de personnages comme saint Bernard et 
Pierre le Vénérable, saint Anselme et Yves de Chartres, etc., les 
unes et les autres infiniment précieuses pour reconstituer l'histoire 
de l'évolution et de la décadence du pouvoir capitulaire. Enfin les 
textes historiques du « Gallia Christiana » ou du « Recueil des 
historiens des Gaules », dus à la plume des chroniqueurs réguliers et 
séculiers, ont fourni de nombreux renseignements, de multiples dé- 
tails, bien propres à nous faire saisir sur le vif la marche du méca- 
nisme électoral, les querelles survenues au sei^ de l'assemblée, les 
luttes violentes soutenues en faveur d'un candidat, les démarches en 
Cour de Rome, toutes les compétitions et toutes les ambitions de 
In nature humaine, comme aussi les dévouements, les vertus de désin- 
téressement et d'abnégation des personnages qui illustrèrent cette 
époque et donnèrent au monde l'exemple d'une vie entière em- 
ployée à défendre les libertés méconnues, à infuser une vigueur nou- 
velle à la hiérarchie ecclésiastique avilie et opprimée par la société 
féodale. 

De ces lectures et de ces documents est sorti le présent travail. Il se 
compose de trois parties principales: 

La première, après un aperçu des résultats de la réforme grégo- 
rienne, étudie la restauration et l'évolution du droit électoral dans les 
élections épiscopales. Elle se termine par quelques lignes sur les formes 
de l'élection. 

La seconde passe en revue les progrès de l'intervention ordinaire 
du pape dans les élections et constate l'apparition d'un exercice nou- 
veau du pouvoir pontifical : les mandats de provision et les réserves. 
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La troisième enfin est consaci^ée à une autre cause importante de 
la décadence électorale, l'intervention royale dans les élections en 
France, en Angleterre, en Allemagne et dans les royaumes d'Es- 
pagne. 

Ce travail a été fait avec la préoccupation constante de remonter 
aux sources et aux documents contemporains. Toutefois, Pauteur de 
ces pages ne s^ fait pas illusion ; il ne se flatte point d'avoir eu con- 
naissance de tous les documents qui intéressaient son sujet; il ne reven- 
dique d'autre mérite que celui d'avoir essayé de remplir le cadre de 
son étude selon les données de la critique historique. 
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LIVRE PREMIER 

Restauration et Euolution du pouDOÎr électoral 



CHAPITRE I 
La réferme ^i^é^crlenne 

§ I. Les raisons de cette réforme 

Au IX' siècle, l'assemblée électorale comprenait les clercs, les moi- 
nes et les grands; le peuple avait son rôle bien défini dans racclama- 
tien. Ce ^stème n'allait pas tarder à disparaître; au X* siècle, en effet, 
l'établissement définitif du régime féodal bouleversera l'ancienne disci- 
pline. 

Alors, Tesprit général est fait de violence et de mobilité ; à des idées 
chevaleresques il associe un égoïsme étroit, une cruauté raffinée, à 
une foi simple et vivace il joint la corruption et la vénalité; c'est une 
époque de transition, de lutte, d'usurpation hardie. Dans tous les do- 
maines de l'ation on remarque ce caractère de rudesse à\m peuple en- 
core enfant; il est particulièrement visible dans la transformation du 
système électoral. 

Jusqu'alors, l'élection épiscopale était toujours présumée s'accom- 
plir par l'accord du clergé et du peuple ; en fait, le roi intervenait sou- 
vent: il n'est même pas inexact de dire que le roi carolingien était; le 
gran4 électeur des évêques. I>e plus, à ce moment où naissait le régime 
léodal, on parlait d'évêchés royaux et d'évêchés seigneuriaux : l'évêchié 
âevettait un véritable fief; le maître de la terre se réservait de jouer 
un rôle dans le choix du titulaire : comme l'évêché, l'élection était 
tenue pour chose féodate. Ainsi, en 1002, Roger k Vieux, comte de 
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Carcassonne, énumère des évêchés et des abbayes parmi les domaines 
qu'il partage entre ses enfants (1). De nombreuses chartes nous mon- 
trent que pour entrer en possession de son siège, l'élu doit payer au 
seigneur une somme variable suivant les temps et les lieux : en 1037, 
le comte Pons transmet, en douaire à sa femme, Majore, le don de 
joyeux avènement que tout nouvel évêque d'Albi doit verser à son 
suzerain (2) ; un acte de 1067 signale de pareils droits payés par 
l'évêque de Carcassonne (3). Un partage de famille de l'an 1035, énu- 
mère parmi les terres féodales les grandes abbayes du bas Languedoc ; 
le suzerain fait choix de l'abbé et perçoit la redevance accoutumée (4). 
En 1038, l'évêclié d'Albi est tenu pour un véritable fief; on en vend la 
survivance à un certain Guillaume dont on ne sait même pas s'il est 
clerc. Voici les termes de cette vente singulière: « Nous donnons, 
nous, Frotaire et Bernard, le susdit évêché, à la mort de l'évêque 
Amélius. » 

Cet accord, très curieux et tout-à-fait contraire à la discipline, fut 
exécuté en 1040 à la mort d'Amélius; les deniers versés par Guillau- 
me, partagés entre le comte de Toulouse et le vicomte d'Albi (5). Enfin 
l'histoire de la vente de l'archevêché de Narbohne au fils du comte de 
Cerdagne, alors âgé de dix ans, indique on ne peut mieux le honteux 
trafic qui s'exerçait autour des dignités ecclésiastiques. Le vicomte 
lui-même prenait un malin plaisir à rappeler cette belle opération 
commerciale. Venu à Narbonne, à la mort de l'archevêque Ermen- 
gaud, le comte de Cerdagne, Geoffroy, avait sollicité pour son fils le 
siège vacant ; en retour il s'engageait à verser cent mille sols dont par- 
tage serait fait entre les comtes de Rodez et de Narbonne (6). 

Ces différents exemples nous montrent qu'alors la nomination des 
évêques était souvent, en fait, chose féodale; on pourrait d'ailleurs 
les multiplier et les étudier pour toutes les provinces de France (7). 
L'application de ce principe devint fatalement l'occasion d'abus nom- 
breux; elle mit entre les mains du suzerain, seigneur ou roi, la nomi- 
nation aux dignités ecclésiastiques. En vertu de son haut domaine ter- 
ritorial, le suzerain nommait l'évêque et l'investissait de son église. 
Avec la juridiction sur le temporel du domaine épiscopal, le nouvel 



(1) Histoire générale du Languedoc, Dom Cl. Devic et dom J. Vaiseette. 
édition Privât, Toulouse 1875, t. V. p. 345, 346. 

(2) op. c. t. V. p. 428. 

(8) op. c. t. V. p. 551-552. 

(4) op. c. t. V. p. 416. 

(5) op. c. t. V. p. 432-433. 

(6) Histoire du Languedoc t. V. p. 497-498. « Defuncto... archiepiscopo, Qtii- 
fredus, Cerdaniensium Oomes Narbona adiens, exquisivit utroeque pa- 
rentes meos et meipsum de prsefato archiepisoopatu ad opue filii suî... qui 
non erat adbuc nisi decem annorum, et apopondit pro eo magnum dare do- 
num inter comitem Rutenis et patrem meom centum millia solidorum ». 

..(7) Imbart de la Tour. Les élections épiscopales, p. 241 eq. . 
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élu recevait le don de l'église, le « donwm, episeopatus » L'investiture 
laïque allait donc plus loin que la nomination royale et la dépassait; 
elle correspondait à un exercice du droit purement ecclésiastique et 
équivalait à l'institution canonique. A peine élu ou désigné, le prélat 
allait à la cour de son suzerain ; et là, à genoux devant lui, les mains 
jointes dans sa main, puis placées sur l'Evangile, il lui jurait homma- 
ge et fidélité. A/près cette cérémonie, il recevait le bâton pastoral. et 
l'anneau ; il n'avait plus qu'à recevoir le saci:e épiscopal : l'investiture 
laïque lui conférait ce droit. De son suzerain il tenait donc le pouvoir 
temporel et spirituel, le pouvoir sur les domaines et la juridiction sur 
les âmes. 

Grâce à un tel système, l'épiscopat devint le monopole d'une caste; 
les dignités ecclésiastiques furent envahies par une aristocratie or- 
dinairement sans vocation; bientôt même elles furent conférées à 
des laïques, cadets ou bâtards de haute lignée; des dynasties d'évê- 
que se perpétuèrent dans une même église ! L'abaissement de la mo- 
ralité, la vente et le trafic des ordres furent les succédanés de ce re- 
crutement. Cette fois, l'âge de fer s'ouvrait pour l'Eglise; un siècle 
et demi durant, il allait peser sur elle 1 avilissant et la rendant pour 
un temps moins apte à remplir son rôle bienfaisant de directrice des 
peuples. 

§ II Les décrets grégoHenf< 

Une réforme énergique pouvait seule remédier à tant de maux. Des 
rois et des seigneurs, il fallait obtenir la liberté électorale ; des clercs, 
des évêques eux-mêmes, exiger des mœurs pures, une vie sainte. Le 
réveil de l'esprit religieux, Tobservance fidèle des lois ecclésiastiques 
s'imposaient. C*était tout un clergé qu on devait refaire, à qui il fal- 
lait donner l'esprit d'apostolat, de désintéressement et de pureté. La 
plus magnifique campagne de rénovation s'offrait aux âmes ardentes, 
soucieuses de la vie et de la beauté de TEglise. A Ja mener, plusieurs 
papes, des saints, usèrent leur vie. 

Ces désirs de réformation remontaient au début du XI* siècle. Dé- 
jà, en 1081, les assemblées de Bourges et de Limoges avaient prononcé 
le mot de réforme; mais cet effort isolé avait été sans résultat dura- 
ble (2). Pour avoir une influence véritable, le mouvement réformateur 
avait besoin de se généraliser. Ainsi le comi>rit Léon IX. Au concile de 
Reims (1049), il porta k lutte sur son véritable terrain en condam- 
nant la >inionie: défense formelle à tout clerc de recevoir une ordina- 
tion à prix d'argents de vendre ou d'uclïeter dos charges ecxîlésiasti- 

(1) //w/. du Languedoc, t. IV p. 105, note 21; p. 144 note 27 p. 178 notL» 36; 
113 note '22\ t. V. numéro 147; nnm<'ro 115; (TalUn ChrUfiana. t. VI p. 1035. 
1037; Marea ïlUpauica. p. 1028. 

(2) Cité par ïnibart do In Tour, op. c p. 372. 
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ques (1). Le concile tena à Rouen, en 1050, faisait des vœux pour ta 
disparition de cette funeste coutume; il était d'avis ausEd que la c<dla- 
tion des évêchés ne demeurât pas soumise aux calculs intéressés d'ulÉer 
avarice sans frein (2). En 1056, un concile célébré à Toulouse par ordre 
de Victor II ajoutait une pénalité à la défense portée contre la simo- 
nie: quiconque aurait l'audace de conférer à prix d'argent le sacre, 
épiscopal, l'ordination presbytérale, diaconale ou tout autre ordina- 
tion même mineure, serait passible de déposition; une peine analogue 
l)ourrait frapper le sujet ordonné. Enfin, le canon quatrième signa- 
lait et interdisait un usage tout aussi condamnable: celui de la simo- 
nie par personne interposée (3). Au concile romain de 1069, Nicolas 
II proteste avec énergie contre la coutume toujours vivaoe de la si- 
monie et frappe de déposition ceux qui ont obtenu des évêchés à prix 
(l'argent (4). 

Mais la simonie n'était qu'une consé<iuenee : elle était le résultat de 
ringérence du roi dans les élections, le résultat surtout de Tinvestiture 
laïque, cause profonde de dissolution et de décadence morale. Pour 
écarter k simonie, il imjwrtait de rendre les élections libres: pour 
avoir la liberté élec*torale, il était néc^essaire de supprimer ou de trans- 
former l'investiture. Et cela revient à dii^ qu'il fallait briser l'or- 
ganisation féodale, si l'on voulait rompre les mailles du laïcisme qui 
étouffait la vie de l'Eglise. Au fond, c'était la seule, l'unique question 
à résoudre. Tout le mal venait de l'idée qu on se faisait du droit de 
propriété: de cette conception féodale de la propriété découlait l'in- 
vestiture, l'hommage, les pressions électorales et les abus régaliens. 
Or, «attaquer à cette conception, la modifier et s'efforcer de la faire 
disparaître, était vraiment une entreprise colossale: le plan en fut 
conçu par (îrégoire VII. 

Avant lui, l^n IX avait bien demandé au Concile de Reims (1049) 
que 1 élection par le clergé et le |>euple fût le mode de promotion à 
toute dignité ecclésiastique (5) ; Alexandre II dans sa lettre au mar- 
quis de Toscane (1068) avait confirmé et rappelé ce décret (6) ; mais 
avant Grégoire VII, nul n'avait osé atteindre le mal dans sa source, 
l'investitui-e laïque. Comme ses prédécesseurs et plus hardiment peut- 
être. Grégoire condamna la simonie et exigea la liberté des électicms. 
Au c^oncile romain de 1074, il exprimait nettement sa pensée sur la 
simonie et le concubinat des clercs: ce décret ne nous est pas parve- 



(1) Maiisi. t. XIX c. 714 ean. 2: « Ne quis aacros ordiiie», ant miiiisteria 
ecclesiastiea vel altaria en?eret ant veiKÎorot. Et si qnis clerieomm quid? 
libet eorum emiss-et id cum digua satisfactione suo episcopo redderot ». 

(2) Mansi. t. XIX v. 752 ran. TT; 

(3) Mansi. t. XIX o. 847 oan. I pt IV; 

(4) Mansi. t. XTX c. 899; 

(5) Mansi. t. XIX r. 7-:i ean. J; 

(0) JaflFé: Reipresta. nunu'ro 45:>r>: « Nullus débet ordinari epi^eopus, niai 
grills a clero et populo fnerit el ectns... ». 
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nu ; mais nous «n avons l'expression très sure dans une kttre 
de Grégoire à Otton, évêque de Constance: <( Toute fonction eodésias- 
tique est désormais interdite à quiconque est coupable de simoDM ». (!) 
Qu;atr6 ans plus tard (1078), un nouveau q^odie romain fi:ii|^ 
pait de nullité toute ordination conférée à prix d'argrait, ou piÂoe 
à l'intervention de quelque puissant personnage (2). Enfin, comme 
Léon IX et Alexandre II, Grégoire rappela les principes mécoimvs 
de rancien droit électoral : « Au elerçé et au peup^ sous la présicknae 
du msUewr délégué^ revient le droite dès la vacance, de se choisir en 
toute liberté tm nou/oeau pasteur, » (3). 

Ces décrets seraient fatalement demeurés lettre morte, si le pape 
n'avait eu la pensée et le courage 4e condanmer l'investiture laïque, 
origine de l'ingérence royale et de la simonie. Ce fut contre elle que 
Grégoire dirigea tous les eiforts dé sa diplomatie^ 

Dès la deuxième année de son pontificat, dans un concile tenu du- 
rant le carême (1075), le pape condamnait l'investiture laïque par la 
crosse et l'anneau (4) Les termes de ce décret nous ont été conservés 
par deux écrivains contemporains: Hugues de Flavigny et Anselme 
de Lucques. Défense était faite à tout clerc, sous i>eine d'excommu- 
nication et de privation perpétuelle de l'épiscopat, de recevoir d'un 
laïque l'investiture d'un évêché ou d'une abbaye. De plus, ce décret 
portait une peine redoutable : l'excommunication : « Quiconque, empe- 
reur, roi, duc, marquis, comte ou prince séculier, aura l'audace de 
conférer l'investiture d'un évêché ou de tout autre dignité ecclésiasti- 
que, sea frappé de la même peine. » (5) 

Ces décrets étaient renouvelés en 1078 (6), et le légat pontifical, Hu- 
gues de Die, les publiait à Poitiers (7). Les promulguer était chose 
facile ; ce qui l'était moins, c'était de les faire observer. Aussi, voyons- 
nous les conciles de Clermont (1095) (8), de Tours (9) et de Nîmes 
(1096) (10), de Rome (1099), revenir avec insistance sur l'obser- 
vation des décisions grégoriennes. En 1107, le concile de Troyes nous 
indique très nettement qu'à cette date, l'investiture n'était pas en- 
core absolument supprimée; et pour mieux marquer la nécessité d'o- 
béir à ses décisions, il fait usage d'ime formule intéressante: « Qui- 
conque, à dater d^aujourd^hui, recevra d'un laïque l'investiture épis- 

(1) Grefi?orii Bp. IV, Extra registrum; P. L. t. 148 c. C45-646. 

(2) Mansi. t. XX, c. 509; 

(3) Mansi. t. XX, c; 533; P. L. 148 e. 816; 

<4) Ce concile est bien de 1075; Hefele trad. Delarc t. VI, p. 501-502. 

(5) Anselme de Lucques. P. L. t. 149, c. 468; Hufiruee de Flavigny Chro- 
nie. P. L. 154 c. 277. Mênie texte avec l'omission du mot « regum ». 

(6) Mansi. t. XX, c. 509, can. I. 

(7) Mansi. t. XX, c. 498; can. I. 

(8) Mansi. t. XX, c. 817; can. XV. 

(9) Bemaldus Chronicon; P. L. t. 148 c. 1426. 

(10) Mansi. t. XX. c. 936 can. 8. 

(11) Eadmer. Historia novonim, P. L. t. 159, c. 408. 
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copale ou une dignité ecclésiastique devra être déposé; le même sort 
sera réservé au consécrateur. » (1) 

En présence de cette lenteur à se plier aux décrets conciliaires, il 
fallait bien la persévérante énergie de Grégoire VII, Urbain II et Pas- 
cal II. Toutefois, on aurait tort d'attribuer ces atermoiements à la 
seule mauvaise volonté; en réalité, la question des investitures, ou plus 
exactement encore la résistance aux empiétements et aux intrii^ 
sions dû laïcisme dans les collations bénéficiales, était d'une solution 
difficile et complexe. En France, comme en Angleterre et en Alle- 
magne surtout, l'importance politique des prélats et les vastes domai- 
nes dont ils étaient pourvus, motivaient et justifiaient, à un c^ain 
point de vue l'investiture: elle était pour l'État une garantie contre 
la forfaiture des dignitaires ecclésiastiques. 

Voyons maintenant si les contemporains de Grégoire VII parta- 
geaient toutes ses idées. 



§ III. Divergence des opinions contemporaines. 

Une difficulté autrement sérieuse donnait la raison des lenteurs 
mises à observer les décrets grégoriens: c'était la différence d'appré- 
ciation des prélats eux-mêmes sur l'investiture laïque. Tous ne par- 
tageaient pas les idées de Grégoire VII, et la distinction, facile pour 
nous, entre investiture temporelle et investiture spirituelle, ne parais- 
sait point si claire aux théoriciens du Moyen- Age. La diversité des 
attitudes le montra bien après la promulgation des décrets. 

En Allemagne, trois partis se trouvèrent en présence: celui des 
partisans décidés de Grégoire, avec Gebhard, archevêque de Salz- 
bourg, à la tête; celui de l'empereur à la suite d'Adalbert de Brème; 
enfin le tiers parti qui, avec Annon de Cologne, cherchait une solution 
pacifique au conflit. 

En France, même incertitude et mêmes divisions. Là, comme en 
Allemagne, trois partis étaient constitués: celui du roi et des clercs 
relâchés dont le porte-parole était Manassès de Reims (2) ; celui des 
grégoriens, avec un chef de file de hautjC valeur, Hugues de Die (3) ; 
le tiers parti enfin, qui, a\^ec Hugues de Fleury, Geoffroy de Vendô- 
me, Yves de Chartres, s'essayait à sauvegarder les intérêts de la cou- 
ronne tout en travaillant à la réformje de l'Eglise (4). 

D'où venaient ces incertitudes? En majeure partie de l'ignorance 
où l'on était de l'origine des biens ecclésiastiques. Au IX* siècle, 
quand s'était opérée 1 élaboration lente et progressive du régime féo- 
dal, la protection des biens ecclésiastiques, passée du roi aux sei- 

(1) Mansi. t. XX. c. 1223, can. I; P. L. t. 154. c. 1117. 

(2) P. L. t. 164, c. 280; Mansi, t. XX, c. 551. 

(3) P. L. t. 154, c. 281 ; Mansi, t. XX, c. 498. 

(4) P. L. t. 162, c. 70 G; Yvon, epist. 60, 102, 120, 121, 236, 238. 
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gneurs, avait été considérée rapidement comme une propriété réeUe. 
Au X® siècle, cette transformation était accomplie. Tenu pour un vrai 
fief, l'évêché était à la disposition du suzerain qui le transmettait à 
qui lui plaisait, au gré de ses caprices ou de ses intérêts. A la mort 
du titulaire, . les biens revenaient au coUateur; durant la vacance, 
il percevait les fruits du domaine ; c'était le droit de régale. 

Cette conception régalienne des biens d'église n'était pas admise 
par les canonistes de la Curie pontificale Pour eux, ces domaines 
entraient dans le « dominium » ecclésiastique; l'Eglise en était maî- 
tresse absolue. Ses terres, don des fidèles et patrimoine des pauvres, 
n'étaient nullement des fiefs, « feuda », mais des terres absolument 
libres, « allodia » . Ainsi parlaient le cardinal Huml)ert (1), le car- 
dinal Deusdedit (2), et Placide dé Nona^ntola (3). La doctrine de 
ce dernier est très nette. « Ce qu'on a donné une fois à l'Eglise, est 
au Christ pour toujours; une fois l'église consacrée à Dieu, le fonda- 
teur lui-même, n'a plus aucun droit sur elle : il ne peut désormais en 
conférer l'investiture. » (4) 

Le donateur est donc impuissant à transmettre un bien d'Eglise. 
A qui ce rôle sera-t-il dévolu? Qui donc, en un mot, investira les 
clercs des biens d'Eglise? Placide n'hésite pas à répondre que par 
ses ministres. Dieu investira l'élu au moment du sacre ou de l'ordina- 
tion. « Le souverain domaine des biens d'Eglise est conféré par Dieu 
aux évêques et aux abbés au jour de leur sacre, au moment où le 
consécrateur leur remet le bâton pastoral. » (5) 

Cette théorie était la négation absolue du droit dé propriété royale 
ou seigneuriale. Or cette négation avait une conséquence: refuser 
au roi le droit de haute propriété sur les biens de l'Eglise, c'était 
lui enlever tout rôle dans la nomination de la personne. Et cette con- 
clusion était soutenue par les partisans de la réforme- elle l'élit 
clairement par le cardinal Humbert dans son « Adversus Simonia- 
cos ». « Dans l'élection des évêques, disait- il, les rois passent avant 
les primats et les métropolitains. Or, ainsi que l'enseigne le pape Cé- 
lestin, leur rôle devrait se borner à l'approbation du choix fait par 
le clergé, le peuple et les notables de chaque diocèse.... A l'heure pré- 
sente, les rôles sont renversés: les premiers sont les derniers, les der- 
niers les premiers. Dans l'élection et la confirmation des évêques, le 
pouvoir civil occupe la première place; bon gré mal gré, évêques, 
seigneurs, peuple et clergé doivent suivre ses volontés et subordon- 



(1) Adversv^ simoniacos, lib. 111. cap. 5, 6, 10, 11. P. L. t. 143, c. 1146. 

(2) Libellus contra invasores simonidcos. Mai, t. VIT pars UI p. 110-112. 

(3) De honore ecclesiœ P. L. t. 163, c. 643. 

(4) De honore ecclesiœ. P. L. t. 163, c. 626 « Quod semel Eoclesi» datum 
est, in perpetuum Christi est, nec alio modo alienari a possessione Eceksi» 
potest... » 

(5) De honore ecclesiœ op. c. c. 637. 
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ner leur sentimeiit au sien. » (1) Deusdedit soutenait la même théo- 
rie et revendiquait pour la communauté le droit de choisir ses paa- 
teurs (2); Hugues de Flavigny (3), Qeoffroy.de Vendôme (4), ne 
reconnaissaient au roi qu'un rôle insignifiant dans le dioix des évê- 
qwes. Ce qui fait Tévêque, c'est l'élection régulière; et Geoffroy, pour 
indiquer la héoee^té d'ime élection canoniqiue, emploie une comparai- 
son frappante: « Sans élection régulière^ un évêque eet comme an 
arbre sans racines. » (5) 

La théorie, on le voit, était nette: à la thèse féodale sur linves- 
tîfture et l'élection, on opposait sans rétic^ice une thèse contraiire, 
la thèse ecclésiastique. « Dans l'une et dans l'autre, écrit M. Imfoart 
de La Tour, l'évêché est considéré comme un tout, une masse qui cmn- 
prend à la fois l'égîise et les biens. Seulement, dans la première, cette 
masse appartient au laïque. Ce dernier concède l'évêché à un clerc sous 
la forme de l'investiture, sous la condition de l'hommage. Dans la sp- 
conde, l'évêché est autonome et libre; le laïque n'a envers lui qu'un 
dévoie' de protection^ et non sur lui un droit de propriété. L'évêque 
ne peut donc êjire son homme, puisqu'il est, en vertu de son titre, le 
chef de son église. Il ne peut recevoir de sa main son évêché, puisque 
l'évêché n'est pas à lui. A l'Eglise seule, représentée par le métropo- 
litain, le droit de donner l'investiture. La crosse et l'anneau, enle- 
vés au seigneur ou au roi, sont désormais placés sur l'autel, et c'est 
de son oonsécrateur que 1 evêque doit les recevoir. Celui qui, par l'im- 
position des mains, confère le caractère, est seul compétent pour don- 
ner les insignes de la juridiction. » (6) 

On ne saurait exposer de façon plus saisissante les deux thèses en 
présence; vraim;ent leur opposition était radicale et absolue. Cette 
position de la thèse ecclésiastique parut même exagérée à certains 
prélats; ils s'efforcèrent de trouver une thèse moins absolue, qui tout 
en sauvegardant les droits nécessaires de la royauté, permettrait de 
travailler sans retard à l'œuvre de la réformation. De ce nombre étaient 
l'évêque de Chartes, Yves, Hugues de Fleury et Geoffroy de Vendôme. 

Comme tous ceux qui avaient à cœur le choix de bons évêques, 
Yves n'admettait pas que le roi pût entraver la liberté des électeurs; 
mais il ne pou\^it se faire à l'idée que tout rôle dût être refusé au 
roi dans l'opération électorale. A cette époque de foi ardente, le roi 
était considéré comme le représentant de Dieu et le chef du peuple; 
dans cette société, où malgré des heurts et des abus, les deux 

(1) Humbert. Adversus simoniacos lib. III, 5, 6; P. L. t. 143, c. 1135. 
(2). Mai. (Pairum nova hihliotheca) t. VII pars III p. 78. 

(3) Hugues (k Flavigny. Mon. Germ. Hiat. édit. de Hanovre, SS. t. VllI, 
p. 412. 

(4) Geoffroy de Vendôme, P. L. t. 157, c. 214. 

(5) Geoffroy de Vendôme, op. o. c. 215: « Nam episcopus sine canoaioA 
electione est quasi arbor sine radiée » 

(B) Imbart dfe la Tour, op. c. p. 408-409. 
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pouvoirs étaient si intimement unis, il pouvait paraître singu- 
lièrement injuste de refuser au roi toute intervention dans un acte 
aussi important que le choix d'un éveque. Au surplus, les évèquee 
étaient trop grands seigneurs pour que le roi pût se désintéresser 
absolument de leur choix; en fait, souvent, des droits, des terres, 
des châteaux annexés au domaine épiscopal ou le constituant, avaient 
été cédés par le roi; fallait-il donc lui refuser toute participation à 
l'élection? Yves ne le pensait pas. D'après lui, la nomination directe 
de 1 -éveque par le roi n'était pas admissible; mais le roi, chef du peu- 
ple, ne devait pas être exclu de l'élection. Devait-il conférer 
l'investituie? A l'instar des grégoriens, Yves affirme nettement 
que le « donum episcopatus » n'est point du lessort du prince sécu- 
lier. « Si un laïque pousse l'audace jusqu'à penser qu'en donnant 
l'investiture par la crosse et l'anneau, il confère un sacrement, je le 
tiens pour hérétique, non pas à cause de l'investiture manuelle, mais 
bien pour cette présomption vraiment satanique. » (1) 

Mais si le prince ne sort pas du domaine de ses attributions, s'il 
transmet seulement les biens temporels attachés aux abbayes, aux évê- 
chés, on peut lui laisser ce droit. (2) Sans doute, en abandonnant oe 
droit usurpé, le prince ferait très bien, mais, devant son refus, il 
vaudrait mieux temporiser. (S). 

On le voit, la théorie de 'l 'éveque de Chartres, comme celle de Gré- 
goire VIT, refusait au roi tout droit de nomination directe aux évê- 
chés: mais elle lui reconnaissait un rôle dans l'élection: ce 
lui de l'assentiment. Le roi n'aurait plus désormais la faculté de con- 
férer répiscopat « dare episcopatum » ; mais Pévêque élu canonique- 
raent devrait, après le sacre, recevoia' de ses mains l'investiture du 
temporel et lui jurer fidélité. Telle était la théorie, la « via média » 
d'Yves de Chartres; combattue d'abord, elle ne tarda pas à rallier 
de nombreux suffrages et à être admise par la majorité d«B évêques 
français. 

Essayons maintenant de nous rendre compte des résultats de cette 
réforme en France, en Angleterre et en Allemagne: ce sera l'obiet 
du chapitre suivant. 



(1) P. L. t. 162, c. 249. « Si quis vero laicus ad hanc prorumpit insaiiiam 

lit in datione et acceptione virgœ putet se tradere posse sacramentum 

îlliiin prorftus jiidicamns haereticum, non propter raanualem Investituram. 
sed propter prœsumptionera dial>olicam ». 

(2) P. T. t. 162, c. 73. 

(n) P. L. t. 162, c. 249; H. F. t. XV, p. 158. 
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CHAPITRE II. 

Les résultats de la réforme ^ré^erlenpe 

^ 1. — En France 

La sage théorie de l'évêque de Chartres sur l'investiture devait 
triompher en France et lui épargner les troubles et les querelles qui 
ensanglantèrent l'Allemagne. Cda ne veut point dire que les dé- 
crets grégoriens pénétrèrent les mœurs sans résistance; mais plu- 
tôt, que k France ignora les luttes que soutint le clergé allemand 
pour conquérir une liberté essentielle, indispensable à la vie et à la 
discipline de l'Eglûae. 

Nous n'avons pas à étudier ici dans le détail les phases diverses de 
ces combats pour la liberté, mais seulement, à constater brièvement 
les résultats de ces luttes pour chacun des pays où fut promulguée 
la réforme grégorienne. 

En France, ainsi qu'on vient de le dire, la réforme fut rapide et 
s'opéra sans difficulté sérieuse. Elle porta sur l'élection et l'investi- 
ture. Dès le début du XII' siècle, le roi a renoncé à la nomination 
dii^cte «ux évechés; l'élection se fait librement: le roi accorde tou- 
jours le congé d'élire (1) et ratifie l'élection (2). Ce consentement 
royal est nécessaire pour procéder au sacre du nouvel élu (3). 

D'autre part, on avait admis peu à peu la distinction de l'évêque 
de Chartres. Le roi renonçait à conférer l'investiture corporelle, 
c'est-à-dire le « donum episcopatus » ; le pape tenait pour légitime 
la soumission des évêques au prince dans l'ordre temporel : c'était re- 
connaître à ce dernier le droit implicite de donner ou de refuser au 
nouvel évêque l'investiture des « biens épiscopaux » : c'est ainsi que 

(1) P. L. t. 186, e. 1417; Sugeni ep, 148. 

(2) P. L. t. 186, c. 1371, 1356; H. F. t. XV, p. 342. 

(3) P. L. t. 182, c. 547; H. F. t. XH, p. 408. 
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du tempe d'Yves de Chartres, on désignait le temporel de l'évêche 
(1). Cette expression ne tarda pas à être remplacée par un terme sig- 
nificatif: l'auteur des « Gestes des évêques d'Auxerre » désigne sous 
le nom de « regaîia » le temporel épiscopal (2) ; et désormais ce ter- 
me sera seul usité (3). 

Par contre, le mot d'investiture, si choquant pour la conscience 
chrétienne, disparaîtra absolument; le supérieur ecclésiastique, en 
ratifiant le choix de l'élu, dira qu'il le confirme et lui confère l'ins- 
titution canonique ; pour remettre à l'âu les biens épiscopaux, le su- 
périeur séculier se servira des termes « concessio, demissio regalium ». 
Et pour mieux marquer cette distinction entre les deux pouvoirs, 
la (( demifisio regalium » suivra désormais le sacre épiscopal. Cette 
coutume nou^ est signalée par une lettre de Sugeof au chapitre de 
'Chartres: « C'est une ancienne coutume du royaume, dit l'abbé de 
Saint-Denis,, que l'évêque, après le sacre et son admission régulière 
au palais royal, soit pourvu des régales. Une fois introduit au palais, 
il jure fidélité au roi et au trône: il i-eçoit alors le temporel de son 
évêché ». (4) 

Désormais, la remise du temporel, la mainlevée des régales, n'est 
plus conditionnée au serment d'hommage; elle est donnée à la seule 
condition du serment de fidélité. On avait tenu à briser tout lien 
féodal entre le roi et l'évêque, à écarter tout motif d'intervention 
séculière dans les affaires ecclésiastiques, à rendre à l'évêque une in- 
dépendance absolue dans son diocèse: au début du XII' siècle, ce 
résultat était acquis et cette séparation des pouvoirs était dans les 
mœurs. On le vit bien à Iteims en 1108. 

Elu sans le consentement du roi, Raoul le Vert avait été victime 
de la disgrâce de Louis VI; aussi, le prince, pour être plus assuré 
de la fidélité du nouvel évêque, lui demanda la prestation de l'ancien 
serment féodal « fer munum et jurarnerUimi ». Baoul, avant de céder 
aux volontés royales, prit l'avis de ses collègues. Consulté sur ce ser- 
ment, Yves déclara que les évêques ne devaient plus le prêter; mais, 
en raison des circonstances et par exception, il conseilla à l'archevê- 
que de le faire (5). 

En résumé, la réforme grégorienne avait obtenu en France, un ré- 
sultat très consolant. Gracie à la théorie de l'évêque de Chartres, on 
avait, sans trop de heurts, délimité les attributions des deux pouvoirs. 
Chose uniquement religieuse, l'élection était réservée aux gens d'église 
^t à la commfunauté chrétienne : le roi renonçait à son droit usurpé de 



(X) P.L. t. 162, c. 123. 

(2) P.L. t. 138, c. 292. 

(3) Bemardi ep. 164, n" 6; P. L. t. 182, c. 324. 

(4) P.L. t. 186, c. 1356; H.F. t. XV, p. 607. 

(6) VUa Ludovici Orassi; P. L. t. 186, c. 1278; Yvo n. ep . 190; P. L. t. 162, 
<;. 196. Marca. De concordia sacerdotii et imperii, lib. Vlll, c. 21, n*6, p. 496. 
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nomination directe et conservait, comme une faveur due à sa place so- 
ciale, celui d'autoriser l'élection; de plus, Tinstitution canonique, le 
« donum episcopatus », concession de caractère nettement ecclésiasti- 
que, ne rentrait plus dans ses attributions; mais, chef temporel, il de- 
meurait le coUateur des biens épiscopaux. La question si discutée de 
l'origine des biens d'église était tranchée de cette manière; le nouvel 
évêque recevait de sa main la concession des régales après le sacre et 
le serment de fidélité. Le roi avait donc perdu tout droit à la no- 
mii^tion directe et à l'investiture: le serment de fidélité-lige avait 
disparu ; l'Eglise, désireuse de la paix, avait cédé au prince son haut 
domaine sur les biens temporels; grâce à ces concessions, elle avait 
obtenu la liberté électorale, et assuré le bon recrutement de ses minis- 
tres. 

Telle fut, en France, lu querelle des Investitures. A dire vrai, il 
n^ eut pas en notice pays une querelle des Investitures, mais une 
réforme disciplinaire. C5ar la querelle ne fut ni longue, ni violente; 
elle se borna à la promulgation des décrets de 1075 et 1078 en Bour- 
gogne, en Aquitaine, dans le domaine royal ; à des résistances passa- 
gères et isolées, enfin à la déposition de quelques évêques, notam- 
ment à celle des évêques d'Amiens et de Châlona La réformatioii 
morale fut moins rapide; mais sous l'influence de chefs de valeur 
et l'action incessante des moines, clunistee ou ciste(rciens, la vie chré- 
tienne circula avec plus d'intensité dans l'âme des foules, une sève 
nouvelle et vigourieuse fut infusée à tous. 

§ II. — En Angleten'e 

Guillaume le Conquérant (1066-1087) eut à cœut de faire respecter 
les décrets de Grégoire VII sur le célibat; mais il n'abandonna point 
l'investiture laïque. Son fils et successeur, Guillaume le Roux, con- 
tinua les errements de la politique paternelle: il disposa à son gré 
de l'élection et conféra à son élu l'investiture par la crosse et l'an- 
neau. Cette conduite motiva les décisions du concile de Bari (1098 (1) 
et du concile romain de 1099 (2) sur l'investiture et 1' « hominium ». 

Henri I (1099) ne changea point d'attitude et résista ouvertement 
aux décrets. Mais ses résistances qui se heurtèrent à la fermeté de 
l'archevêque de Cantorbéry, Anselme, donnèrent à la lutte une acuité 
nouvelle. Car fidèle observateur du concile de 1102 (8) et de la lettre de 
Pascal, Anselme se refusa à sacrer les évêques auxquels le prince 
avait conféré l'investiture; lui-même ne consentit pas à prêter au 
roi le serment de vassalité. (3) Ces refus et ces résistances à l'arbi- 



(1> P.L. t. 163, c. 107; Pnschalis ep. 86; 

(2) P.L. t 169, c. 420-421. 

(3) P.L. t. 163, c. 90; Paschalia e^. 73, 75. 
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traire royal valurent à Aneelme un décret d'exil, à Tégliee d'Angle- 
terre la suppression de toutes ses libertés et la méconnaissance de 
ses droits. En réponse à tant d'injustices, une sentence d'excommunica- 
tion fut lancée contre le duc de Mellenton et ses partisans (1) ; le roi 
fut menacé de cette peine (2). Mais il prévint l'effet de la menace en se 
ménageant avec Anselme une entrevue à l'Aigle et en fixant une date 
pour une réunion solenndie où seraient débattues les conditions de la 
paix (3). 

Le premier aoik 1107, l'assemblée des évêques et des grands du 
royaiune se réunissait à Londres pour la signature d.\m accord. . On 
convint des points qui suivent : le roi déclarait que nul en eon royau- 
me ne recevrait d'un laïque l'investiture par la crosse et l'anneau; 
les évêques s'enga^aient à prêter au roi le serment de vassalité en 
recevant mainlevée du domaine épiscopal; ce serment dès lors n'en- 
traînait plus le refus de la consécration épiscopale (4). Telles furent 
les décisions de la convention de Londres. 

Ici encore la réforme avait un réel succès; l'énergie des défen- 
seurs des droits eccléeia^iques avait tri(miphé de l'arbitraire royal. 
Toutefois, le succès n'avait pas été complet : on avait dû faire la part 
aux difficultés; et, comme en France, les conceesionfi mutuelles en- 
tre les anciennes coutumes du royaume et les volontés pontificales 
avaient amené la conclusion d'un « modus vivendi » acceptable. On 
constatera, sans doute, des revirements dans la politique des rois pos- 
térieurs, des atteintes à la parole donnée, mais, du moins, la conven- 
tion de Londres restera une base très sûre des revendications épisoo- 
pales et une protestation évidente contre les violations de la foi jurée; 
elle sera une entrave au privilège usurpé de nomination et d'investiture 
épiscopales que, de temps à autre, les princes essayeront de recon- 
quérir. 

Cet abandon de deux usages si contraires aux libertés religieuses 
était donc une conquête précieuse pour l'Eglise; aussi, ne saurait-on 
souscrire au jugement porté sur la convention de Londres par un écri- 
vain anglais: « En totalité, dit Lingard, l'Eglise gagna peu de chose 
à ce compromis; il pouvait réprimer mais non détruire le principal 
abus. Henri ne renonçait qu'à une forme vaine et le fond lui res- 
tait » (5). Renoncer à l'investiture et à l'élection n'était pas re- 
noncer a à une forme vaine »; c'était faire abandon d'un privilège 
auquel les princes tenaient à ce point qu'ils mirent en œuvre tous les 
moyens capables de leur conserver cette attribution, qu'ils estimaient 

(1) P.L. t. 163, c. 164; Paschalis ep. 144, 146. 
<2) P.L. t. 159, c. 184. 

(8) P.L. t. 159, c 452; Eadmer, Historia novorum, lib. IV; P.L. t. 168, c. 
130; S. Anselmi Vita hrevior. 

(4) P. L. 1. 159, c. 469; Eadmer, L c; Mansi, t. XX, c. 1229. 

(5) Lingard. Histoire d^AngUierre, cap. X, trad. Baxton. Paris, 1841, T. I p. 
9d4,225. 
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précieuse i\ux intérêts de la couronne. Or, c'est bien la renoncia- 
tion à ce privilège qui faisait Tobjet du litige; Henri pressait Pascal 
II de lui laisser ces deux prérogatives; Pascal répondait: « Au roi les 
palais, aux prêtres les églises » (1). Sa lettre à saint Anselme n'était 
pas moins décisive: « Les princes et les laïques ne sauraient aucune- 
ment conférer l'investiture, ni s'immiscer dans les élections épisco- 
pales: telle est la prescription des canons » (2). 

C'est, du reste, en ce sens et dans cet esprit que le roi avait signé la 
convention et s'efforçait de l'exécuter. Car Anselme pouvait écrire à 
Pascal : « Malgré des conseils contraires, le roi a tout à fait renoncé 
à l'inve^iture des églises ; le caprice royal n'est plus le grand facteur 
des élections: le roi ratifie toutes les décisions des gens d'église » (3). 
Eadmer ne jugeait pas d'une autre manière la convention de Londres 
et la tenait bien pour une victoire due à la diplomatie et à la fermeté 
de l'archevêque de Cantorbéry (4). 

C'était bien une victoire en vérité, et cette victoire était le résultat 
de l'énergique vouloir d'Anselme qui, sans cesse, avait revendiqué les 
libertés de l'Eglise et par deux fois avait préféré subir les rigueurs de 
l'exil plutôt que de faillir à sa conscience d'évêque et de fouler aux 
pieds les décisions des conciles et des papes. 

Mais, il faut l'avouer, la discipline ecclésiastique avait reçu 
une grave atteinte. Le serment de vassalité, reconnaissance impli- 
cite du haut domaine royal sur les biens d'Eglise, était toujours dû au 
roi et les évêques devaient se soumettre à la cérémonie du serment. Pat 
suite, à chaque vacanc© épiscopale, en Angleterre comme en France, 
les biens de l'évêché feront retour à la couronne: le nouvel élu devra 
prêter le serment et demander au roi mainlevée des régalés. Deux ans 
après la convention de Londres, en 1109, les officiers du roi occupaient, 
au profit du trésor royal, les domaines de Tarchevêché de Cantorbé- 
ry (5). 

§ III, — En Allemagne 

Comme en France et en Angleterre, l'investiture était en Allemagne 
un lien de sujétion et de dépendance pour la société religieuse, une 
preuve de son envahissement par la puissance séculière : les princes dis- 
X)Osaient en maîtres de tous les biens et ne faisaient aucune distinction 
entre les différentes natures de domaines qui constituaient la dota- 

(1) P.L. t. 163, c. 70; Paschtdis ep. 49: « Ad imperatoraoi palatia perti- 
nent, ad sacerdotes ecclesise » 

(2) P.L. t. 163, c. 106 ; Paschalis ep. 85 : « a sacris oanonibus est inhibitum, 
ne principes et sœculares vin investituras non eolum non dare, eed nec élec- 
tionî epîscopoTum audeant se violenter inserere. » 

(3) P.L. t. 159, c. 469. 

(4) P.L t. 159, c. 160; P.L. t. 158, c. 114; Eadmer, Vita Anselmi, nVTO. 

(5) P.L t. 146, c. 1164, Làmhertus Hersfeldensis. 
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tioB territoriale des évêchés et des autres bénéfices: ils mettaient sur la 
mâtno ligoe l'aotorilé épiflcopale et le pouvoir temporel; ilé les confé- 
raient sans remords l'un et l'autre par l'aete solennel de l'investiture. 

Or, en AHemagne, l'investiture ievêtait une gravité singtdfière, étant 
donné l'étendue des domaines et les richesses des hauts dignitaires 
ecclésiastiques. Grands seigneurs d'abord, ils sacrifiaient souvent lés 
intérêts de leurs églises aux intérêts du prince: le spirituel était su- 
bordonné au temporel. 

Un tel abaissement des caractères était dû, pour une large part, à 
une usurpation plus funeste à la vie de l'Eglise que l'envahissetneiit 
«de ses terres allodiales: l'usurpation de son droit à se choisir ses 
chefa Le concept d'investiture féodale avait amené les priïtoes à se 
substituer peu à peu aux électeurs ecclésiastiques et à désignet* eux-mê- 
mes les titulaires des évêchés vacants; sans doute, en droit, cette dési- 
gnation était subordonnée à l'assentiment des évêques et des autres 
grands seigneurs féodaux; mais, en fait, cette barrière n'était pas un 
obstacle infranchissable à la volonté royale: au XI* siècle, l'électioii 
n'existait que de nom : le choix imposé par le roi se déguisait à peine 
sous une vaine formalité. En réalité, l'empereur allemand nommait 
seul; il « conférait à l'homme de son choix l'épiscopat tout entier, 
non seulement avec tous ses dom«tines, mais avec toute l'autorité, toutes 
les prérogatives qui s'y rattachaient » (1). C'était là une évidente usur- 
pation et une étrange confusion de pouvoirs. 

Or, cette usurpation était l'origine de la simonie et du concubinage 
qui désolaieïit l'Eglise d'Allemagne. Henri IV vendait ouvertement au 
plus offrant les évêchés, les abbayes; les livrait à des clercs sans 
mœurs, complices de ses débauches ou incapables de résister à ses vo- 
lontés. Parfois même, il lui arrivait de dédgner deux candidats an 
même évêché, quitte à faire déposer le premier comme simoniaque, m, 
le second offrait une somme plus forte, l'assurance d'un dévouement 
plus sûr ou d'une servilité plus a'bsolue (2). 

De telles usurpations ne devaient pas être admises par la papauté. 
Au risque d'être écrasée dans une lutte inégale, elle députa ses légats en 
Allemagne pour demander l'exécution de ses décrets. Les bonnes dis- 
positions manifestées un instant par le souverain, ne furent pas de 
longue durée ; les légats romains furent chassés, le pape lui-même, fait 

(1) Motttaleaai)ert, Les Moines d^OcciderU. Paris, 1877 t. VI, p. 534. 

(2) Bnmo, De héllo saxonico, cap. 15; Mon. Genn. Hist. SS. t. V p. 334: 

« Episcopos enim, non pro qualitate meritorum... eonstituit, sed si quis ma- 

joyem peeuniam dédit» vel ipse major ejus âagitiorum ddulator extitit, bic 

dignior quolibet episcopatu fuit. Cumque alicui sic episcopatum dedisset, si 

ei alius plus daret, vel ejus ma^s facinora laudaret, illum priorem quasi si- 

moni^cum deponi fecit, et istum secuiidum quasi sanetum in eodem loco oon- 

seerari. Unde contigit iil: multa* civitates in illo tempore duos episcopos si 

mul haberent. » 

3 
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inouï, fut déposé par Henri en son conciliabule de Worms, (1076). 
Alors s'ouvrirent de longues hostilités à peine interrompues par les pro- 
messes de l'empereur atterré par les sentences d'excommunication; Ca- 
nossa (janv. 1077) avec l'absolution, et Forscheim (mars 1077) avec la 
déposition d'Henri IV par les princes allemands, furent les grandes 
étapes de ces luttes. Hmnilié, non anéanti, Henri poursuivait le pape, 
ToWigeait à quitter Rome et à se réfugier à Saleme. Là, Grégoire, ap- 
paremment vaincu, était enlevé par la mort (mai 1086). Mais ses idées 
devaient lui survivre ; semées dans l'adversité et sous l'effort constant 
d'une vie très digne et sainte, elles devaient conquérir le monde chré- 
tien et l'arracher à un recul vers la barbarie morale. Malgré tout, l'âpre 
amertume de l'insuccès et des intentions si injustement calomniées de- 
vaient envahir l'âme du saint pontife mourant, et lui arracher le mot 
historique qui résume si bien sa vie et en fait l'austère beauté: « J'ai 
aimé la justice et j'ai haï l'iniquité, voilà pourquoi je meurs en exil ». 
Il demeurait vrai, cependant, que Grégoire avait jeté la semence d'un 
renouveau religieux, d'une rénovation sociale, qui se manifesterait 
bientôt en une admirable floraison de sainteté (1). 

Les successeurs de Grégoire, Victor II, Urbain II, Pascal II con- 
tinuèrent la lutté; l'avènemient de Henri V (1107) ne changea rien à 
la marche générale des événements. Ce fut même, durant ce nouveau 
règne, un entrecroisement de promesses, d'excommunications, de viola- 
tions de la parole donnée et d'essais répétés de conciliation ; le pacte de 
Sutri lui-même, qui s'annonçait plein de belles espérances, eut un dé- 
nouement malheureux: les cardinaux, et Pascal lui-même, eurent à 
subir une dure captivité de deux mois et ne se libérèrent qu'en signant 
un traité funeste à la cause de la réforme. « A tout prélat et abbé élu 
sans simonie ni violence, mais avec ton assentiment, disait Pascal, tu 
pourras donner l'investiture par la crosse et l'anneau ; tout sacre de- 
meure conditionné à l'investiture, et nul élu ne saurait être sacré a*il 
n'a, au préalable, rempli cette formalité » (2). 

Ce privilège réduisait à néant tous les efforts tentés pour réprimer 
les abus et les ingérences de l'arbitraire royal ; il n'était point de natu- 
re à satisfaire la conscience chrétienne. Aussi, à la nouvelle de cette 



(1) Pour les faits de cette période. C. f . Gregorii ep, paesim. P. L. t. 148, c. 
439, 357, 384, 385, 628, 500, 606, 614, 708. 

Bonizo. Liber ad amicum, lib. VII. P. L. t. 150, c. 842, 845, 846, 850. 
Lambertus Hersfeldensis. Animles, P. L. t. 146, c. 1211; 1239 à 1242. 
Paulus Bernriedensis. P.L. t. 148, c. 69, 70, 451, 91, 679. 
Bruno Magdeburgen. De hello Saxonico, n" 70. P. L. t. 147, c. 632, 636, 577. 
Mansi, t. XX, c. 468, 534. 

Hardouin. t. VI, pars la, c. 1566; 1590. 
Donizo, Yita comitissœ Mathildis. P.L. t. 148, c. 997, 998. 
Eckkehard. Chronicon, P.L. t. 154, c. 951, 954. 
Chronicon Cassinense, lib. 3, Auctore Petro, n* 53. P.L. t. 173, c. 790. 

(2) P.L. t. 163, c. 284. 
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concession, le mécontentement fut profond, principalement en terre 
française: des prélats même blâmèrent ouvertement l'acte pontifi- 
cal (1). Devant cette agitation et ces critiques, sentant sa conscience 
inquiète, Pascal, au concile de Latran (1112), désavoua le pacte le 
Sutri et révoqua le « privilège » que lui avait extorqué la force bru- 
tale (2). Différents conciles provinciaux — tels ceux de Beauvais 
(1114), Reims (1115), Cologne (1115), Châlons-sur-Mame (1115) — 
excommunièi'eiit Henri (3) ; cette attitude des prélats décida l'empe- 
reur à traiter de la paix. Coup sur coup (1116-1117) il députa deux 
ambassades à Pascal; celui-ci avait projeté de soiunettre à un nou- 
veau concile la solution de cette interminable querelle quand la mort 
le surjjrit à Komie (janvier 1118) (4). 

Son second successeur, Calixte II (1119-1124), mit en œuvre toutes 
les ressources de sa diplomatie pour préparer la paix et arriver enfin 
à k solution du conflit. Deux ambassades pontificales furent sans ré- 
sultat (5); 3t la même issue était réservée à Tentrevue de Pont-à- 
Mopssoii et aux décrets du concile de Reims (6). Enfin, après une sé- 
rie de difficultés surmontées (7) par la tenace habileté des nouveaux 
ambassadeui*s, le succès couronnait les efforts des légats, et le célèbre 
concordat de Worms était signé (23 sept. 1123). Voici les clauses de 
ce traite : 

Henri V renonçait à l'investiture par la crosse et l'anneau, promet- 
tait de respecter la liberté électorale dans toutes les églises de l'em- 
pire et annonçait la restitution des biens ecclésiastiques confisqués du 
vivant de son père ou par lui-même. Calixte autorisait l'empereur à 
présider les élections des prélats de l'empire et lui reconnaissait le 
droit de trancher les conflits survenus en faveur de la partie réputée 
(da plus saine» par le métropolitain et ses suffragants. De plus, en Ger- 
manie, tout élu devait avant le sacre recevoir les régales par le 
sceptre; dans les autres provinces de Pempire, Italie et Bourgogne, 
cette obligation, serait accomplie dans un délai de six mois après le 
sacre. Seules les églises situées dans la mouvance des provinces pontifi- 
cales, étaient soustraites à cette obligation (8). Tel était Pacte 

(1) P.L. t. 157, c. 60. Ces évêques étaient Jean de Lyon, Guy de Vienne et 
Gérard d'Angoulême. 

(2) Guillaume de Malmesbury. P.L. t. 179, e. 1379; Hardouin, t. VI., pars 2, 
c. 1899; Mansi, t. XXI, c. 69. 

(3) Hardouin, t. VI, pars. 2. c. 1925-1929. 

(4) Ekkehard, Chronicon universaîe; P.L. t. 154, c. 1031, 1037. 

(5) Hessonis scholastici commentariolus ; P.L. t. 163, c. 1083-1084. 

(6) Ordéric Vital, P.L. t. 188, c. 873. 

(7) Anselme de Gembloux. Chronica an. 1122. P.L. t. 154, c. 1049; JafFé, t. 
2. n« 6950. -. ^'^ 

(8) Mon. Germ. Hist. Leges, t. II p. 75; P.L. t. 163, c. 1359-1872, Ekkehardi 
Chronicon ad. an. 1122 ; P.L. t. 154, c. 104Ô ; Anselme de Gemblaux, an. 1122, 
P.L. t. 160, e. 246; Guillaume de Malmesbury: Oesta Regum Anglorum. P.L. 
t. 179. c. 1882-1888. 
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qui devait mettre fin à la longue querelle qui, depuis cinquante ans, 
troublait TEgliâe et couvrait l'Europe de chevauchées sanglantes. 

Maigre quelques concessions, la victoire morale r.estait à la pa- 
pauté: aussi peut-on dire que le concordat de Worms fut un 
événement très heureux. A toutes les églises de ses Etats, l'empereur 
accordait la liberté de l'élection: c'était, en principe du moins, la réor- 
ganit>ation de l'ancienne assemblée électorale, groupée autour de son 
clergé et proclamant librement « celui qui doit commander à tous ». 
A tous les esprits, il apparaissait comme consacrant la séparation 
des deux pouvoirs et l'affirmation de la liberté ecclésiastique ar- 
rachée enfin aux étreintes de la main séculière. Il libérait l'ame de 
l'Eglise et de nouveau lui donnait la possibilité d'accomplir l'œuvre de 
rénovation morale, de transformation sociale, œuvre qui souligne si di- 
vinement son action à chaque moment de l'histoire. Or, cette libération, 
le concordat de Worms la consacrait en limitant le rôle des deux pou- 
voirs et en fixant à chacun ses attributions; Tinvestiture par le sceptre 
respectait les prérogatives de la société civile, reconnaissait ses droits 
de haut propriétaire et ne faisait pas des vassaux ecclésiastiques, une 
caste de 'privilégiés; la suppression de Tinvestiture par la crosse et l'an- 
neau enlevait au prince toute apparence de juridiction spirituelle et 
toute occasion d'ingérence directe dans les affaires ecclésiastiques. En 
un mot, ce pacte brisait les liens trop meurtrissants qui mettaient 
l'Eglise à la merci du pouvoir civil et lui rendait le libre choix de ses 
évêques : c'était pour elle nne vraie charte d'affranchissement. 

Cette charte de liberté fut approuvée par les Pères du prunier 
concile œcuménique de Latran (1123) (1) ; Calixte pouvait se féliciter 
« d'avoir, selon l'expression de Pandulphe, rendu au monde une paix 
dont il s'était déshabitué » (2). 

Telle était la réforme grégorienne en Allemagne; telle elle avait été, 
avec plus de succès en France et en Angleterre. On l'aura observé sans 
doute, le grand effort et le souci des Pai)es de cette période, avait 
été d'extirper la eimonie, d'enlever aux rois et aux seigneurs tout 
droit d'investiture sur les terres d'église, d'anéantir enfin, ou du 
moins de limiter leurs prérogatives électorales, usurpation évidente 
d'une attribution purement ecclésiastique. Cet effort et ce souci, dans 
la pensée de saint Grégoire VII, étaient dirigés, non vers Faccrois- 
sement de l'autocratie pontificale, comme on l'a perfidement préten- 
du (3), mais bien, vers un retour au vieux droit canonique à cette heu- 
re oublié et méconnu. Car, en réalité, Grégoire avait tenté la restau- 
ration de l'assemblée électorale de la période primitive et essayé de 
mettre un frein au mouvement de centralisation qui se faisait au 

(1) P.L. t. 173 c. 1188; Ulysse Robert, Bullaire t. Il p. 49, Calîisti ep. 182; 
Hardouin, t. VI, pars 2, c. 1115. 

(2) Pandulphus, P.L. t. 163, c. 1080, — « concilium celebravit, in quo... fere 
jam deperditam mundo pacem restituit ». 

(3) Meltzer et Ficker, cités par Imbart de T^a Tour, op. c. p. 410. 
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profit des chapitres cathédraux: durant quelques années, sous l'oûl 
vigilant des Papes, cette tentative fut couronnée de succès et l'élection 
populaire redevint le droit commun en matière de nomination épisco- 
pâte. « Que celui-là soit intronisé, dira, en 1905, Urbain II, qui aura 
été élu s^is simonie par le clergé et le peuple » (1). 

Cet essai de restauration de la primitive assemblée électorale ne 
sera pas de longue durée. C'est précisément à étudier la restaura- 
tion et le fonctionnement de la nouvelle assemblée que sera con< 
sacré le chapitre suivant. Dans un premier paragraphe on considérera 
les théories canoniques concernant cette restauration; dans un se- 
cond, on étudiera, d'après les faits, le fonctionnement de cette assem- 
Mée. On verra le peuple, les évèques, les abbés, les archidiacres, les 
clercs ruraux, les laïques de haute situation, prendre part aux délibé- 
rations électorales et siéger auprès des chanoines. 



(1) P.I^ t. 151, c. 294 « Coiiôtituatiir qaem clerus, populus, gratis, communi 
eonsilio et sine pravitate elegerit ». 
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GHAPITRE III 



La restauratiop de Tanciep système électoral 



Au IX* siècle, «quand survenait une vacance épiscopale, les clercs 
de réglise cathédrale se réunissaient et rédigeaient une supplique 
pour obtenir la liberté de l'élection ; ils convoquaient ensuite l'assem- 
blée électorale, la groupaient dans leur église, prenaient la direction 
des opérations électorales et adressaient au roi le adecretum electionis». 
Ces attributions, ces prérogatives exercées avec habileté, leur situa- 
tion même, donnaient aux chanoines un rôle prépondérant dans l'as- 
semblée chrétienne ; ce rôle et cette influence s'accrurent encore quand 
le régime féodal, mettant la main sur l'élection, excluant des comices 
électoraux la majorité des clercs, eût fait des chanoines les seuls re- 
présentants du clergé, les seuls défenseurs des libertés ecclésiastiques 
opprimées par le pouvoir civil. 

En fait, ils ne résistèrent pas toujours aux volontés des princes sé- 
culiers, seigneurs ou rois; parfois ils furent les victimes de la force 
brutale, les esclaves des caprices du suzerain : les faveurs habilement 
distribuées, les dignités accordées, l'or promis, eurent raison des cons- 
cient'es sans énergie; incapables de résister aux volontés des rois ou 
des comtes, quelques-uns vendirent leair concours et donnèrent leurs 
suffrages au candidat royal. 

Ce fut l'éternel honneur de la réforme grégorienne de mettre fin à 
ce scandale, d'arrêter ces trafics simoniaques et de restaurer l'ancien 
droit électoral. A l'ingérence des grands, Grégoire VII voulait oppo- 
ser rintervention du peuple et des clercs de tous les ordi^ abbés et 
évoques, clercs ruraux et urbains, dignitaires ecclésiastiques et cha- 
noines. Or dans cette œuvre de restauration il eut à triompher des 
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résistances séculières et des oppositions du corps capitulaire -lui-même; 
oubliant l'origine de sa situation privilégiée, n'ayant en mémoire que 
la dernière étape de son droit, le chapitre lutta pour le conserver et 
laisser dans l'ombre les prérogatives de l'antique assemblée. 

C'est à étudier la théorie de cette restauration, à exposer les faits 
qui marquèrent le développement de cette tentative que ce cha- 
pitre est consacré. 

§ I. — La théorie 

L'élection est le mode canonique pour le choix des pasteurs ecclé- 
siastiques. Ce principe fut rarement observé durant la première moitié 
du XI* siècle, aussi les Papes durent-ils intervenir et remédier à cet 
abus. 

Au concile de Reims (1049), Léon IX rappelait l'antique disci- 
pline et prescrivait que l'évêque fût choisi par le clergé et le peu- 
ple (1). Alexandre II redisait le même principe au marquis de Tos- 
cane (1063) : « Nul ne peut recevoir le sacre épiscopal s'il n'a été choi- 
si par le clergé et le peuple ; cette élection doit avoir l'approbation des 
hommes dignes de confiance » (2). La coliection d'Anselme de Luc- 
ques (1086), qui relie ces affirmations aux prescriptions plus décisives 
de Grégoire VII, témoigne d'une coutume analogue: « C'est un 
usage digne d'approbation que l'élection épiscopal e soit confiée au 
peuple et au clergé et soumise au jugement des évêques de la provin- 
ce » (3). 

Au concile romain de 1078, Grégoire VII confirma cette discipline 
en des termes très précis: « Ordinationes quœ interveniente pretio, 
vel precibus vel obsequio alicujus person» ea intentione impenso, vel 
quaeï non communi consensu cleii et popvM secundum canonicas sanc- 
tiones fiunt, et, ab his ad quos consecratio pertinet, non comproban- 
tur, infirmas et irritas esse dijudicamus... » (4). Le synode romain 
de 1080 la renouvelait dans son décret de « electione pontificum » : 
i( (Pest aux clercs et au peuples sous la présidence du visiteur délégué 
par le Siège Apostolique ou le métropolitain..., de se choisir librement 
un nouveau pasteur » (5). Grégoire avait donc de l'élection épiscopale 



(1) Labbe, t. IX, p. 1041, can. I.; Mansi, t XIX, c. 741: u Ne quis sine elec- 
tione cleri et populi ad rétinien ecclesiasticum proveheretur ». 

(2) Jajffé, n" 4536 t. I. p. 573 : « Nullus débet ordinari episcopus, nisi prius 
a clero et populo fuerit electuâ... » 

(3) Anselmi Lucensis collectio. Capitula, lib. VI, n* 44: P.L. t. 149, c. 603: 
H Quod ab omni clero et universa turba dignum est elipri episeopum cum 

ass^ensu episcoponim provincial ium. » 

(4) Mansi, t. XX, c. 509, can. 4; P.L. t. 148, c. 600. 

(5) Mansi, t. XX, .c 533; P.L. t. 148, c. 816; Jaffé, n' 6154. p. 634. 
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une ronceptioB vraiment démocratique: désireux de supprimer les 
abus, il confiait Pélection au peuple groupé a^utour de ses chefs légi- 
times, mais ne lui reconnaissait pas un droit souverain. 

Après lui, Victor III et Urbain II ne portèrent pas de décret concer- 
nant directement l'élection; mais Les prohibitions, les condamnations 
répétées contre l'investiture réglementaient indirectement ce point. 
En 1107, cependant, s'il faut en croire Ekkehard, le concile de Troyes 
serait revenu sur cette question et aurait porté un décret « de libéra 
pastorum electione » (1) ; du reste, ce témoignage est confirmé par 
les Annales d'Hildesheim (2).. A son tour, le concile de Latran (18 
mars 1123) exigeait pour tout évêque une élection régulière: « Nul 
ne demandera la consécration épiscopale, si son élection n'a pas été 
canonique. S'id avait l'audace de le faire, il serait et son conséora- 
teur avec lui, déposé sans espoir de recouvrer sa dignité » (3). C'était 
la sanction définitive et efficace. Telle est dans ses grandes lignes la 
théorie de la restauration électorale: le pape veut confier l'élection 
du chef de la communauté chrétienne à la communauté groupée au- 
tour de ses chefs légitimes ; il reconnaît aux laïques une participation 
dans les opérations électcH'aJes ; mais, notons- le, cette participation ne 
doit pas être prépondérante, elle doit être subordonnée au rôle exercé 
et à la direction donnée par les chefs hiérarchiques. 

§ II. — Le% faits 

Lie droit électoral avait été nettement formulé, on vient de le voir; 
mais ce droit était-il mis en pratique, ces décisions conciliaires 
étaient-elles observées? La question peut se poser: car une législa- 
tîoB qui trouble si profondément des habitudes séculaires n'est pas 
obeervée et suivie dès le jour de sa promulgation: son insertion 
dana les codes n'est pas une garantie de sa pénétration dans les mœurs. 
Ce travail de pénétration et de lente assimilation se fait peu à peu: 
les faits seuls peuvent nous permettre de le constater et nous mettre 
à mêmie de juger de la conformité de la pratique avec le droit élec- 
toral. 

Ce droit exige la restauration, au profit de la communauté entière, 
de l'ancien ordre d'élection ; il ordonne que les évêques, les abbés, les sei- 
gneurs et le peuple lui-même, soient présents à l'élection; d'un mot, 
:*1 décrète que l'élection ne doit plus être le privilèjge d'une classe, des 
seuls chanoines, mais l'œuvre de toute' l'assemblée chrétienne. Quel 
fut le sort de ces décrets conciliaires, de cette restauration de l'ancien 
droit? 

Pour plus de précision, disons de suite qu'il n'y a pas lieu de 
parler de restauration pour les chanoines : ils ne furent jamais privés 

(1) Ekkehardi Chronicon. Monui;?. Germ. Hist. S. S. t. VI, p. 242. 

(2) Annales Hildesheimenses, Monum. Germ. Hist. S.S. t. VII, p. 111. 

(3) Labbe. t. X, c 897; Mansi. t. XXI, c. 283. 
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de leurs droits électoraux; ils les aliénèrent parfois, en firent un 
regrettable, mais participèrent toujours plus ou moins directement 
à l'élection de leurs chefr religieux. La réforme grégorienne, mëme^ 
consacra leurs privilèges et leur laissa le principal rôle dans l'as- 
semblée électorale. A eux qui sont sur les lieux de demander au 
roi, dès la vacance du siège, la « licentia eligendi », de fixer le jour 
de l'élection, et de convoquer tous ceux qui ont droit d'y participer. 
Aussi bien les voyons- nous prendre part à toutes les élections: 
dès 1080, la relation de l'élection de Chalon-sur-Saône nous parle 
des (( filii matris eccleeiœ » (1); en 1Q92 lec actes de l'église d^ 
Cambrai les désignent comme étant ceux « ad quos specialiter 
éligendi episcopum cura peridnebat » (2). En 1139, le concile de La- 
tran ne parlera pas autrement (3). Ces prérogatives se conçoivent fa- 
cilement et s'expliquent de même, si l'on tient compte de la situation 
q;)éciade des chanoines dans l'assemblée religieuse. 

Mais quels sont ceux qui de concert avec les chanoines et sur leur 
invitation doivent participer à l'élection et bénéficier de la restau- 
ration grégorienne? Au terme de la nouivelle législation ce «ont: 2ar 
Evêques^ les abbés et les moines, les hanits dignitaires, archidiaeres, 
clercs, les seignewrs et U peuple. L'examen des faits de cette période 
va. nous permettre de constater l'intervention de ces personnages et 
leur rôle dans les comices électoraux. 

l"" Les Evêques. 

L'entrée des évoques dans l'assemblée électorale n'est pas un fait nou- 
veau. De longue date déjà, la coutume avait marqué la place des evê- 
ques dans le collège électoral. Chefs d'une communauté particuliwe, les 
évêques devaient avoir à cœur le progrès moral et religieux de l'Eglise; 
dès lors, et comme naturellement, ils avaient leur rôle à jouer dans 
les réunions capitulaires. Les foules aimaient leur présence : elle était 
une garantie de la régularité de l'élection. 

Aussi, par courtoisie et déférence, par intérêt et diplomatie, invite- 
t-on les évêques à l'élection. La relation électorale de Châlon-sw- 
Saône, (1080) nous signale la présence de plusieurs d'entre eux (4) ; 
les chanoines de Maçon profitent de la présence des prélats venus 
aux funérailles de Landri pour élire leur nouvel éyêque, Bérard, ar- 
chidiacre de Lyon: l'archevêque de Lyon, Hugues, les évêques de 
Langres et d'Autun assistaient aux débats (1097) (5). Les chanoines 
de Saint-Maurice d'Angers, dans la lettre d'invitation adressée à 
l'abbé de Vendôme (1101) ont soin de noter que l'élection sera faite 



(1) Hardouin, t. VI, p. 1, c. 1603, Labbe, t. X, c. 396. 

(2) Gesia Poniificum Cameracensinm, continuatio n* 2 ; P.L. 1. 149, c. 197. 
(8) Mansi, t. XXI, c. 533. 

(4) Haidouin, t. VI, vaxb I, c. 1063. 

(5) P.L. t. 154, c. 353; Mon. Germ. Hist. S.S. t. VIU, p. 475. 
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le lendemain de la saint Pierre aTec le concoiurs des évêquee voiana, 
Marbod de Bennes et Hildebert du Mans (1). 

En 1138, sur Tinvitation des chfuioines de Langres, l'archevêque 
de Lyon, les évêquee de Mâcon et d'Autun participaient à l'éledion 
et donnaient leurs voix à un moine de Gluny, au grand déplaisir de 
saint Bernard: la présen<^ épisoopale était une précieuse garantie, 
un appoint inappréciable pour obtenir une prompte confirmation (2). 

Parfois cette invitation était motivée par le souci de terminer un con- 
flit; ce fut le cas pour Cambrai en 1105. Pour mettre fin aux troubles 
qui désolaient cette église, le concile de Beims procéda à l'élection et sa- 
cra sans retard le nouvel élu, Odon, abbé de St-Martin de Tournai (8). 
En 1145, le chapitre de Séez exprimait à l'archevêque de Rouen le 
désir de voir les évêques de Lisieux et d'Evreux prendre part à ses dé- 
libérations: (( grâce à leur sagesse et leurs conseils on arriverait à une 
solution plus satisfaisante » (4). On peut citer, entre beaucoup d'au- 
tres, un nouvel exemple de cette courtoisie capitulaire à la vacance 
de l'église de Lyon (1164). Le chapitre, dans la lettre où il présente 
son élu Drc^n au roi et lui demande son assentiment, a bien soin de 
noter que a ce choix a été fait d'im vœu unanime et d'un commim 
accord, en présence des suffragants et des autres personnes religieu- 
ses » (6). Appuyée par de telles autorités et revêtues de telles garan- 
ties de régularité, cette élection avait toutes les chances d'aboutir. 
C'est un tel concours de circonstances qui avait décidé, en 1118, du 
sacre de Gilbert de Tours. L'élection avait été mouvementée et deux 
candidats avaient recueilli des voix ; mais la faveur royale et l'accla- 
mation populaire, le témoignage des évêques de la province et les 
décisions pontificales, permirent à Gilbert de jouir en paix du siège 
métropolitain (6). 

Le souci de terminer un conflit, de donner des garanties à une 
élection netait pas l'unique mobile de la convocation épiscopale : par- 
fois la diplomatie amenait les chanoines à faire appel aux évêques de 
la province. Pour être très rares des exemples de ce genre ne sont 
pas inouïs: on peut citer le cas de Bordeaux (1158). Les chanoines 
de cette église ne voulaient pas donner leurs suffrages au candidat 
royal, maître Jean de Sicle, écolâtre de Poitiers; pour faire échouer 



(1) H. F. t. XV, p. 275. 

(2) Pétri Vemer. ep. XXIX lib. I; P.L. t. 182, c. 159. 

(8) H. F. t. XIII, p. 403 ; Ex Herimanii Tomacensis historia, 

(4) H. F. t. XV, p. 696-697; Hugonis épis. VII: « Quorum prudenjtia et 
consilio opus eorum in bonum poeset dirigî. » 

(6) H. F. t. Xm, p. 307, note &,Ex. Roherti de Monte. Appendice ad Sige- 
hertum. OaUia chriatiana, t. IV Instrum. p. 19 et 20: « Convocatis suffraga- 
neis et aliis religriosis personis. » 

(6) H. F. t XV, p. 510; Gilbert fut sacré en 1118 au concile d'Angoulè- 
me, op. c. t. XV, p. 297 note b. 
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cette nomination sane se compromettre, ils confièrent l'él«>tion aux 
évêques de Saintes, d'Agen, de Poitiers, d'Angonlême et de Péri- 
gueux (1). 

En fait, ces invitations gracieuees, courtoises ou intéressées, étaient 
devenues assez fréquentes pour que, dès la première moitié du XIP 
siècle, les évêques fussent surpris de ne pas recevoir leurs lettres de 
convocation. Ainsi, les évêques de la province d^B Tours attaquèrent 
comme irrégulière l'élection métropolitaine faite avant leur arrivée: 
le délégué pontifical leur donna raison (1092). Mais c'était là une dé- 
cision de circonstance; le droit, en effet, ne prescrit pas cette convo- 
cotion: les évêques eux-mêmes durent le reconnaître (2). L'an 1174 
le même procédé incorrect fut employé par le même chapitre; Guil- 
laume du Mans stigmatisa cette attitude et se plaignit à l'évêque de 
Lisieux de cet oubli de leurs droits (3). En 1191, les suffragants de 
Pai-chevêque dé Cantorbéry tentèrent d'enlever aux moines de 
l'abbaye de la Trinité toute participation au choix du successeur de 
Baudouin (4). 

Ces protestations étaient devenues de plus en plus fréquentes dans 
le cours du XII* siècle ; car à cette période on constate dans les corps 
capitulaires une tendance marquée à se passer du concours des évêques: 
les choix paraissent moins réguliers et les papes doivent intervenir fré- 
quemment pour imposer la présence des évêques à l'assemblée électo- 
rale. Pascal II ordonne au chapitre de Tournai de procéder à l'âec- 
tion avec (de conseil des évêques de Thérouanne et d'Arras» (1114) (5). 
Cette même année, saint Bernard demande aux clercs de Sens « d'at- 
tendre le conseil des évêques suffragants » (6). Dans une lettre au roi 
de France (1189), Innocent II manifeste sa volonté très ferme que 
l'élection de Reims soit faite avec le « conseil de Geoffroy de Char- 
tres, d'Hugues d'Auxerre, légat pontifical, de Gossejin de Soissons et 
d'Alvisus d'Arras » (7). Alexandre III, en 1171, rappelait aux suffra- 
gdnts de Tarragone l'obligation qui leur incombait de choisir leur 
métropolitain de concert avec le chapitre (8). En 1235, Grégoire IX 
avertit le chapitre de Mantoue de procéder à la nomination de leur 
nouvel évêque « cum consilio Parmensis et Regini episcoporum » (9) ; 
même avertissement était fait en 1254 à l'archevêque d'Embrun (10). 

(1) H. F. t. XII, p. 399 ; Ex historia Pontificum et Comitutn Engolism. 

(2) P.L. t. 182, c. 633. 

(3) H. F. t. XVI, p. 677; Amulfi Lexoviensis episcopi epist XXX: « Ve- 
nim est in archiepiscopi electione suffraganeorum desiderari praesentiam. » 

(4) Mansi, t. XXII, c. 646. 
(6) P.L, t. 168, c 332. 

(6) P.L. t. 182, c. 371 « Expectandum proinde suifpa«»aneonim consilium 
episcoporum. » 

(7) P.L. t. 179, c. 497. 

(8) P.L. t. 200, c. 730. 

(9) Grégoire IX, Registre, n' 2606. 

(10) Grégoire IX, Registre n'' 7.255. cf. Potthast, n" 148. 
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Parfois même, de lem- propre initiative ou sur les ordres du Pape 
des évêques prennent une part plus active aux affaires électorales. 
En 1130, le métropolitain de Reims refuse de confirmer l'élu de 
Thérouanne, convoque lui-mêmje une nouvelle assemblée et fait choisir 
un autre clerc (1). En 1207, un conflit électoral s'était élevé dans te 
chapitre de Meaux ; informé de cette affaire, Innocent III écarta les 
deux compétiteurs, ordonna aux évêques d'Arras et de Senlis de con- 
voquer les chanoines et de procéder à une nouvelle élection. Au cas 
où cette réunion serait sans résultat, (dein pouvoir leur était donné 
de choisir eux-mêmes le titulaire de Meaux (2). C'était pour 
remjédier à un abus de nature différent^, mais non moins grave, que 
le 19 juillet 1243, Innocent IV chargeait son légat Zoën Tencarari^ 
de ne laisser faire aucune élection épiscopale sans son assentiment 
dans les localités suspectes d'hérésie ; car il fallait, avant tout, veiller 
à ce que certains chapitres suspects ne donnassent leurs suffrages à 
des évêques hérétiques. Pour parer à ce danger, le pape oidonnait à 
Zoën de surveiller avec soin toutes les opérations électorales des éli- 
ses mal notées (3). C'est pourquoi^ obéissant aux ordonnances pontifi- 
cales, i'archevêque de Narbonne, Pierre d'Améli, refusa de consacrer 
l'archidiacre de Béziers, élu au siège de cette ville. Ce refus était 
motivé par le fait que tous les fidèles de Béziers, et les dignitaires 
ecclésiastiques eux-mêmes, étaient plus ou moins suspects d'hérésie 
et devaient être surveillés avec grand soin (4). 

De ces faits on peut conclure que durant cette période les évêques. 
de leur propre initiative ou par obéissance aux ordres du pape, in- 
tervinrent de temps à autre dans les affaires électorales. Mais par le 
fait même qu'elle est rare et exceptionnelle, cette intervention ne 
saurait créer un droit; elle est plutôt une faveur introduite par la 
coutume, imposée par la courtoisie, nécessitée par des circonstances 
de temps et de lieu, requise en certains cas pour la sauvegarde des 
lois canoniques. Ce caractère d'exception que revêt l'intervention épis- 
copale, est corroboré par les exemples nombreux qu'on citera plus 
loin d'élection strictement capitulaire et pai* l'exclusion même des 
évêques des comices électoraux. 

2^ Les abbés et les moines. 

(1) H. F. t. XIII, p. 468; Ex chronico Sancti Bertini. 

(2) P.L. t. 215, c. 1266. 

(3) Innocent IV, Begistre n° ftt; Hauréau : Quelques lettres â^Innocent IV, 
Paris, Imprimerie nationale, 1874. Lettre cf Innocent à Zoen, lettre citée par 
Haupéau, op. c. p. 7: « Oum de animarum salute nos oporteat sollicite oQgi- 
tare, summa nobis est diligentia praecaveudum ne, vacantibus eccleeiifl, taies 
ad earum regimen proponantur quorum ex cunctis non formentur sdbditi, 
«ed potius déforment ur. Hine est quod nos futurisf periculis obviare volen- 
tes, auctoritate prsBsentium districte inhibemus ne, cum in locis tu» legatio- 
nis suspectifl vel infamatis de hseresi vacabunt eoclesi» catliedrales, electio- 
nes in eis sine tuo consensu et ass^nsu aliquatenus observentur.... » 

(4) Haupéau, op. c. p. 8. 
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Vn autre élément, rélénient monastique, avait bénéficié de la ré- 
forme grégorienne et avait vu s'ouvrir devant lui les réunions élec- 
torales; la réforme l'avait grandi et lui avait permis de jouer un 
i"«Ie considérable. Car en vérité, c'était dans les monastères qw 
(xrégoire avait trouvé les meilleurs auxiliaires de l'œuvre de ré- 
foi-mation et les plus hardis défenseurs de ses idées. De plus, le zèle 
des moines pour le choix de saints évêques était incontestable; or, 
comme ils sont en nombre dans le corps électoral, ils usent largement 
(le leur influence pour diriger les suffrages sur les noms des plus di- 
gnes, fussent-ils de leurs confrèrjes. « A Narbonne, de 1081 
à 1162, sur cinq archevêques, nous comptons, dit Imbart de La Tour, 
deux abbés de la Grasse, un abbé de Saint- Victor de Marseille^ un de 
Saint-Gilles. Auxerre de 1116 à 1167 a trois évêques moines. A 
Amiens, en 1091, nous voyons élire l'abbé de Saint-Riquier, en 1104 
Geoffroi, abbé de Nogent, en 1144 Thierry, abbé de Saint-Eloi de 
Noyon, A Reims, en 1127, l'épiscopat est donné à Hamelin, abbé de 
Saint- Aubin d'Angers; en 1156 à Etienne, abbé de Saint- Florent de 
Saïunur » (1). Ce sont des Clunistes que nous trouvons à Lvon en 
1128 et en 1131: à Langres en 1139 et en 1193; à Nantes en 1147. 
Il n'est pas étonnant que Tordi-e de Cluny soit le grand centre où 
se recrutent, les évêques: les monastères de cet ordre s'étendent de 
Saint-Bertin à Moissac, de Saint-Jean d'Angély à Saint-Germain 
d'Auxerre, et couvrent en réalité la moitié du sol français. 

Mais c'est moins le succès des candidats réguliers qu'on veut cons- 
tater ici, que la présence des chefs de monastères à l'assiemblée capitu- 
laire. Or de cette présence nous avons plusieurs témoignages: les do- 
cuments législatifs, les écrivains contemporains, enfin les relations 
électorales. Voyons chacun de ces témoignages. 

a) Les documents législatifs. 

Ces documents ont soin de faire une place aux abbés dans l'ass^n- 
blée capitulaire. C'est le deuxième concile de Latran (1139) qui in- 
tervient directement en faveur des abbés et. ordonne aux chanoines 
de ne pas porter atteinte aux droite de leurs co-électeurs. Voici la 
teneur du canon 28 de ce concile: « Sous peine d'anathème nous in- 
terdisons aux chanoines du siège épiscopal, d'exclure de l'élection des 
évêques les personnages réligietur (2) : et nous leur ordonnons de pren- 



(1) Imbart, op. c. p. 519. 

(2) On ne saurait douter que ces « personnages religieux », ces « viri reli- 
giosi » de notre texte ne soient souvent des abbés. C'est incontestable pour 
l'élection de Thérouanne en 1099 ; car Jean de Ooulmieu nous parle des « ab- 
batee leligiosi »; H. F., t. XTV p. 2S9;Ex vtta Joannis Morinorum episcopi, 
au tome XV, c. 275 de ce recueil nous trouvons l'expression suivante: « ab- 
batibus et religioeissimis viris. ». A Langres (1138), Innocent II accorde au 
chapitre l'élection : m nisi ad coneilium religiosorum vironim P.L. t. 182, c. 
322. Or on sait que saint Bernard fut choisi. 
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dre leur conseil pour élii*e un prélat honnête et idoine. Toute élwtion 
faite en leur absence et sans leur assentiment sera considérée comme 
sans valeur » (1). 

Les lettres pontificales témoignent de la même volonté. Les cha- 
noines de Langres sont autorisés par Innocent II à procéder à l'élec- 
tion <( à condition de prendre le conseil des hom/mes religieux » (2), 
(1138) ; en 1141 Tabbé de Tournai, Heimann, arrivant de Rome, pou- 
vait montrer aux clercs de sa ville des lettres pontificales lui donnant 
mission d'élire un évêque sans retard avec le « conseil d'^hoîmnes reli- 
gieux et prudents » (3). En 1169, Alexandre III faisait une prescrip- 
tion semblable à l'église de Brème. Un conflit s'était élevé entre le 
chapitre et les abbés électeurs; en désespoir de cause, on porta l'af- 
faire à Rome; Alexandre reconnut « aux hommes religieux de la 
ville et du diocèse, le droit de participer à l'élection, de concert ave^' 
les chanoines de l'église cathédrale » (4). Les documents conciliaires 
et les lettres apostoliques reconnaissent donc très nettement aux 
abbés, aux « viri religiosi » un rôle dans l'assemblée électorale. 

hj Les écrivains contemporains. 

Le langage des auteurs contemporains est conforme aux décisions 
pontificales. 

Après avoir rappelé le décret de 1139, Géroh de Raichersperg, 
dans son commentaire sur le psaume 64, nous signale les « viri reli- 
giosi » comme concourant à la canonicité de l'élection « car, dit-iK 
les hommes religieux opt droit de conseil, les chanoines droit d'é- 

A Chartres (1147), rélection est faite « approbantibus viris religiosis 
abbatibus ». Svgerii episL 19; P.L. t. 186, c. 1356; H. F. t. XV, p. 507; 

A Autun (1147), « consilio et assensu religioBaruin personarum » 8ug. 
ep, 43 ibi. c. 1371; H. F. t. XV, p. 487. 

D'autres textes distinguent les <( viri religiosi » des « abbates ». On 
I)eut s'en rendre compte par la lettre 189 d'Abélard au pai)e Innocent: « Con- 
venerunt autem prœter episcopos et àthates plurimi viri religiosi, et de civi- 
tatibus magistri scholarum et clerici literati multi. » H. F. t. XIV, c. 298 
note a. 

Ailleurs ce terme désigne des laïques. La bulle de confirmation de Jean 
de Thérouaniie renferme cette expression: « communi vote religiosorum vi- 
rorum tam cleri quam populi. » H.F. t. XPV, p. 239. La lettre d'invitation 
du chapitre de Saint-Maurice d* Angers (1101), parle des abbés et des h<Hn- 
mes très religieux: « abbatibus et religiosissimis viris. » Oe sont des clercs 
ruraux ou des laïcs. Or nous savons que des seigneurs assistèrent à cette 
élection. H. F. t. XV, c. 275. Mais le plus souvent cette expression désigne 
des abbés. 

(1) Deuxième concile de Latran (1139), can. XXVIEI ; Mansi, t. XXI, c. 
533; Hardouin, t. VI, pars 2, c. 1213. 

(2) P.L. t. 182, c. 322: « niai ad ooneilium religiosorum virorum ». 

<3) H. F. t. Xni, p. 408 « communioato religiosorum et discretorum vi- 
rorum consilio....» 

(4) P.L. t. 200, c. 1270; Alex, ep, 1462: « Electio est per canonicos ecde- 
siœ cathedralis et religiosos viros qui in civitate sunt et dioeoesi, oelebranda ». 
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lectioii; le peuple manifeste son désir, les grands donnent leur assen- 
timent » (1). Commentant la distinction 62 du Décret, Etienne de 
Tournai constate, avec Gratien, la présence de ces quatre éléments à 
rassemblée électorale. Mais, par une coutume trop familière aux au- 
teurs de cette époque, Etienne de Tournai projette à plusieurs siè- 
cles en arrière la pratique contemiporaine, et arrive à donner une 
idée inexacte de la discipline antérieure. S'il fallait ajouter foi à son 
interprétation, de tout temps, l'élection épiscopale aurait été réservée 
aux clercs de Téglise cathédrale: « Episcopum, dit-il, clerus ddi)et 
eligere, populus consentire, metropolitanus cum suis suffraganeis or- 
dinale, de clericis autem majoris ecclesia* intelligendum est ; ita tamen 
ne alios clericos religiosos excludant » (2). 

Or on n'ignore pas que, au temps de Saint Grégoire le Grand, l'é- 
le^îtion n'était pas réservée à une aristocratie, mais laissée aux délibé- 
rations du clergé et aux acclamations de la foule. Cette erreur de 
perspective écartée, il reste vrai de dire que la « Sumana Stephani » 
témoigne, sans contestation possible, de la présence des abbés, des 
« clericî religiosi » à l'assemblée capitulaire. Et c'est précisément cela 
qu'on tenait à constater. 

c) Les relations électorales. 

Les faits recueillis à travers l'histoire du XI* siècle finissant et les 
cinquante premières années du XII* vont nous montrer que les ca- 
nonistes ne faisaient que traduire en formules et codifier la pra- 
tique en \ngueur. Au lendemain des décrets grégoriens, en 1080, nous 
voyons auprès des « filii matris ecclesise » de Chalon, les abbée de 
Toumus, de Cluny et de Saint-Pîeme de Chalon (3) ; en 1087, le 
chapitre de Limoges n'avait pas jugé bon d'inviter les abbés du voi- 
sinage à l'élection : les abbés de Saint-Martial, d'Uzerches, de Tulle, 
de Solignac et du Vigeois adressèrent leurs revendications à Urbain 
II (4): à Thérouanne (1099), deux partis furent en présence: celui 
des chanoines avec leur élu Erkambald, celui de l'abbé de Saint- 



(1) Q^roh de Raicherspei^. LiheUvs, Cornmeniarius in psalmum LXTV 
(écrit vers 1150), dans Mon. Germ. Hist. ; De lite Imperat0^m et Pontificum, 
t. m, cap. 27, p. 452; P. L. t. 194, e. 26: « Nam spiritales et religiosi vin 
hahent considère, canonici eligere, populua petere, honorati assentire... » 

(2) Summa Stephani (écrite vers 1159 ou 1160), édit. Schulte. Oiessen 1891, 
p. 89; Etienne de Tournai, né à Orléans en 1135, mort en 1203, étudia à 
Parifi la tdiéologîe sous Rufin, le droit canonique et le droit civil à Bologne. 
Abbé de Sainte-Geneviève de Paris (1177), évêque de Tournai en 1192, il prit 
une part active à toutes les controverses de l'époque et écrivit une « Siumna » 
Bur le Décret de Gratien. 

(3) Hardouin, t. VI, pars. I, c. 1603; Labbe, t. X, c. 396. 

(4) H. F. t. Xn, p. 426-427, note e; Ex chronico Gaufredi Vosiensiê. 
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Bertin et des autres « prélats du diocèse » (1). La lettre d'invitation 
des chanoines de Saint-Afaurice d'Angers à Geoffroi de Vendôme 
(1101), témoigne de la même coutume: l'élection, fixée au lendemain 
de la Saint-Pierre, sera faite avec le concours des évêques voisins, des 
abbés de Saint-Serge et Saint-Florent de Saumur (2). De même en 
1188, Tassemlblée de Langres, que saint Bernard attaquera si vive- 
ment, est tenue en présence des « amici cluniacenses » (3) ; celles 
d'Autun, de Chartres, de Tournai, de Dol, de Trêves, de Durham et 
de Lichfield sont célébrées avec le concours des abbés et d'autres reli- 
^euses personnes (4). 

Cette coutum.e de convoquer les abbés a pour elle l'appui de l'au- 
torité pontificale: le 16 novembre 1113, au moment de l'érection de 
révêché de Tournai, Pascal II prescrivait aux chanoines, aux abbés 
et curés du nouveau diocèse, de se choisir un évêque (5) ; l'année sui- 
vante, défense était faite au clergé de Sens de procéder à l'élection 
sans l'assentiment « des personnages religieux du diocèse » (6) : en 
1141, Innocent II rappelait aux clercs de Tournai les ordonnances 
de Pascal (7). Imiposé par les papes, cet appel au concours 
des chefs d'abbayes, était parfois nécessité par tes circonstances. C'est 
ainsi qu'en 1135, les abbés de Saint- Aubert et du Saint-Sépulcre 
avaient reçu la délicate mission de faire a^pprouver par Lothaire l'é- 
lection du nouvel évêque de Cambrai, Otton; l'empereur refusa son 
assentiment et retint à sa cour les deux abbés. A cette nouvelle, les 
Cambraisiens députèrent une seconde ambassade afin de conférer aux 
abbés pleins pouvoirs pour le choix d'un candidat plus agréable à la 
Tnajesté impériale (8). 

Ces exemples, qu'il serait facile de multiplier (9), nous permettent de 



(1) H. F. t .XIV, p. 239; Ex vita Johannis Morinonim episcopi. 

(2) H. F. t. XV, p. 275 et 277; Geoffridi ahb. Vindoc, ep. XI et XVI. 

(3) P.L. t. 182, c. 326; Bem. ep. 166. 

(4) Autun (1147); P.L. t. 186, o. 1371; H. F. t. XV, p. 487; — Chartres 
(1147): P.L. ïbid. c. 1356; H. F. ibid. p. 507; — Tournai (1164): H. F. 
t. XIII, p. 307, note a; Ex Roherfi de Monte: — Dol (1177): H. F. ibid 
p. 321; - Trêves (1183): H. F. t. XVIII, p. 60; — Durham (1241) et 
Lichfield: Math. Paris, Chronica Majora t. IV, p. 86; 171-172. 

(5) P.L. t. 163, c. 332. 

(6) P.L. t. 182, c. 370: « Expectandus assensus Religiosorum qui sunt in 
episcopatu. » 

(7) H. F. t. Xni, p. 1142; Lœwenfeld: Epistolcp Fontif. Romanorum ine- 
ditœ, p. 93 n' 184. 

(8) Gesta Pontificum Cameracensium. Gesta Nicolai, p. 175. Paris, 1880. 

(9) On constate la préoence des abbés dans de nombreuses élections; des 
abbés de Flavigny, de Saint-Martin d'Autun à Autun (1099): Mon. Genn. 
Hist. S. S. t. VIII, p. 477; de ceux le SaintrVincent, Nogent, Ribemont, è 
Laon (1106); Guibert de Nogent:i>e vita sua, m, 4; de Tabbé de Saint- 
Laurent, du prieur de Saint-Eusèbe à Auxerre (1151); P. L. t. 182, c. 482; 
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<^ondure à la présence fréquente des «viri religiosi» dans les assemblées 
capitulaires de la première mbitié du XII*" siècle : la restauration gré- 
gorienne port^ ses fruits. Ils nous autorisent aussi à noter que les 
élections célébrées avec le conseil et l'avis des abbés deviennent de 
plus en plus rares à mesure qu'on avance vers le XIII* siècle; et 
même, «les conflits de Ldmoges, Thérouanne, Angers et Langres sont 
précurseurs d'un nouvel usage, l'indice d'une tendance à écarter tout 
électeur non chanoine et à concentrer tous les pouvoirs électoraux 
dans les mains du chapitre. Au début du XIP siècle, l'opposi- 
tion ne se manifeste pas au grand jour: les décisions pontificales 
sont encoi^ trop récentes; de plus, on est encore à une période de 
transition et par suite d'arbitraire: on a donc besoin de toute 
lautorité morale des abbés pour faire agréer un candidat ou re- 
pousser ringérience oppressive du seigneur voisin. Or cette autorité 
morale n'est pas un vain mot ; elle est une conséquence de la situation 
même des abbés dans la société chrétienne, et surtout dans l'assemblée 
électorale. Leur éloignement du lieu ordinaire des délibérations ajoute 
encore à leur renom de science et de vertu ; leur prestige donne à l'é- 
lection un éclat inattendu et riehausse, aux yeux des foules, le rôle 
même de l'assemblée capitulaire; en outre, le faste dont plusieurs 
aiment à s'entourer frappe vivement l'imagination des fidèles, ap- 
porte un peu de vie à la cité sombre et sans mouvement, et rend 
enfin plus brillantes les i-éjouissances populaires usitées en de pareils 
jours. , 

S"" Les hauts dignitaires ecclésiastiques. 

Mais les chefs des monastères et des abbayes ne sont pae tout le 
clergé; aussi bien, à côté des abbés remarquons-nous la foule des 
dignitaires ecclésiastiques: les archidiacres, les archiprëtres, les pré- 
vôts, les doyens, des clercs : le « clerus ». 

Lefi archidiacres. — En 1080, Guillamne archidiacre de 
Saint-Hugues assiste à l'élection de Chalon (1); à Thérouanne « les 
archidiacres et les chanoines » donnent leurs suffrages à Ërkambald 
(1099) (2) ; en 1130 nous constatons encore leur présence à l'élection 
qui suivit la vacance de ce siège (8); de même à Trêves (1131), la 
a Vita Alberonis » nous signale l'intervention du prévôt, du doyen, 
do deux archidiacres et de plusieurs autres dignitaires de miarque (4), 



de l'abbé de Scoiia, du prieur d^lnsula, à Dunkeld, en Ecosse (1212): 
P. L. t. 216, c. 634; de Tabbé de Clairvaux à Langres (1138); de celui dto 
Climy dans la contre-élection de Langres: P. L. t. 182, c. 322. 

(1) Labbe, t. XI, c. 396. 

(2) H. F. t. XIV p. 239; Ex vita Johaums Morinorum episcopi; « ar- 
chidiaconi namque cum cathedralibuî* clenois ». 

(3) H. F. t. XIII, p. 468: (luonique de saint Bertin; « voeatis duobus 
«rohidiaconis ». 

(4) TT. F. t. XIV, p. 352: Ex cita Aîheronis Trevirensis, 
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Pluâieurai aimées plus tard (1183), un archidiacre de Trêves, Folmar^ 
fit opposition au projet, arrêté d'un commun accord par les autc«8 
électeurs, de désigner le prévôt Raoul pour archevêque (1). Si nous 
jetons les yeux sur la relation d'une élection célébrée à Maguelone 
vers 1160, nous nous trouvons en présence de l'opposition de l'ar- 
chidiacre Pontius au choix du successeur de Raymond (2). 

C'est la signature de l'archidiacre, unie à oelles des autres digni- 
taires, qui authentique les lettres adressées aux évêques. Ainsi, en 
1106, les noms des archidiacres de Beauvais, Roger et Lisiardus figu- 
rent dans une communication pointée à Lambert d'Arras (S). Us soUi- 
citent l'approbation épiscopale dans les causes électorales; après l'é- 
lection de Foulques de Paris, une demande de cette nature est faite à 
Yves de Chartres par les archidiacres Vulgrin et Etienne (1103) (4). 
C'est à E. et R., archidiacres, au prévôt et aux chanoines de Tour- 
nai, qu'Innocent II (1141) ordonne d'élire un évoque sans tenir compte 
des réclamations de l'évêque de Noyon (5). De oes faits nous pou- 
vons tirer la conclusion que voici : la restauration grégorienne a fixé 
leur rang aux archidiacres dans les réunions électorales et les a ^is 
sur un pied d'absolue égalité avec les chanoines: ils délibèrent, ils 
font opposition, ils adressent des suppliques, reçoivent les requêtes 
pontificales et veillent à leur exécution. 

Avec eux, d'autres dignitaires ecclésiastiques, prévôts^ doyens^ ar- 
cAiprêtres, jouent leur rôle dans l'assemblée capitulaire. 

La relation de l'élection de Chalon (1080) nous signale la présence 
des doyens de Saint-Gosoelin de Chalon et de Saint- Amaury de Lan- 
grès; des archidiacres de Saint-Ingelbert, de Saint-Landri, etc. (6); 
à Beauvais (1101), le nom du doyen Hugues précède celui des ar- 
chidiacres; à Tournai, on a déjà signalé la présence du prévôt. 

Le clergé inférieur. — A côté de ces hauts dignitaires figure un 
autre élément dont le rôle plus modeste mérite cependant d'attirer 
l'attention : c'est le « clerus » ou clergé inférieur. De nombreuses rela- 
tions électorales font mention de cet élément; les élections d'Arras 
(1092) (7), et de Tournai (1113) (8) sont célébrées après convoca- 
tion du peuple et du clergé rural. En 1112, un clerc savant et de bonne 



(1) H. F. t. XVIII, p. 670; Ex gestis Trevirênsium archiepiacoporum. 

(2) « Chronicon vêtus Magalonense » H. du Lan^edoc, t. V, p. 68, note 12. 

(3) H. F. t. XV, p. 191; Lamherti Atrehat. epist, t. 36. 

(4) H. F. t. XV, p. 127; Yvo nis ep . 86. 

(5) Mon. Genn. Hist. SS. t. XIV, p. 274; Jaffé, n*^ 8166. 

(6) Labbe, t. X, p. 396. 

(7) H. F. t. XIV, p. 238; Ex wta Johannis. « Gonvocato ex divexBis ec- 
olesîis clero et populo ». 

(8) PX. t. 163, c. 332 : « capitulo, «bbatibus et cteterie eodesiarum pnspo- 
sitû. » 
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vie est élu par le clergé d'Angoulême (1) ; en 1115, Tabbé Hngae^, 
malgré l'opposition de quelques chanoines et du prévôt (lulger, ob- 
tient la « majorité des suffrages du clergé » de l'église d'AutUD (2). 
Tantôt le « clerus » prend part à l'élection comme à Halberstadt 
(1135) (3)j tantôt il fait partie des délégations oapitulaires : ainsi, 
en 1176, le doyen, le chantre et plusieurs clercs chartrains, allèrent 
à Cantorbéry se doni>er un évêque en la personne de maître Jean 
de Salisbury (4). 

Ces faits achèvent de nous donner la physionomie vraie de l'assem- 
blée électorale. D'une part et jouant le rôle principal, les chanoines, 
de l'autre, les éveques et les abbés jouissant les uns du privilège im- 
portant d'authentiquer de leur présence les opérations électorales, 
les autres appuj'^ant de' l'autorité de leur nomi, de leur science et de 
leurs vertus, la demande de confirmation; enfin à un rang inférieur, 
l'ensemble du clergé urbain que des chroniques nous signalent en 
ii^ênie (cu)]:h que les chanoines: « Clerus vero atque canonici » nous 
(lit la chimique de Saint-Bertin (5). Ce « clerus », sans faire partie 
du chapitre, figur.e, on le voit, à côté du clergé de l'église cathédrale 
et a sa place dans l'assemblée. Tels sont les éléments ecclésiastiques 
qui, au cours du XII® siècle prennent part à l'élection épiscopale. 
Il nous reste à mentionner l'élénxent laïque: les seigneurs et le peu- 
ple. 

4° Les seigneurs. 

Au XII' siècle, l'intervention dos laïques est fréquente dans les 
opérations électorales; leur action est suiîout visible daiw les cas de 
conflit: ils interviennent alors comme défenseurs de l*âu de la mi- 
norité ou se permettent d'indiquer aux électeurs le nom du candidat 
de leur choix, parfois même ils forcent la main aux chanoines par des 
mesures d'oppression et de violence. Voyez ce qui se paase. à Tours en 
1118. Les seigneurs tourangeaux soutiennent le candidat du chapitre, 
Gauthier; l'im d'eux, toutefois, Archambaud, seigneur de Braye, de 
concert avec Foulques d'Angers, est favorable à l'abbé Gilbert (6). 
Aveiti de cette ingérence, Geoffroi de Vendôme prie Pévêque Raynal de 
ne pas laisser le seigneur de Braye entraver à sa guise une élection 



(1) H. F. t. XII, p. 394; Ex historia pontificum et comitum Engolismen- 
sium. 

(2) H. F. t. XII, p. 302; Ex historia Episcoporum AuUssiodorensium, 
(8) Jaffé n" 7.722. 

(4) H. F. t. XIII, p. 139; Chronique du moine Oervais; voici comment 
oe fait est narré par Benoît de Peterborough (op. c. page 167) : « Eodem an- 
no magister Johannea Saresberiensis per visionem angelicam electus et 

coneecratus est in episcopum Oamoteneis ecclesisd. » 

(5) H. F. t. Xm, p. 460. 

(6) Chonique ^ Anjou, éd. Marchegay, p. 201. Paris, 1856, in-8°. (Soc. Hist. 

Fr.). 
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régulière. L'intervention de Tabbé de Vendôme fut inutile, car Gil- 
bert occupa le siège métropolitain de Tours (1). 

A Thérouanne, en 1130, l'évêque eJean meurt après trente ans d'un 
fructueux épiscopat; la foule, soudoyée par Thierry comte 
de Flandre, acclame le jeune frère de oe dernier, Baudri. La pression 
séculière est si évidente que le métropolitain de Reims refuse de 
ratifier ce choix et fait procéder à une nouvelle élection. Par crainte 
du comte, les électeurs n'osent se réunir; l'archevêque, alors, mande 
à son palais, deux archidiacres et des clercs. On procède à un choix 
nouveau, et séance tenante, le nouvel élu, Milon, mbine de Saint- 
Norbert, reçoit la consécration épiscopale (2). 

La province de Bordeaux est le théâtre de plusieiu^rs faits d'intru- 
sion laïque dont la responsabilité retombe sur Guillaumie X. Durant 
le schisme de Pierre Léon, ce prince prend parti contre Innocent II, 
destitue les évêques de Poitiers et de Limoges, et nomme à leur place 
deux autres titulaires; de même à Bordeaux, Gérard d'Angoulême est 
installé sans élection (1131) (3). L'assemblée électorale de Trêves 
(1131) eut à subir l'ingérence du comte palatin, des barons et de 
nombreux laïques siégeant auprès des clercs (4) ; celle de 1183 ne 
fut pms moins mouvementée. Au candidat capitulaire, Folmaor, sou- 
tenu par le duc de Lemburck, deux autres puissants seigneurs, le 
comte palatin et Garnier de BouJande opposaient Raoul. On aura 
du reste à r^evenir sur cette affaire (5). 

Ces cas de pression violente et d'ingérence dii^ectesont assez rares; 
les seigneurs trouvent plus profitable d'exercer discrètement les droits 
que leur confère la restauration grégorienne. Car dans l'esprit du 
réformiateur que fut Grégoire VII, le rôle des laïques ne devait pas 
être limité à un simple assentiment, il devait être ce qu'il était dans 
l'ancien système électoral, non un rôle secondaire et de parade, mais 
un rôle actif. Sans doute, à bref délai, oe rôle sera bien diminué, ré- 
duit à un simple assentiment par les usurpations ambitieuses du 
corps capitulaire; aussi est-il bon, avant que soit accomplie cette 
évolution, de noter la tentative de Grégoire VII et d'en suivre les 
manifestations sur le terrain des faits. 

L'élection de Dol (1078) nous permet de saisir ce point de la 
pensée grégorienne. C'est, en effet, au duc de Bretagne, au comte de 
Penthièvre, aux évêques, aux abbés, aux laïques et au chapitre, que 
Grégoire prescrit la discusâon des suffrages obtenus par Evenus de 
Dol : le pape entendait donc bien attribuer aux laïques influents un 



(1) H. F. t. XV, p. 298, notes a et b; Goffr. ahhat Vindocin,, ep. 51. 

(2) H. F. t. XIII, p. 468; Chronique de Saint-Bertin. 

(3) P.L. t. 185, c. 286, 288. 

(4) H. F. t. XIV, p. 352; Ex viia Alheronis. P.L. t. 179, c. 660. 

(5) H. F. t. XVITI, c. 670; Ex gestis Trevîrensium Archiepiscoporum, 
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rôle actif dans les affaires éiectoralee (1). A leur tour, les revendica- 
tio]]0 du vioointe de ïAmogeb^ unies à ceUes de plusieuns abbés, témoi- 
gnent de Paotivité du rôle qu'il entend exercer dans Paasecoblée élec- 
torale (2). Les électeurs laïques de Thérouanne (1099) (3) et d'Angou- 
lême (1101) (4) sont plus heureux: ils assistent à l'assemblée et exer- 
cent leurs prérogatives. Djbux élections successives, à Beauvais (1101), 
nous offrent un nouvel exemple de l'intervention seigneuriale. Galon 
est élu avec le conseil des seigneurs (5), Etienne de ôarlande par les 
vassaux du domaine épiscopal (6). 

A Cambrai, après la disposition de Liétard (1136), Innocent or- 
donne aux ekârcs et aux kïquee de procéder à une élection (3) ; vingt 
ans plus tard (1154), la présence des seigneurs est encore admise ea 
cour romaine. Une délégation, ccmisposee de clercs et de laïques, est 
députée par le chapitre de Plaisance à Adrien IV et lui demande la 
permission d'élire. A Rome même, les délégués procèdent à l'élection 
et donnent leurs suffrages au fils d'Hugutio, de la famille des Pierre 
Leoni. Adrien sacra llieureux élu. Nous tenons ces renseignements 
précieux de la lettre même du Souverain Pontife aux fidèles 
de Plaisance (7). Enfin, v^rs le déclin du XIP siècle (1173), le 
prieur de Gantorbéry et « aliœ personne honestse », des laïques sans 
doute,. se rendirent à Sainte-Barbe dans le diocèse de Lisieux, et là, 
en présence du roi et des légats, firent choix de l'abbé du Bec, Ro- 
bert (8). 

5' Le peuple. 

Comme au IV® siècle, le peuple a un rôle à jouer dans Pélection de 
ses évoques; car, l'ancienne règle n'est pas oubliée: « Celui qui doit 
conmiander à tous doit être élu par tous ». Pour vague qu'il soit, ce 
droit du peuple est réel ; les décisions pontificales ne manquent jamais 
de mentionner cet élément: sa présence et son acclamation servent 
à faire l*unanimité. C est bien ainsi d'aiLleui*s que pensaient les meil- 
leurs canomstes de Tépoque: ils attachaient une importance réelle à 
œtte présence de la foule. Yves, consulté par deux archidiacres de 
Paris, et sollicité par eux de témoigner en faveur de leur candidat, 



(1) P.L. t. 148, c. 507 et î*q.; Reg. lib. V, ep. 22 et 23: w CleriooB quoque et 
laicœ.... qui idoiiei tam scieiitia quam religioue videantur.... conveiiiatis. » 

(2) H. F. t. XII, p. 246j 427 note e: Ex chronico OaufrecU Vosiensis. 

(3) H. F. t. XIV, p. 239 ; « Mox... laicalis qui aderant ordinis viri. » 

(4) ir. F. t. XIV, p. 250, note a: Ex tractatu Amulfi Sagiensis, 

(5) H. F. t. XV, p. 115; Yvonù ep. 64; « consilio optimatum dioacesis ». 

(6) H. F. t. XV, p. Idl ;Lamberfi Atrehat, ep. 35; « casati etîam cum 
miiverso populo ». 

(7) Gesta Pontifie uni Cameracenëium. Oesta Nicolai, p. 173. 

(8) P.L. t. 188, a. 1392; Mansi, t. XXI, c. 819, sq. « Nos vero... clericie et lai- 
cis civitatis vestrw... eonoessimus facultatem in episcopum eligrendi... » 

(9) II. F. t. XIIl, p. 310; Ex Roherti de Monie, Appendice ad Sigehertum. 
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répondait en oes termes: « Voici nia réponse. Je n'approuverai ja- 
mais une électiom qud n'aura pas le conâentememt du peuple et du 
clergé, ou ne sera pas ratifiée par le Métropolitain et les évêques de la 
province » (1). Le rôle du peuple est donc bien un droit réel. Du 
reste, la pratique est conforme à l'affirmation de l'évêque de Chartrea. 
A Thérouanne, en 1099 (2), à Angoulême, en 1112 (3), à Narbonne 
en 1212, (4), le choix épiscopal est fait « petitione populi », « ad ins- 
tantem petitionem cleri et populi » ; c'est aux acclamations du clergé 
et du peuple, « clero et populo conciamante », qu'Adhémar est élu 
à l'évêché du Puy (5) (1077) ; c'est par la commune volonté des ci- 
toyens que son successeur, Pontius, abbé de la Chaise-Dieu, mérita 
le même honneur (6). 

L'acclamation populaire, on le voit^ se manifeste sous forme de pé- 
tition avant le choix, et sous forme d'assentiment, après l'élection. 
Mais il arrive assez souvent que les désii^s populaires se trouvent en 
apposition avec les décisions ou les volontés de l'assemblée capitu- 
laire; alors inévitablement, des conflits s'élèvent et ensanglantenit 
les villes. Car les ambitieux, les candidats évincés, les chefs de 
parti, savent exploiter ce mécontentement, s'entendent à exciter 
et à déchaîner les passions de la foule: par tous les moyens ils 
parviennent à la corrompre, à lui faire épouser leurs querelles. 
Ce fut le cas, à Limoges, en 1087. L'élection d'Humbaud, assez 
l)eu régulière, fut attaquéie en cour de Rome, par l'abbé de 
Saint-Martial : à son retour, l'abbé souleva les habitants de la ville 
et le« engagea à ne pas ouvrir à Humbaud les portes de la cité. Sans 
i-etard, les bourgeois du château coururent aux armes et mairchèrent 
sur la ville: à chaque aurore, le combat recommençait et la mêlée de- 
venait plu« meurtrière; les arbalétriers d'Humbaud, avec une rage de 
fauves, menaient l'assaut contre ta ville; le sang ruisselait sur les 
places où s'auK nceJaient les cadavi-es; mais, grisée de sang et de co- 
lèw?, la foule suivait sans défaillance l'abbé de Saint-Ma;rtial et se 
i^fusjût toujoui-s à i^coimaître Humbaud pour son évêque (7). 

A Cambrai, en 109*2, les passions populaires ne furent pas moins 
vives. Voici comanent la chi-onique de Cambial raconte, en langue 



(1) II.F. t. XV. p. 127; Yvonis ep. 86. 

(2) H.F. t. XIV, p. 250, note' a. 

(3) H.F. t XIT, p. 394. 

(4) Gallia christiana, t. VI, Instrum, p. 52. 

(5) H. du Lan^iedoe, t. V, p. 23, n» 4. 

(()) (>î). c. ibi<l., p. 2i5; « cives anicienses... communi consilio elegerunt 
sibi aiitistitem ». Autres exemples de ce rôle du peuple: 

Halberstadt. (1138 et 1135): Jaffé, n°* 7319 et 7722 — Poitiers, (1141): 
P L t 179 c. 547. — Beauvais 1149. Baronius. Annales, t. XIX, p. 45, n' 3; 
— Liiicopen (1171): Mainsi, t. XXI, c. 932; P.L. t. 200, c. 849. — Agde (1214). 
H. du Unguedoc, t. V., p. 1321, n' 68. 
• (7) II.F. t. XII, p. 426 et note e; Chronicon Vostense, 
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▼wlgaire (1), cette discorde mémorable: « Après la mort de l'evesque 
Oérard ot dissention et grant discorde entre le clergiet de Cambrai. 
Si n'esdirent Evesque en grant temps. Si estoient moult hay et moult 
blâmé dou peule. Et quand vit li peules que li Cannone ne faisoient 
mie Evesques, si qu'ils deuisent, si assemblèrent contre Dieu et les 
drois de sainte Eglise et tinoient une audience, et jurèrent entr'iaux 
qu'il ne serait Evesques ne chilz, ne chiulz aultres, mais chiulz que li 
Eimpereres y envoyerait. Puis ot li peules consel qu'il envoieroient le 
croche l'Evesque à l'empereur, Hen!ry le tierch. Dont fut prés del 
porter un gentiulx homs qui ot nom Massdiua, prevos de l'église, et 
dist que c'estoit ses droits. Mais moult tost le contredi Eylebaus, Cous- 
tres (custoe) de l'église, et dit que c'estoit les siens drois. Ainsi, escri- 
mèi^ent longtamps pour porter le croche et ne fut pas portée. » 

L'aimée s'écoula sans que ces querelles eussent pris fin; désirant les 
terminer, les citoyens de Cambrai nommèrent un Français du nom 
de Manassès. Ce coup d'audace calma les dissensions des chanoines; 
ils opposèrent le prévôt Maroellin au candidat du peuple. Un tel 
acte ne fit qu'aggraver le désaccord entre clercs et laïques. « Quand 
ce oirent li lay, ajoute la chronique, si furent plain aussi comme de 
fouraenerie et contredirent terriblement à l'eslection qui li capitles 
avoir faite et jurèrent que Messanès seroit Evesque, celui qu'il avoient 
eslit. Après jurèrent que se aucuns des clercs leur contredisoit, que 
il l'ochiroient. » 

Epouvantés par ces menaces, les clercs, après quelque résistance, 
se résignèrent à accepter le favori de la foule. Manassès, alors 
se rendit à la cour, d'où il i^vint sans la confirmation impériale. 
A Cambrai, les hostilités continuèrent (2). Un conflit analogue 
avait lieu à Trêves en 1131. L'assemblée capitulaire avait décidé 
d'élire d'après le système compromissaire ; les trois noms dési- 
gnés n'ayant point la faveur des barons et d.es laïques, ceux-ci 
affirmèrent qu'ils n'accepteraient jamais aucun de ces candidats ; puis, 
par esprit d'opposition, au milieu des cris, ils acclamèrent le nom de 
Gebhard de Wizebourg. Lee chanoines^ alors, décidèrent de procéder 
à une nouvelle élection; une fois encore le tumulte^ l'agitation popu- 
laire rendirent les débats inutiles. Interrompue pendant cet essai 
de conciliation, la lutte fut reprise avec âpreté; mais plus fermes 
que les clercs de Cambrai et d'Angers, les chanoines de Trêves eurent 
enfin raison de l'opiniâtre résistance des barons et intronisèrent 
Albéron sur' le siège archiépiscopal de leur cité (3). 

On pourrait citer d'autres exemples et raconter longuement les ré- 



(1) Chronique en langue vulgaire traduite au XIII* siècle, d'après um 
texte latin inconnu , aujourd'hui, ou du moins, plus étendu que celui qu« 
nous poBsédonfi. 

(2) H.F. t. XIII, p. 479. Chronique de Cambrai, 

(3) H.F. t. XIV, p. 352; Ex vita Aîheronis. 
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siatances populaires de Thérouanne (1180) (1), de Reims (1188) (2), 
d'Orléans (1135) (3) surtout, où l'un des candidats tombait victime 
des passions de la foule; mais cela suffit à nous convaincre que le rôle 
secofidaire du peuple n'est pas une intervention d'apparat, une vaine 
formalité; la foule acclame l'élu de rassemblée capitulaire: cette accla- 
mation fait partie des mille formalités requises à la régularité d'uue 
élection; c'est Texercice d'un droit que reconnaissent les canons. 
Mais de ce droit, comme iî arrive souvent, on abuse au ipoment des 
conflits; les meneurs connaissent 'les passions de la foule; ils savent 
émouvoir son âme versatile, la corrompre avec des promesses et de 
l'argent, et, à travers toutes les violences, la conduire au but final: 
le triomphe de leur candidat. 

La foule est donc un auxiliaire précieux, dont il faut se ménager 
la faveur^ tous les chefs de partis, moines ou laïques, abbés ou sei- 
gneurs recherchent son appui et aiment à entendre ses acclamations. 

Et précisément cet exercice abusif d'un droit réel, obligera les élec- 
teurs capituitaires, soucieux de la bonne ordonnance de l'assemblée, à 
diminuer peu à peu ce rôle de la foule, et à écarter définitivement 
son intervention bruyante. Son impuissance à exercer sagement ses 
droits entraînera son élimination de l'assemblée capitulaire. 

Tels nous apparaissent, après une minutieuse étude des faits, les 
éléments qui, au début du XIP siècle, participent au droit d'élire et 
exercent un rôle dans les élections épiscqpales. De ces élections, les 
dianoines n'ont plus le monopole. Êvêques, abbés, archidiacres et 
clercs inférieurs, seigneurs et peuple, jouissent de ceitaines préroga- 
tives, exercent des droite plus ou moins étendus. L'élection épisco- 
pale n'est plus réservée à une aristocratie ; toutes les forcer de la com- 
mcunauité chrétienne coopèrent au choix du pasteur qui doit comman- 
der à tous. Cette restauration, modelée sur la constitution de l'anti- 
que assemblée, était l'œuvre de Grégoire VII; ce retour au vieux 
droit électif était une action de saine discipline, non une œuvre de 
révodùtion. 

Mais à mesure que ce contact avec les faits nous pennettait de 
Miiivi^ cette œuvre de restauration, une autre action se manifestait 
à nos yeux, action dont la puissance de pénétration croissant avec les 
années, nous obligeait à constater que cette brillante restauration 
était imenacée déjà, et risquait de netre pas de longue durée: c'était 
lîï tendance latente dans les chapitres à travailler à l'exclusion des 
électeurs étrangers au corps capitulaire. 



(1) H.F. t. Xni, p. 468; Chronique de Saint-Bertin. 

(2) P.L. t. 182, c. 330, note 452. 

(3) Cité par Imbart de La Tour, p. 521. 
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Chute de la restauration électorale 

CHAPITRE IV 

Les élecUons épiscepalea passent aux chapitres 



En essayant de donner aux électeurs urfe égale part d'influence, 
la réforme grégorienne n'avait pu enlever auoc chanoines les privilèges 
quHIs tenaient de leur situation dans l'assemblée religieuse: convoca- 
tion des électeurs^ adresse au roi et autres démarches préliminaires. 
Cette situation privilégiée fit naître dans les chapitres une tendance 
exclnsiviste dont on a déjà constaté le point de départ à l'assemblée 
de Limoges (1087). Pour avoir chance de succès, cette œuvre d'exclu- 
flicm devait s'accomplir insensiblement; ce fut la tactique ad<^tée. 
La remise en. vigueur d'une distinction qui avait pris corps sous le 
vêgiaaae féodal, au moment où le choix de.l'évêque avait cessé d'être le 
fait de l'assemblée chrétienne pour ne relever que des seuls clercs de 
l'église cathédrale, lui donna même une apparence de légalité. Â cette 
date, le duipitre, laissant aux clercs non capitulaires et aux seigneurs 
le « consilium » ou voix consultative , au peuple un droit très vague 
d'acclamation, s'était attribué l'élection proprement dite, « l'electio ». 

Or, en rétablissant l'ancien système d'élection, en faisant du « con- 
sentement du clergé et du peuple » (1) une condition de la régularité 
de l'élection, en reconnaissant à tous les électeurs un égal droit de suf- 
frage, Grégoire avait supprimé l'action exclusive des chanoines. Au 
Xn* siècle, les chanoines. ne se résignèrent pas à cette diminution de 
leurs droits et cherchèrent à reconquérir leur rôle prépondérant. Ne 
pouvant, d'un seul coup, exclure leurs co-électeurs, ils cherchèrent à 

(1) Conc. romain tfe 1078, oan. IV; Mansi, t. XX, c. 50f. 
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réduire à un simple conseil le « consentement wnamme » exigé par 
Grégoire VII. 

§ I. Exclusion d^s électeurs laïques étrangers au ChajyUre. 

V Les laïques. — a) Les opinions des canonistes. 

L'œuvre de restauration des droits capitulaires commença par l'ex- 
clusion des laïques de l'assemblée électorale. Cette partie de la tfteli# 
des chanoines fut singulièrement aidée par les idées o(Mitemporaiiie9 
sur le rôle réservé aux laïques dans une élection religieuse. Même lee 
pkus ardents défenseurs des idées grégoriennes ne jugeaient pas de 
cette intervention avec les sentiments de généreuse confiance que nous 
révèle l'âme de Grégoire VII; ils avaient trop {nrésent à l'esprit I0 
souvenir des abus, issus de l'ingérence séculière. 

La collection d'Anselme de Lucques écartait résokmnent tout {râice 
séculier des opérations électorales: « Ne quis laicorum vel principum 
vel potentum se interserat electioni vel promotioni ^iscoporom. »(1) 

Le cardinal Humbert tolère la pi-ésenoe des laïques à l'élection, 
mais n'admet pas la légitimité de leur opposition au vote capitu- 
laire: chose religieuse, l'élection ne doit pas sortir des mains du 
clergé: « Aux clercs l'élection, au peuple l'acclamation. » (2) Geof- 
froi de Vendôme développe la même pensée: l'éJection est réservée 
aux clercs; les autres fidèles peuvent demander leur pasteur, mids 
i4s ne peuvent ni l'élire, îii le consacrer. (3) A son tour, Placide de 
Nonantola ajoute: « L'élection ne doit pas être dans la main des 
rois et des princes, mais dépendre du choix des clercs et de la deman- 
de du peuple. » (4j Gratien lui aussi, parle du rôle des laïques 
dans les comices d'élection ; s'il n'ose pas encore les exclure, du moins 
il a soin de noter qu'ils doivent limiter au consentement leur inter- 
vention (6). 

Les chanoines se prévalurent de ces idées pour écarter les laïques 
de l'assemblée capitulaire. Dès 1087, au lendemain de la réforme, 
ils négligèrent d'appeler à l'élection le comte de Limogée; en 
1097, à la mort de l'évêque du Mans, le comte Héli voulut 
s'immiscer dans les affaires ecclésiastiques et donna l'épiscopat à 
GeofFroi le Breton, les chanoines aussitôt désignèrent Hildebert de 



(1) P.L. t. 149, c. 503; CoUectio canonica Capitidû lib. sextus, n"" 20. 

(2) P.L. t. 143, c. 1017; Adversus simoniacos I. 5; « Prius est a olero 
eligendus, dieinde a plèbe expetendus ». 

(3) P.L. t. 157, c. 215; « Cseteri omnes i)etere... episeopum poesunt; eligeie 
vero vel consecrare non poesunt. 

(4) P.L. t. 163, c. 645; Liber de Honore ecclesiœ, cap. 73. 

(5) Corpus Juris, Dist. LXIII, c. 25; « Sed quod populus jubetnr elec- 
tioni intéresse, non piecipitur advocari ad electionem faciendam, sed ad 
eonsensum electioni adhihendum ». 
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Larardin, Pobligèrent à prendre posGession de son siège épiscopal et 
entonnèrent un joyeux « Te Deum ». A oette nouyelle, la colâ:e du 
comte fut à son comble : il essaya de résister. Mais, forts de leur bon 
droit, les clercs lui dirent nettement : « Tu ne dois pas faire passer 
tes désirs avant l'élection canonique ». Devant cette réponse, le comte 
s'inclina et accepta l'élu du chapitre (1). 

h), Ijcs concessions pontificales. — Motivées par les opinions des ca- 
noniistes contemporains, ces résistances aux ingérences séculières 
Tétaient encore par certaines concessions pontificales. Les ArMUeota 
jwis pontificii nous signalent un décret d'Urbain II accordant à l'égli- 
se de Clermont (1Q97) la liberté d'élire ses évêques librement et sans 
contrainte séculière. « Nul n'est autorisé à im^poeer un candidat à 
cette église; en toute liberté, sans aucune ingérence laïque, le clergé 
doit choisir son évêque canoniquement et selon Dieu » (2). Une telle 
concession était une atteinte aux droits reconnus jusque-là aux laï- 
ques de prendre part à l'élection ; et par là commençait officiellement 
la décadence de leurs prérogatives. 

La concession faite à l'église de Clermont ne devait pas être isolée ; 
d'autres faveurs locales allaient suivre qui accentueraienit cette déca- 
dence, réduiraient à néant le rôle des laïques dans l'élection, et se- 
raient comn^ une justification des efforts tentés avec une persévéran- 
ce inlassable par les clercs de l'église cathédrale. 

Pascal II (1110) accorde aux chanoines d'Angoulême l'autorisation 
de procéder sans contrainte au choix de leur évêque (3) ; en 1113, la 
lettre pontificale adressée aux clercs de Tournai ne contient pas la 
mention habituelle de la présence des laïques et du peuple (4). A 
Auxerre, en 1116, une tentative de contre-élection en faveur du pré- 
vôt Hulger est l'œuvre des chanoines seuls (5) ; de même il semble 
bien résulter des documents qu'en 1118 le chapitre d'Agen n'eut pas 
à subir l'intervention du comte (6). Dans de nombreuses relations 
électorales de çptte époque on devine comme une conspiration ^rète 
pour faire l'oubli sur le droit de l'élément laïque à prendre, place 
dans l'assemblée capitulaire. 

Des chapitres s'adressent directement aux pontifes de Rome, et leur 
demandent l'autorisation d'exclure les laïques de l'assemblée électo- 
raie. La lettre du pape Galixte au prieur de Cahors (1119) répcNid à 
une demande de ce genre : tous les électeurs, sauf les laïques, sont 



(1) Ordéric Vital. Hisi. eccles. t. IV. Paris, 1852, p. 411. 

(2) Antdecta juris pontificii, 1869, p. 561, 

(3) Pflug-HarttiMig, t. II, p. 198, cité par Imbart, op. c. p. 423. 

(4) P.L. t. 163, c. 332. 

(5) P.L. t. 138, c. 292-293. 

(6) H.F. t. XII, p. 406. 
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énuinérés (1) ; le même pape confirme im privilège analogue au cha- 
piÉre de Périgueux (1119) (2) ; la lettre d'Eugène III (1141) à Pierr», 
archevêque de Bourges, tÀnoigne d'une concession analogue: tonte 
élection canonique relèv.e des chan<Mnes (8). La cour de Borne, prou- 
vait par là son désir de libérer les élections ecclésiastiques de toute 
ingérence séculière. Ce miouvement de libération s'opéra lentement; 
inauguré au début du XII* siècle par la faveur accordée à l'église 
de Clermont, il se développa par une série de privilèges spéciaux que 
devaient généraliser les conciles et les décisions de portée plus géné- 
rale. 

Le décret du concile de Latran (1139) porta un coup indirect, mais 
décisif, au droit électoral des laïques. A ce moment, en effet, le droit 
des abbés et des clercs non capitulaires^ subissait une crise semblable 
à celle qui atteignait l'auÉre élément du corps électoral : laïques et 
peuple. Ijes chanoines travaillaient à exclure les électeurs étran- 
gers au chapitre; ce mouvement de centralisation à outran- 
ce excita les plaintes des religieux. Saint Bernard lui-même, se plai- 
gnit souvent de cette tendance exclusiviste et rappela que l'élection 
devait se faire en commun, avjBc l'assentiment des religieux (4). 

Innocent II, au concile de Latran, écouta les protestations des ab- 
bés et des moines. Défense fut faite aux chanoines d'exclure les « viri 
religiofii )> et de procéder à l'élection sans prendre leur conseil. 

Mais, nouvelle difficulté: les Jmques étaient-ils compris dans ce 
mot a vin retiffiosi »? A la rigueur on aurait pu le soutenir; toute- 
fois l'imprécision du décret permit aux chanoines d'écarter les laï- 
ques. Pour eux, les « viri religiosi » ne pouvai^it être que 
des abbé.s ou des clercs ruraux; ils jugèrent donc inutile et 
irrégulière la convocation dés laïques. La coïncidence de cette 
interprétation avec le mouvement d'exclusion que favorisait la pa- 
pauté, allait avancer l'heure de l'éloignement officiel des seigneurs 
des affaires électorales. Jusque là, en effet, on avait singulièrement 
étendu la nature de la présence et la valeur du consentement des 
« honorati »; et Géroh de Reichersperg qui mentionne encore leur 
[Hésenoe, a soin d^ajouter que le refus de l'assentiment des laïques ne 
saurait infirmer la valeur de l'élection: « le roi et les grands n'ont 
aucun pouvoir sur l'élection; tout leur rôle se borne à l'agréer » (5). 

Les faitfi, du l'esté, concordent avec cette tendance à refueer aux 



(1) P.L. t. 163, c. 1115 sq. 

(2) Jaffé, n" 6728. 

(3) P.L. t. 180, c. 1119. 

(4) P.L. t. 182, c. 370: lettre de saint Bernard au clergé de Sens: « Expee- 
taiidus assensue Religiosorum... » 

(5) Mon. Qerm. hist. t. III, p. 451 seq; Commentarium in psalmum 
LXIV: (( Qui (honorati) tamen si... noluerint prœbere assensum, non prop- 
ter hoc, erit irrita... Quia neque regibus neque honratis eam cassandi eet 
ulla potestas. » 
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sfigii^urs toute participation au choix épiscopal et toute force 
à leur assentiment. Dès 1139, leur présence devient plue rare; on ht 
constate encore à Poitiers, à Angoulême (1), mais ce sont là des 
faits exceptionnels. A cette même époque, les laïques ne sont pas 
mentionnés aux élections de Chartres, d'Autun, de Noyon (2). Quel- 
cjues années plus tard (1160-1165), leur exclusion est un fait accompli; 
leur pi'ésence aux assemblées électorales n^est plus admise. 

Cette conclusion est corroborée par la manière même dont les au- 
teurs contemporains font le commentaire des textes qui signalent 
la présence des laïques aux opérations électorailes; trop enclins à ju- 
ger de l'antiquité d'après ce qui se passe sous leurs yeux, ils ne com- 
prennent pas les passages où l'intervention des laïques est signalée. 
Etienne de Tournai lit dans Gratien, (Dist. 63, can. 27), le texte de 
saint I^)n le Grand: « Teneatur subscriptio clericorum, honora torum. 
testimonium, ordinis conventus et plebis », c'est-à-dire, au choix de 
1 evêque sont nécessaires 1 élection par les clercs, le témoignage des no- 
tables, le consentement du peuple et des fonctionnaires de la Curie. 

Evidemment, ce texte projette devant nous l'ancienne discipline 
électorale, celle du temps de saint Léon ; mais Etienne de Tournai . 
ne prend pas garde à l'évolution qui s'est opérée dans la discipline 
ecclésiastique. Il prétend confirmer par ce texte la pratique contem- 
poraine; il le modifie en conséquence et nous donne le texte que 
voici : a Teneatur subscriptio clericorum honoratorum, testimonium 
ordinis conventus et plebis » ; c'est-à-dire le choix de l'évêque relève 
des chanoines, du témoignage des clercs inférieurs et du peuple (3). 

Voilà bien une interprétation erronée! Mais elle nous autorise à 
conclure à la disparition des notables « honorati » de l'assemblée 
électorale. Que des canonistes de l'époque n'arrivent pas à compren- 
di^ les textes signalant leur présence, et pour les expliquer en déna- 
turent le sens, c'est là une preuve que les grands sont exclus de l'as- 
semblée capitulaire. 

Les faits corroborent cette conclusion et lui donnent ime absolue cer- 
titude. A Bremie, dee laïques prétendaient jouer un rôle dans l'élec- 
tion épiscopale et revendiquaient leurs droits (1169). Consulté, 
Alexandre III donna une réponse catégorique : « Dans toute élection, 
on doit, il est vrai, demander Paasentiment du prince; on ne saurait 
t4>utefois tolérer l'ingérence laïque. L'élection relève des chanoines et 
des religieux de la cité épi9coi>ale et du diocèse... Si d'aventure des 
laïques voulaient s'immiscer dans les opérations électorales, remettez- 
leur en niémoire l'antique canon: « Dooendus est populus, non sequen- 



(1) Poitiers (1141): P.L. t. 179, c. 547: Angoulême (1148): op. o. t. 189, 
c. 638. 

(2) Chartres (1147): P.L. t. 186, c. 1536; Autuii (1147). Noyon (1148): 
op. c t. 186, c. 1371. 

(3) Summa Stephani, édit. Schulte, p. 91. 
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dus » ; éloignez-les ensuite de votre assemblée, délibérez en toute cons- 
cience et suivant les ordonnances canoniques » (1). 

C'était nier formellement les prétentions des laïques et sanction- 
ner officielleipent leur exclusion. Deux ans plus tard (1171), le pape 
dut intervenir dans un cas semblable; les CamaMules se plaignant 
de l'ingérence laïque dans l'élection de leurs abbés et prieurs, 
Alexandre III défendit cette intervention du laïcisme et rap- 
pela la discipline ecclésiastique: « n.e laicis personis, quantumoum- 
que sint potentes vel magni, electioni vel proniotioni clericorum 
temere intéresse » (2). 

En 1200, Innocent III donnait à l'église de Sutri une décision» de 
lOeme teneur (3) le concile d'Avignon (1209) étendait à toute l'église 
ces défenses particulières et leur donnait ainsi le caractère d'une véri- 
table loi: « Nous défendons toute ingérence laïque directe ou indi- 
recte dans les élections épiscopales ou l^néficîales; de même, nous con- 
damnons toute pression nuisible à la libre émission des votes » (4) ; 
une défense analogue, suivie d'une sanction, était édictée par le con- 
cile de Latran (6). Enfin, en 1226, une constitution de Grégoire IX 
interdisait aux laïques l'entrée de l'assemblée électorale et réprou- 
vait toute coutume contraire; de ce chef désormais, les laïques ne 
sauraient arguer de la coutume en faveur de leur droit électoral (6). 
Cette fois, c'était bien fini: les laïques n'avaient plus aucun rôle à 
jouer dans l'assemblée capitulaire, les revendications des chanoines 
étaient couronnées de succès. 

Ce mouvement d'exclusion, commencé au début du XII* siècle, 
achevé en pratique vers 1150, avait reçu un appoint considérable de 
la décrétale d'Alexandre III à l'église de Brème (1169), et avait été 
généralisé aux conciles d'Avignon et de Latran; à son tour, la cons- 
titution de Grégoire IX, insérée au Gorfus juris^ avait donné force 
juridique à la r^ultante de ce mouvement d'émancipation. L'influence 
laïque était définitivement écartée, du moins sous la forme d'inter- 
vention électorale proprement dite ; à peine trouverons-nous de temps 
à autre quelques exemples de cette ingérence, conmie à Batisbonne en 
1227 (7). Ainsi donc, désormais les laïques n'ont plus aucun rôle offi- 



(1) P.L. t. 200, c. 1270; Alex. ep. 1462. 

(2) P.L. t. 200, c. 1045; Alex. III ep. 1204. 

(3) Hinflchius, t. II, p. 603, citépar Imbart, op. c, p. 524. 

(4) Concile d'Avignon, can. VHI : Labbe, t. XI, c. 45 ; Hardouin, t. VI, pars 
2, c. 1988. 

(6) IV" concile de Latran, 1216, can. XXV; Mansi, t. XXII, c. 1014. 

(6) Bécrétalee, I, 6, 56 « Massanae Eeclesiœ : « Edicto perpétue piohi- 
bemue ne per laiooe cum canonicis, pontificÎB electio prœsumatur. Quœ si 
forte prœsumpta fuerit, nuQam obtineat firmitatem, non obs tante contraria 
oonsuetudine, qux dici debot potius corruptela ». Mansi, t. XXÏfl, c. 127. 

(7) Keg. Giéfif. IX, n*' 106 et 114. 
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ciel dans l'assemblée capitulaire ; les clercei de Téglise cathédrale ont 
j5C*coué l'éti^inte dn laïcisme et se sont libérés de son intervention. 

§ II Exclusion dea électeurs ecclésiastiques étrangers au chapitre. 

V Les moines et les abbés. — a) Les luttes. — 

L^xclusion des laïques notables, et avec eux du peuple, s'était faite 
assez rapidement et sans résistance sérieuse ; celle des « viri religiosi », 
abbés et moines, souleva de nombreuses difficultés et des luttes 
acharnées. 

A peine Grégoire VII avait-il restauré l'assemblée électorale que, 
déjà, les chanoines négligeaient de convoquer les abbés et les 
moines de la région. Un conflit de cette nature fut soulevé à 
Limoges, en 1087. On a déjà mentionné cette élection; mais 
il importe de rembarquer avec quelle énergie les abbés et le 
vicomte revendiquèrent leurs droits électoraux. Les chanoines 
avaient élu Humbaud ; mais « vraiment, dirent les moines évin- 
cés, peut-on appeler élection un choix qui a été fait sans notre 
conseih sans une entente commune ni acclamation populaire ». Ce^ lé- 
gitimes revendications furent portées au métropolitain et à Urbain II 
lui-même. Les factions populaires se rangent derrière l'étendard de 
leurs chefs respectifs; on se bat avec acharnement, le sang coule, on 
incendie la ville. A chaque aurore nouvelle la lutte recommence. Hum- 
baud se rend à Rome; Adhéniar, abbé de Saint-Martial l'y suit, et brû- 
lant les étapes devance l'élu des chanoines aii^rès d'Urbain. « Je viens, 
dit Adhémar en sVdressant à l'élu, je viens secouer à Rome la pous- 
sière qui a sali ce manteau au jour de ton élection ». 

Après une longue audience au palais pontifical, l'abbé quitta Rome; 
la confirmation d'Humbaud était subordonnée à l'assentiment de ses 
contradicteurs. La condition était dure. Humbaud repassa les Alpes 
mécontent ; en route, sur le conseil de son archidiacre, Elie • de 
GimeK il falsifia les lettres pontificales et les présenta à ses adversaires. 
Bien qu'étonné de ce revirement rapide du pape, Adhémar observa 
la teneur des lettres et prépara au nouvel évêque une intronisation 
solennelle. La supercherie ne fut découvjerte qu'au moment de la ve- 
nue du pape à Limoges, en 1095 ; la déposition d'Humbaud trancha le 
conflit en faveur des abbés (1). De même à Thérouanne (1099), l'élu 
des abbés, du comte de Flandre et des laïques, fut agréé par Urbain ; 
celui des chanoines refusé (2). 

A Langres, quelques années plus tard, une lutte très vive s'engagea 
entre les divers éléments du corps électoral. A la mort de Guillaume 
de Sabran, les abbés n'ayant pas reçu de lettres de convocation se 
plaignirent à Rome: défense fut intimée aux chanoines de procéder 

(1) H.F. t. Xn, p. 426 aq. Chronicon Vosiense, En réalité la sentenoe de 
déposition ne fut exécutée qu'en 1099: Qallia christ., t. Il, c. 519. 

(2) H.F. t XIV, p. 289; t. XHI, p. 460; P.L. t. 161, c. 645. 
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M Télection saiis « le conseil des religieux » (1). Sous la direction du 
métropolitain une ambassade mixjbe se rendit à Rome et confia à 
1' abbé de Claivaux, Bernard, le soin de choisir spn pasteur. On oublia 
vite la paroile donnée ; Bernard se rendit à Lyon, pria Tarchevêque de 
tenir sa promesse, et le rappela au respect de sa parole. A pei- 
ne Bernard avait-il pris congé de son métropolitain, que celui-ci pres- 
crivait au chapitre de Langres de se réunir en assemblée capitu- 
laire; puis, lui députant un nouveau message, lui ordonnait de sur- 
seoir à rélection : le sacre du presnier élu serait différé,non abandonné. 
L'abbé de Clairvaux s'indigna vainement de ces supercheries et de ces 
intrigues; l'archevêque de Lyon se prononça pour le sacre d'un moine 
de Cluny, élu du chapitre. Mécontents de ^'élu capitulaire, l'abbé de 
Clairvaux, le doyen de Lyon, l'archidiacre de Langues, des moines de 
Clairvaux interjetèrent appel en cour de Rome. Par deux fois, saint 
Bernard s'adressa au souverain pontife; puis, ce fut aux cardinaux de 
la curie qu'il porta ses plaintes: on a imposé à l'église de Langres un 
évêque, et cet homme est l'horreur des bons et la dérision des mé- 
chants: c'est l'élu de l'ambition et de la richesse. Et saint Bernard 
parlant de ses adversaires ajoute: « Hi confidentes in virtute sua et 
in multitudine divitiarum suarum gloriantes, adversum me appro- 
pinquaverunt et steterunt ». 

Ce portrait de l'élu de Langres n'est pas flatteur, mais ces accusa- 
tions cachent, peut-être, un certain dépit. Bernard eût préféré un 
évêque ohoisd dans son monastère; la lettre 29 de l'abbé de Cluny ne 
laisse aucun doute sur ce point: elle cherche à désarmer l'opposition 
de l'abbé de Clairvaux : « L'élu, dit Pierre le Vénérable, est un reli- 
gieux sage, pieux et lettré; serait-ce donc au'un Cistercien redouterait 
un Cluniste, des moines un autre moine? L'évêque de Langres, je vous 
assure, aura le cœur assez grand pour aimer les Cisterciens et les au- 
tres moines », 

Ces belles et sages paroles n'apaisèrent pas saint Bernard ; il dépê- 
cha à Rome de nouveaux courriers et obtint la permission de pro- 
céder à une nouvelle élection: le choix des électeurs se porta sur 
Geoffroi de la Roche, troisièmie prieur de Clairvaux et parent de 
saint Bernard. Après un lélai sans importance, Geoffroi fut agréé 
du roi et obtint la mainlevée des régales (2). 

Ainsi se terminait une longue querelle: comme à Thérouanne et 
Limoges, elle tournait au profit des moines quje favorisaient des pa- 
pes pour la plupart sortis des grandes abbayes; les chanoines, durant 
la première moitié du XII® siècle, ne purent obtenir le monopole 
électoral. 

Ces défaites passagères ne les firent point déserter la lutte ; aussi, 

(1) P.L. t. 182, c 322; Bern. ep. 164. 

(2) Sur cette affaire, cf. P.L. t. 182, c. 322, sq. Bern, ep. 164, 166, 167, 168, 
170 et note 451; P. L. t. 189, c. 159; Pétri Vener. ep, 29. 
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est-il intéressant de citer, durant cette période, plusieurs élections où 
les chanoines furent les seuls électeurs. A Barcelone, en 1116, Olde- 
gar fut élu par les chanoines (1) ; eux seuls encore sont mentionnés 
dans la lettre d'Innocent II au roi de France ju sujet de l'élection de 
Reims (1139) (2). 

b) Le décret de Latran (1189) et sa répercussion. 

Ces tentatives d'exclusion furent si fréquentes et les conflits qu'el- 
les occasionnèrent si retentissants, que le concile de Latran (1139) ju- 
gea bon d'intervenir: « Nous défendons que les chanoines excluent les 
hommes religieux; mais nous voulons qu'à leur conseil ils nomment 
une personne honnête et capable. Si l'élection est faite sans ces digni- 
taires, sans leur assentiment et leur approbation, nous la tiendrons 
pour irrégulière et nulle « (3). 

Ce décret retarda de quelques années encore Témancipation souhai- 
tée par les chapitres; sous son influence les moines prirent 
place dans rassemblée capitulaire. Leur présent est mentionnée à 
Chartres' (1147) où ils participent à l'élection de l'archidiacre (îos- 
lenus (4) ; à Autun (1147) (5) ; à Noyon (1184) (6) ; à Brème (1169) ; 
mais déjà leur pouvoir est bien diminué, leur droit d'as^ntiment n'a 
qu'une importance restreinte. On se souvient qu'en 1087, Urbain avait 
fait du consentement des religieux la clause de confirmation de l'élec- 
tion d'Hunibaud de Saint-Sévère; en 1169 ce refus d'assentiment n'in- 
firme i)lus le choix fait par les chanoines. Indécis, en effet, sur la por- 
tée juridique de ce conseil. le chapitre de Brème consulte Alexandre III: 
« L'élection, dit le pape, doit être faite par les chanoines de l'église 
cathédrale et les hommes religieux de la cité et du diocèse. Toutefois, 
l'opposition de ces derniers ne saurait être un obstacle au choix cano- 
nique et régulier d'un clerc éligible » (7). 

Bernard de Pavie dans sa « Summa de electione », (écrite vers 1180- 
1190), enseigne bien encore que les chanoines doivent inviter à l'as- 
semblée électorale <( Abbates et alios ecclesianmt praelatos, sive villa- 



Ci) P.L. t. 163, c 405. 

(2) P.L. t. 179, c. 497; Inn. ep. 432. 

(3) r concile de Latran (1139), can. XXVIIT, Mansi, t. XXI, c. 538; Har- 
douin, t. VI, pars. 2. c. 1213. 

(4) P.L. t. 186, c. 1356: c< idîpsum approbantibus viris rcligioeîs abbatibus 
qui pwesentes erant ». 

(5) P.L. t 186, c. 1371 « conailio et assensu religiosaruxn personarum ». 

(6) P.L. t. 186, c. 1371 « concilio religiosorum virorum ». 

(7) P.L. t. 200, c. 1270; ep. 1462. 
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nuni et capellanos civitatis » (1), mais il y a beau temps que ce droit 
écrit n'est plus en vigueur. Chaque jour apporte une diminution aux 
préii gntives et à l'influence des abbés et prélats; au déclin du XII* 
siè( '. l'uv rôle électoral est réduit à néant. Durant le dernier tiers de 
ce M< . U'. seuls les chanoines sont mentionnés dans les relations élec- 
tornK <. Déjà en 1139, les assemblées de Barcelone et de Reims avaient 
été rxchisivement capitulaires ; de même à Tours en 1131 (2). Ces faits, 
excT tionnels encore jusque là, deviennent dès 1160 la règle générale. 
A AKii-iiv lone (1160) (3), à Pampelune (1163) (4) les chanoines seuls 
pnriM,! part au choix du nouveau pasteur. Alexandre III at- 
trii):!t' I Vkotion de Chartres au corps capitulaire (1164) (5) ; en 1174, 
les ' 'mnoiiies de Tours procèdent à l'élection de leur archevêque avant 
l'ai .Ix '(> fies suffragants; Guillaume du Mans, se plaint à l'évêque de 
Li-i^ I \ (le ce manque de déférence; Arnoul reconnaît le fait, mais en- 
gî'ij : Il collègue à ne pas refuser d'agréer le nouvel élu (6). A la 
datf ou nous sommes, ces faits sont admis de tous et les bulles pontifi- 
cal -- Ht font que les confirmer. 

D.uis sîi lettre relative à l'église de Meaux (1175), Alexandre III 
nient HiiiiK^ seulement le chapitre. Le siège de cette ville était va- 
cant. I V cardinal Pierre de Saint-Chrysogone mettait obstacle à la 
n( r iîi'ition du nouveau titulaire, et « les chanoines de Meaux 
r'o-iiu i:l i)rocéder à une élection canonique ». Guillaume, archevêque 
de S( I s, fit parvenir un rapport détaillé à Alexandre III. Le pape 
ra| ;•• la au cardinal que sa dignité même l'obligeait d'être le modèle 
dis h rétiens et non un sujet de scandale; il lui enjoignit ensuite 
d'iî'iVrnuM' les chanoines que sa présence ne pouvait être un obstacle 

à ]V'rrîi(,n (7). 

^ < iil- encore les chanoines sont désignés dans le diplôme de Lu- 
cir-^ Mî à l'église de Senlis (1182): et miême un droit exclusif leur 
est vt. <.iinu dans les élections et les affaires de leur église (8). Aux 
éle( { "ii^ de Rouen et de Coutances (1184), les chanoines sont les seuls 
éler i( nr-. Lucius III ordonne au chapitre de Rouen de convoquer les 
évr.iir- (le la province et de faire sacrer G. doyen de Bayeux, élu de- 
pr'^ - \ ans à l'évêché de Coutances: il lui annonce qu'il tient pour 
a^" '• Ic^ la postulation de l'évêque de Lincoln pour l'église archié- 
pi . < ' .'e de Rouen. Là, il est vrai, apparurent le roi, les suffragants, 
d< - 't 'ifieux: mais ce n'est point le vrai groupe électoral: ce rôle est 
ré < 1 'an chapitre seul. La pensée du chroniqueur est très nette: « 



T 



r pardi Papienfiis. Summa decretalium; édit. Laspeyres, p. 309. Ra- 

1 «00. 



" f'^ t. XTT, c. 553; Ex geaiis pontificum Cenomanensium, 

M* 1. in» du LaniJTuedoc, t. V, p. 58. 

'•V. t. L>00, c. 254. 

" ' t. 200, c. 313; Gallin ohristiana, t. VIII, c. 1144. 

' f J' t XVT, p. 77; Arvnlfi Lexovievsis, ep. XXX. 

" \ r. L>r)0, c. 1033; Alex. 711, ep. 1888; Mansi, t. XXI, c. 969. 

'^ r I. 901, c. 1154; Lvrii ep. 62. 
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<^ L'an de X. S. 118-1:, à la vacance du siège de Rouen on devait procé- 
der à une élection. Le roi, les évêques suffragants, des religieux, vin- 
rent dans la cité. I^ doyen et ses chanoines vsiégeaient dans la salle 
cai^itulaire » (1). Au chapitre seul fut dévolu le rôle d'électeurs dans 
les élections de Paris et d'Urgel, d'Angers (1202) et de Viviers (1204) 
(2). En 1206, 1 élection de Foulques de Marseille est faite par le cha- 
pitre de Touloui-e (3) ; celle de Toul est confiée directement aux cha- 
noin^-s (1209) (4). 

c) Exclusion légale et définitive. 

Ck^tte série de faits est significative: dans le cours du XII* siècle, 
malgi-é les décisions du concile de Latran, une tendance s'est 
accentuée au sein de l'assemblée capituJaire qui a fini par exclure tous 
lea é'iectéurs étrangers au chapiti^, ces électeurs fussent-ils ecclésias- 
tiques. Cette évolution est surtout l'œuvre du large mouvement de 
centralisation opéré dans l'Eglise et dont les vibrations se répercu- 
tèrent jusque dans l'assemblée électorale. Par suite, les chapitres bé- 
néficièrent (le la volonté réelle de la i^ai^auté de confier à une élite le 
choix des évêques. 

Nous trouvons une première manifestation de cette volonté dans 
le privilège électoral accordé par Clément III à l'église de Ctermont 
(1190) : (( Cum autem Ecclesiam vestram episcopo pi-oprio vacare 
continget, nullus ibi qualibet subreptionis astucia seu violentia pre- 
ponatur, nisi quem nuijor et sanior pars capituli Claromontensis, 
secundum Deum et canonica instituta, providerit eligendum. » (5) 

En 1205, une lettre d'Innocent III au chapitre de Cantorbéry ré- 
serve aux chanoines seuls le droit de procéder à l'élection du métro- 
politain; et cela, à l'exclusion des suffragants eux-mêmes (6). 

En 1206, à Sutri, les clercs des églises collégiales revendiquaient 
le droit de prendre part à l'assemblée électomle; sur le refus des cha- 
noines, ils portèrent l'affaire au tribunal pontifical, innocent leur 
rappela le décret admis en pratique: « secundum statuta canonica, 
electiones episcoporum ad cathedralium ecclesiarum clericos regu- 
lariter pertinere noscuntur, nisi forte alibi secus obtineat de t^onsue- 
tudine » (7), et tint pour non avenue la prétendue coutume dont st» 
prévalaient les clercs de la collégiale. 

A son tour, le concile de Latran (1215) consacra officiellement la 
nouvelle discipline; son canon 24" reconnut aux clercs de l'église ca- 
thédrale le privilège électoral. I^ voici: « A cha(jue élei'tion, en pré- 

(1) H.F. t. XVII, p. C22. 

(2) Paris (1196): P.L. t. 207, c. 376; — Urgel, (1198): P.L. t. 214, c. 428; 
— Potthaat. n" 463; — Angers (1202): Potthast, n" 166Î); — Viviers (1204); 
P.L. t. 215, c. 523. 

(3) Hist. du Languedoc, t. VI, p. 243, ii** 21. 

(4) P.L. t. 216, c. 169. 

(5) Monument a pontificia Arverniœ, éd. Chaix tk» Lavan^io, p. .*]()8. 

(6) P.L. t. 215. c. 1043; Inii. ep. 205. , 

(7) DécTotalcs : II, 12, 3 « Quum ccck^sia Sutriiia ». 
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sence de tous ceux qui doiA^ent, veulent et peuvent facilement y assis- 
ter, on choisira trois chanoines; un à un et en secret; ils recueil lePMit 
alors les suffrages et les publieront séance tenante; puis, la collation 
des voix terminée, ils acclameront le candidat de la majorité ou celui 
de la « major et sanior pars capituli » : telle est notre volonté » (1). 

Evidemment, malgré une certaine imprécision des termes, l'expres- 
sion « ceux qui doivent élire » vise les seuls membres qui ont voix dé- 
libérative, les chanoines de la cathédrale. Cette interprétation, du res- 
te, est confirmée par une décision donnée à l'église de Cumes en 1228, à 
l'occasion d'une élection fort mouvementée.Une vieille coutume ouvrant 
les portes de l'assemblée électorale à trois abbés de la région, des clercs 
et des chax)elains de la cité demandèrent pareille faveur. On les 
accepta après des instances réitérées; mais, on eut soin de noter que 
leur rôle ne saurait être prépondérant et décisif : ni la coutume, ni le 
droit ne leur donnaient voix délibératrice dans les comices électoraux. 
De la coutume dont ils se prévalaient, les clercs de Cumes ne purent 
fournir une preuve (2). 

Ainsi s'était opérée la transformation du corps électoral: les déci- 
.sions pontificales ne furent bien souvent que la ratification d'un état 
de clioses reconnu et accepté par tous. En matière électorale, elles n'in- 
novèrent pas; elles consacrèrent seulement de leur autorité les habitu- 
des électorales de l'époque. Ce fut le cas en 1234, pour le monopole ca- 
pitulaire. L'insertion, aux Décrétales, du décret de Sutri, reconnaissait 
aux clercs de l'église cathédrale le droit exclusif et absolu d'élire les 
éveques: la pratique désormais avait force légale (3). 

Sans mesure législative, mais à la suite d'une lente évolution, le 
droit électoral, restauré par Grégoire VII au profit de la commu- 
nauté, devenait une seconde fois le monopole d'une aristocratie ecclé- 
siastique. I^ rôle prépondérant que jouaient les chanoines, les avait 
amenés peu à peu à enlever aux nobles et aux moines toute participa- 
tion à rassemblée électorale. Au milieu du XII' siècle, cette tendance 
prit un tel dévelopi^ement que la papauté dut intervenir et mettre un 
obstacle à cette centralisation à outraix^e; le concile de Latran, en 
interdisant aux chanoines de procéder à l'élection sans le conseil 
des <( viri religiosi », retarda de quelques années l'exclusion défi- 
nitive des clercs non capitulaires. Mais l'interprétation qu'on donna 
de ce décret fut pour les chanoines l'(K*casion et le moyen de chasser 
les laïques de l'assemblée; elle servit à réaliser l'autonomie rêvée. 
D'autre part, enrayée pour im instant, la tendance à exclure les abbés 
et autres « viri religiosi » s'accentua de nouveau et prit les allures 
d'une conquête définitive: elle fut complète vers 1170. A dater de 
cette époque, les élections furent réservées aux chanoines: des fa- 



(1) Décrétales: I, €, 4:2 « Quia propter ». 

(2) Décrétales: I, 6, 50 « Cumana ecclesia ». 

(3) Décrétales: II, 12, 3 « Quum ecclesia Sutrina ». 
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veurs particulières accordées à différentes églises, des lettres pontifi- 
caks sollicitées par les chapitrés, le décret de Latran, l'insertion au 
Cc^i'pm Juris des récentes ordonnances, telles furent les étapes de 
l'évolution et de la restauration du monopole capitulaire. La défait© 
du vieux système électoral était indéniable. 

d) L'exercice du monopole. 
Il nous est facile, maintenant, de constater au cours des premières 
années du XIII* siècle, l'observation des- décrets ratifiant le mono- 
pole des chanoines de l'église cathédrale. 

En 1123, après la démission de Guillaume de Peyre, évêque de 
Mende, le chapitre procède à l'élection d'Etienne de Brioude (1) ; un 
procès-verbal de Rocamadour nous relate l'élection de Durand, par 
le chapitre de Sainte-Cécile (2). C'est en assemblée générale et d'une 
voix unanime, que le chapitre de Toulouse (1231), docile aux indi- 
cations de celui qu'on venait d'ensevelir magnifiquement au monastère 
de Grandselve, désigna pour son chef, frèi-e Raymond, prieur provin- 
cial des Frères Prêcheurs (3). Ce trait des mœurs électorales est 
afssez rare pour qu'il mérite d'arrêter un instant l'attention. Voici le 
récit que nous en a laissé Guillaume de Puy-Laurens: « Or je sais 
un homme auquel son vénérable prédécesseur non moins soigneux 
pendant sa vie de l'avenir que du présent, et désireux d'avoir un 
successeur zélé pour les choses auxquelles il avait travaillé lui-même 
sans pouvoir y mettre la dernière main, avait fait mention dudit frère 
Raimond qu'il connaissait et avait souvent eu près de lui, comme 
d*nn homme qui lui paraissait propre à le remjplacer » (4). 

En majeure partie, les relations de cette époque mention- 
nent les chanoines comme étant les seuls électeurs; et l'on pour- 
rait citer de nombreuses élections faites par les cleiTs de l'égiise ca- 
thédrale (5). C'est à cette coutume que se réfère Innocent IV àxoa 
k' décret par lequel il confirme l'union des églises de Saint-Jean-l'E- 
vangéliste et de Saint-Etienne de Besançon; en cas de vacance, l'é- 
lection sera faite, suivant la coutume, par le chapitre réuni dans une 
chapelle de l'église de Saint- Jean (6) ; c'est encore un exemple de 
cette coutume que nous relate l'inventaire des archives de Naribonne: 



(1) Hîst. du Langrnedoc, t. VT, p. 5(55, n* 72; Galîia christ., t. I p. 90. 

(2) Hist. du Languedoc, t. V, p. 1341, n* 67. 

(3) H.F. t. XX, p. 765; Hisiarût^ Aïhiff»n9iwn, 

(4) Trad. française de VHistoria Alhigens.,, dans la collection Guizot. 

(6) Tournai (1232), Reg. Greg. IX, n" 897 — Troyes (1233). Teulet. La- 
yettes T. II. n* 897 — Lyon 1234. Reg. n° 2012 — Rouen (1236). Reg. n* 
3281 — Orléans (1238). Reg. n" 442» — Noyon (124»). Reg. dlmww. IV, n» 
37 — Béziers (1243). ibid. n" 40 — Thérouanne (1252). ibid. n* «SI — Albi 
(1253). Hist. du Languedoc t. V, p. 1346, n° 100 — î^arbonne (1257). opi c. 
T. VI, p. 85, n*» 38 — Chartres (1360). H.F. t. XXI, p. 582 — LimioBeB 
(1275). op. c. t. XXI, p. 818. 

(6) Innocent IV. Reg. n" 7901. 
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<< Item lettres du pai)e Urbain quatrième, de Pan 1262, dressantes 
aux A'as^anx du siège de Narbonne, leur faisant savoir comme le cha- 
pitre de la dite église, avait élu le sieur Maurin chanoine de la dite 
église... pour archevêque dudit Xarbonne » (1). 

Ces quelques exemples suffisent à nous prouver que désormais le 
choix de levécpie est réservé aux chanoines: cette pratique est com- 
mune à la France, à Tltalie, à l'Angleterre. L'Allemagne, où la 
querelle des Investitures eut une solution tardive, fut aussi plus lente 
à suivre ce mouvement de centralisation. ICt l'on pourrait citer, d'a- 
près Hinschius, des élections faites en 1234 avec le concours de 
nobles ou de « viri religiosi »; toutefois ces cas sont peu nombreux 
et ne vont pas au-delà de 1260 (2). 

Pour ne pas généraliser à lexcès les conclusions précédentes, il faut 
mentionner ici un facteur nouveau et inattendu de la diminution des 
prérogatives capitulaires. Au début du XIII'' «siècle, le droit recon- 
naît aux chanoines le monopole électoral: cette conclusion ne laisse 
place à aucun doute; déjà cependant, de nouvelles causes intervien- 
nent qui porteront des atteintes graves et décisives à ce privilège si 
péniblement reconquis. Des élections furent très mouvementées au 
XII" siècle; l'exclusion des laïques, des moines et des abbés, ne sup- 
prima point toute occasion de conflit: les hommes disparurent, les 
])as.sions restèrent; les chanoines en conflit eurent recours à l'autorité 
du Pape. Ce fut le cas à Thérouanne en 1208 (3) ; au Puy en 1260. 
Dans cette dernière ville, le doyen et le prévôt opposèrent le trésorier 
de Saint-Martin de Tours à l'élu du chapitre, Guillaume de la Roue, 
religieux de la Chaise-Dieu (3). On constate des faits analogues à 
Dijon en 1128 (4) ; à Lausanne en 1240 (5). 

On parlera ailleurs de ces conflits; mais on les signale ici pour 
montrer qu'au moment même où les chanoines arrivent à se libérer 
des électeurs non capitulaires, une nouvelle pratique s'accentue et 
prend chaque jour de l'extension: la multiplication des recours au 
tribunal du Pape. Par leur fréquence, ces recours préparent l'inter- 
vention directe du pontife romain dans les élections; peu à peu, 
grâr'e à leur constante progression et à d'autres causes encore, le mo- 
nopole électoral échapi)era aux chapitres pour passer aux mains de la 
cour de Rome. 

Ce but sera atteint sans avoir été visé directement; l'élection sera 
dévolue au chef de la communauté chrétienne; à c^ privilège qui 
n'est autre chose que l'exercice d'un droit tout spirituel, le roi par- 



d) Urbain IV, Reg. T. IV. Appen-d. ÏU, n" 3008. 

(2) Hinschius, T. II, p. 607, § 124. 

(3) P.L. t. 216, c. 1366. 

(4> Hist. du Languedoc, t. V., p. 868, n^ 48. 

(5) Grégoire IX. Reg. n" 183. 

(6) Innoc. IV. Reg., t. II, préf. p. LXIX, note 3. 
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ticipera, grâce au caractère religieux et divin dont aimait à le revêtir 
le Moyen- Age. Sur les ruines du droit capitulaire disparu, après des 
luttes sans nombre et l'exercice de plus en plus fréquent du droit de 
reserve benéficiale, s'élèvera un droit nouveau qui ouvrira l'ère des 
concordats. A ce moment, le droit des chapitres aura légalement vécu. 

e) Une antinomie. 

Avant darriver à l'étude de ces interventions destructives du 
monopole électoral, il est bon de signaler un fait nouveau et 
d'en essayer l'explication. En bien des documents, on constate 
la présence des abbés et des dignitaires eccflésiastiques dans les 
chapitres cathédraux; or nous avons parlé de leur exclusion absolue. 
Que penser de cette antinomie? Ecartés de l'assemblée électorale, 
moines et archidiaci^s réapparaissent au sein du chapitre lui-même: 
ils se font attribuer des prébendes capitulaires. Cette constatation 
infirme-t-elle la valeur de nos conclusions et faut-il dire avec M. 
Imbart de La Tour, (1) qu'il est probable qu'abbés et clercs notables 
« travaillèrent ainsi à conserver sur l'élection une influence que l'es- 
prit étroit des chanoines leur retirait. » 

On ne le pense pas; car, en vérité, cette conclusion semble en contra- 
diction avec les faits. Sans doute, on constate au XII*" siècle que de 
nombreuses prébendes diocésaines fureiA attribuées «aux monastè- 
res (2) ; mais l'usage de se faire agréger à un chapitre est antérieur 
au XII® siècle. 

Par suite, on ne saurait voir une usurpation, une manière de recon- 
quérir une influence dans cette agrégation, faveur uniquement faite 
du consentement du chapitre et avec l'agrément de l'évêque. Ainsi 
Yves de Chartres conféra à l'abbé de Saint-Jean, dans la vallée de 
Chartres, une prébende canoniale (3). Pierre le Vénérable, nous ap- 
prend qu'une prébende a été conférée aux moines de Cluny à Char- 
tres et Orléans; l'évêque de Troyes est tout disposé à faire la même 
faveur aux Cluuistes et sa promesse fut réalisée (4). 

Une lettre d'Eugène III (1147) nous informe que le monastère de 
Saint-Martin des Champs possède deux prébendes en l'église cathé- 
drale de Paris et une troisième en la collégiale de Sainte-Gene- 
viève (6). Or, Sainte-Geneviève n'étant pas une église cathédrale, on 
ne saurait dire que les moines ont travaillé à obtenir cette prébende 
afin de « conserver une influence sur l'élection. » En somme, la vraie 
raison de la présence des moines n'est point dans l'esprit d'ambition 
des abbés et dignitaires séculiers, ni davantage dans « l'esprit étroit 
des chanoines » ; ne serait-elle pas plutôt dans la bonne harmonie qui. 



(1) Imbart do La Tour, op. c. p. 627. 

(2) Ibid., p. 527-528. 

(3) P.L. t. 162, c. 293. Diplôme 4; Gallia chris..., t. VIIT, p. 305, n* 25. 

(4) P.L., t. 189, c. 68; et note 7. 

(5) P.L. 1. 180, c. 1239. 
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ici et là, régnait entre chanoines et chefs de grandes abbayes? Car si 
les chanoines, pour défendre leurs droits, durent exclui'e sans dis- 
tinction tout électeur non capitulaire, il n'est pas sûr qu'en beaucoup 
de circonstances ils n'aient été heureux d ouvrir leur assemblée, de 
conférer leur dignité à des abbés, puissants et fastueux sans doute, 
mais de bonne renonmiée, de science profonde et de haute vertu. 

De pi ..s, à cette présence des abbés et dignitaires ecclésiastiques 
dans ks chapitres nous pouvons donner une autre explication qui 
pour paraître naïve nest- pas sans valeur. La dignité de chanoine, en 
effet, était atachée rai grand archidiaconat; les archiprêtres ruraux 
eux-mêmes jouissaient de cette prérogative. Dès 1066, le grand archi- 
diacre d'Amiens et rarchidiacre de Ponthieu étaient pourvus d'un 
canonicat (1) ; les archiprêtres ruraux de Poitiers bénéficiaient de la 
même faveur (2) ; les chanoines de Saint-Sauve avaient depuis 1046 
un canonicat dans l'église d'Albi (3). Ces dignitaires, agrégés aux 
chapitres, jouissaient donc des privilèges attachés à leur canonicat; 
or Tun de ces privilèges leur donnait voix délibérative dans toute 
élection épiscopale; dès lors, il était fort naturel qu'ils se rendissent 
à l'assemblée électorale pour y exercer un droit d'une réelle impor- 
tance. 

Et cette agrégation nous donne aussi la raison de la présence de 
laïques notables à certaines élections malgré les décisions contraires 
dçs conciles et des papes. Les clercs de haute situation ne fuirent pas 
seuls à être revêtus de la dignité canoniale; des laïques influents, de 
grands seigneurs furent admis au rang des chanoines et comme tels 
exercèrent im rôle actif dans l'assemblée électorale. On signale vers 
1160 la présence de Raimond de Montesquiou au chapitre d'Auch (4). 
La coutume d'ouvrir sous cette forme l'accès de l'assemblée électo- 
rale à des laïques ne fut pas de longue durée; mais le seul fait de 
l'intervention des Papes nous indique bien que de telles agrégations 
devaient être fréquentes. Les Pères du concile de Montpellier (5) et 
de celui de Béziers (6), signalèrent ces abus et interdirent aux cha- 
noines de conférer leur dignité ou leurs prébendes à des laïques; enfin 
cette prohibition fut insérée aux Décrétales: « Les laïques ne seront 
plus admis dans les chapitres, c'est notre volonté formelle » (7). 

Telle nous paraît être la solution de cette antimonie; elle n'infirme 
en rien la conclusion qui se dégage des faits analysés: au cours du 
XII* siècle, vers 1160, l'élection épiscopale est devenue le monopole 

(1) P.L. t. 146, c. 1610. 

(2) Archives hist. du Poitou, t. X, p. 7, citées par Imbart, op. c. p. 528, 
note 3. 

(3) Hist. du Langruedoc, t. V. n" 226. 

(4) H.F. t. XII, p. 378; Gallia christ, t. I. Instr. n*»' 10, p. 161. 

(5) Concile de Montpellier (1214), can. VIII; Mansi, t. XXII, e. 942. 

(6) Conc. de Béziers (1233), can. XXII: Mansi, t. XXHI, c. 276. 

(7) Décrétales III, 7, 2 « Cum ecclesia vestra ». 
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des clercs de 1 église cathédrale. Désonnais, quiconque n est pas revêtu 
de la dignité canonicale n'est plus admis à faire partie de rassemblée 
électorale. 

Conclusion. — Au ternie du premier livre de cette étude, on peut 
résumer révolution subie par le droit électoral au cours de la restaura- 
tion tentée par Grégoire VII. Voulant donner à l'Eglise une vie nou- 
velle et restaurer le vieux droit, ce pape eut à combattre Tingérence 
laïque dans le choix des hauts dignitaires ecclésiastiques. Il n'y avait 
plus alors d'élection vraiment libre; des clercs, ici ou là, procédaient, 
il est vrai, à un simulacre d'élection: en fait, le roi ou le seigneur 
était le seul et véritable électeur. L'intérêt du prince, non celui des 
églises, conseillait le choix des électeurs: la simonie et l'incontinence 
s étalaient à tous les degrés de la hiérarchie. 

Grégoire veut supprimer ces abus et reconquérir la liberté électo- 
rale; aux chanoines, aux abbés, aux archidiacres, aux clercs ruraux, 
aux notables et au peuple, bref à tous les membres de la société reli- 
gieuse, il veut faire jouer un rôle au jour de la nomination du nouvel 
évêque. Mais cette restauration est à peine accomplie que déjà, les 
chanoines travaillent à exclure tout électeur non strictement capi- 
tulaire: tour à tour, les laïques, les abbés et les moines eux-mêmes, 
malgré le décret de 1189, sont victimes de la volonté des cha- 
pitres; cette tactique exclusiviste est définitivement victorieuse 
vers le milieu du XII® siècle. Les décisions pontificales, les décrets con- 
ciliaires donnèrent force de loi à la pratique en vigueur, reconnurent 
le monopole électoral et lui valurent un siècle (1150-1250 de libre 
exercice et de large autonomie. Toutefois, les rivalités d'ambition 
survenues dans l'assemblée capitulaire, les recours de plus en plus 
fréquents en cour de Rome multiplieront les occasions de l'interven- 
tion pontificale. Sous l'influence de ces causes diverses, le droit électo- 
ral des chanoines disparaîtra, et tout en demeurant longtemps encore 
clans les textes comme une affirmation et un témoignage de leur an- 
cienne puissance, sera résorbé par l'exercice ordinaire et extraordi- 
naire de la juridiction pontificale. L'étude de cette décadence fera 
l'objet du deuxième et du troisième livres. 
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CHAPITRE V. 



La forme électorale 



I^e concile de Latran avait confié le soin d'élire les éveques « à ceux 
qui doivent, veulent et peuvent, sans trop d'inconvénients assister à 
l'assemblée » (1). Nul ne s'y trompait, ces électeurs étaient les cha- 
noines; désormais Télection relevait d'une minorité; elle pouvait ain- 
si être soumis? à certaines règles très délimitées, essentielles à la 
valeur des opérations électorales. 

Quelles étaient donc les règles qui présidaient à ces réunions, les 
formalités à remplir au moment de la vacance épiscopale? C'est ce 
qu'on voudrait dire dans ce chapitre en vse référant aux prescriptions 
du Corpus JurU et aux écrits de deux canonistes du XIIP siècle, au 
traité «Ad utilitatem simplicium » de Laui^nt de Somercote (2) 
et au « Libellus super electionibus » de Guillaume de Mandagout (3). 
On voudrait ensuite montrer à quel point la procédure, exposée par 

(1) Couc. de Latran (1215), can. XXIII. Hardouiu, t. YII, c. 38, Décrétales 
I, 6, 41 : « î^e pro def ectu » et e. 42. 

(2) Ber Tral'taf des Laiirentius de Somercote Kanonikus von Chichester 
uber die Vornahme von Bischofswahlen entstanden im Jahre 1254, von Dr. 
Alfred von Wretschko. Weimar, 1907. 

Laurent de Somercote, canoniste d'origine anglaise, étudie en Angleterre, 
en France, en Italie et ne revient en son pays qu'après un eéjour prolongé 
à Rome. Chanoine et officiai de Chichester (1247), il prend une part active 
à la rédaction des statuts capitulaires ; en 1254, il est collecteur en Irlande des 
deniers pour la Croisade. Préface p. 9, etc. 

(3) Guillaume de Mandagout, successivement archevêque d'Emhrun et 
recteur du Comtat Venaissin, arcihevêque d'Aix, puis cardinal évêque de 
Piéneste, écrivit vers 1285 son « Libellus super electionibus », compila vers 
1298, le Sexte, avec Bérenger Frédoul et Richard de Sienne. 
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nos canonistes, était fidèlement observée, en faisant le récit d'une 
opération électorale au XIII* siècle: l'élection de Guillaume le Maire 
au siège d'Angers (1291). 

§ I Les trois formes d'élection 

V Les préliminmres, — Le canon 23* du concile de Latran (1215) 
avait fixé un délai aux électeurs: toute élection devait être faite dans 
les trois moi-s qui suivaient le décès du titulaire; ce délai écoulé, le 
choix revenait au supérieur: telles étaient les prescriptions du concile. 
La glose de Mandagout touche à de nombreux détails. Il est bon de 
laisser se dérouler les cérémonies de la sépulture avant de se réunir 
en assemblée électorale (1). Après l'inhumation du prélat, les cha- 
noines réunis adi'esseront des messagers au roi pour obtenir le congé 
d'élire (2), fixeront le jour et l'heure de l'élection et convoqueront 
les absents. La remise des lettres de convocation sera faite en pré- 
sence de témoins, ou constatée par une signature officielle ; si le cha- 
noine absent demeure en un lieu trop éloigné, ou si sa résidence est 
inconnue, la citation sera faite par le ministère d'un crieur public (3), 
ou encore sera remise aux vicaires de l'absent (4) ; de plus, tout élec- 
teur légitimement empêché pourra envoyer son pixxîureur (5). Man- 
dagout procède ensuite à une revue des électeurs douteux; il énumère 
les infractions privant un électeur ordinaire de son droit de vote: 
quiconque a sciemment donné son suffrage à un indigne ne sera pas 
autorisé à prendre part à la seconde élection, au cas où la première 
serait annulée; sont exclus de droit les interdits, les suspens et les 
excommuniés de façon notoire (6). 

2° Ouverture des opérations. — Le jour de l'élection venu, les cha- 
noines entendent la messe du Saint-Esprit, chantent le Veni Creator 
et prennent place au chapitre ou au chœur (7). On procède alors 
s'il y a lieu et possibilité, à l'exclusion de tout électeur indigne (8) ; le 
notaire, entouré de ses scribes, se dispose à noter les incidents de 
l'assemblée et à les consigner au procès-verbal (9) ; le doyen ou im 
autre chanoine exhorte ses collègues à faire une élection régulière et 
canonique (10). 

(1) Guillaume de Maiida^çout. De Electionihus, Lugduni, 1509, 1 pars, cap. I. 
Laurent de Somercote, op. c. p. 28. 

(2) Laurent de Somercote, op. c. p. 28. 

(3) Manda^ut, op. c, I pars, cap. 4, 5, fol. 11 et 12. 

(4) Laurent de SomercQte, op. c. p. 29. 

(5) Mandagout, op. c, c. 11, fol. 18; Laurent, op. c, p. 30; Sexte I, VI, 
46. « Si qui» justo ». 

(6) Maudagout, op. c. cap. 6 fol. 13 ; Décretales, I, 6, 7 « Quum in cunctis ». 

(7) Mandagout, op. c. cap. 19, fol. 24; Laurent, op. c. p. 30. 

(8) Mandagout, op. c. c. 20, fol. 25. 

(9) Mandagout, op. c. cap. 19 fol. 24 v". 

(10) Laurent, op. c. p. 29-30 : « Exhortans omnes ad electionem spiritualiter 
canon îcam faciendam ». 
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L'opération électorale proprement dite va commencer. On peut 
la célébrer suivant lune des trois manières indiquées au concile de 
Latran et consignées aux Décrétales: au scrutin, par compromis, ou 
par inspiration « quasi per inspirationem » (1). Le scrutin est le 
mode ordinaire de l'élection; il est même obligatoire si un seul élec- 
teur est opposé à la volonté générale d'élire par compromis: d'où il 
résulte que toute élection par compromis doit être précédée d'un vote. 

3" La quiLsi imfiratîon. — Cette forme d'élection est fort rare; au 
dire de Mandagout les péchés des hommes en sont la cause. On peut 
se la représenter ainsi: les électeurs, sans entente préalable, mus 
comme par une inspiration divine, portent leurs voix sur le même 
nom. Mandagout ne se rend pas un compte exact de ce mode d'élec- 
tion et paraît bien n en avoir jamais été témoin. « Nulle délibéra- 
tion, nulle humaine négociation, nous dit-il, ne doit précéder ce 
vote » (2) ; or, d'après Laurent de Somercote, le doyen propose un 
candidat aux acclamations de ses collègues: est-il accepté par tous, 
il est dit élu par manière d'inspiration (3). 

D'autre part, Mandagout pense qu'après cette élection quelque peu 
surnaturelle, la « communis electio » n'a plus aucune raison d'être (4) ; 
le canoniste anglais, au contraire, exige la proclamation du scrutin 
au sein même du chapitre (5). Notons qu'ils demandent, l'un et l'au- 
tre, l'observation des formalités ultérieures: chant du « Te Deum », 
consentement de l'élu, seconde proclamation très solennelle. Telle 
était, nous semble-t-il, la quasi inspiration : les affirmations de Man- 
dagout doivent être atténuées par celles de Laurent de Somercote. 
Ecrivant au milieu du XIII" siècle, ce dernier nous parle de l'élection 
X)ar manière d'inspiration « per viam inspirationis » et ne la 
considère pas encore comme un procédé d'ordre surnaturel : à la fin du 
XIII^ siècle, la transformation est en voie de s'accomplir. De temps à 
autre^ Mandagout supprime le mot « quasi » et le remplace par l'ex- 
pression « divina inspiratio » : quelques années plus tard, Jean André 
verra dans une élection de ce genre la main de Dieu (6), et Hostiensis, 
avant lui, l'action du Psiraclet sexerçant comme au temps des Apô- 
tres (7). 



(1) Décrétales, T, VI, 42 « Quia propter ». 

(2) Mandagout, op. c, c. 52, fol. 55. 

(3) Laurent de Somercote, op. c. p., 32. Voici la formule du doyen: « Ca- 
rissimi, convenimus hic in nomine Jesu ad electÎDnem episcopi facîendam. 
Videtur mibi quod N, canonîeus noster merito sît in epîscopum eligendus ». 

(4) Mandagout, op. c. c. 52, fol. 55, v**. 

(5) Laurent, op. c, p. 32: « in qualibet forma expedit, quod unus elec- 
tionem proférât generalem ». 

(6) Jean André, Summarium de electione. 

(7) Henricus de Segusia, Summa aurea, I, VI. De electione et eleeti po- 
testate, sous la rubriqae: Qnaliier facienda »it hiec electio. (Lugduni, 1588, 
fol. 23, V*). 
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. i^ Le compromis. — Laurent de Sonaercote sVK-cupe ensuite de la 
forme d'élection par manière de compromis. Ici deux votes émis à 
Tunanimité précèdent l'élection proprement dite: on doit s entendre 
sur le mode d élection, puis sur le choix de ceux qui, en vertu du com- 
promis, seront les vrais électeurs (1). 

Les pouvoirs des « compromissarii » sont limités en durée et en 
étendue par la volonté des chanoines ou les habitudes locales; ici, 
comme à Angers en 1291, à Tours en 1313, ils dureront autant que le 
feu d'un chandelle (2); là, ils seront soumis à certaines restrictions: 
relu sera choisi dans Téglise vacante ou dans telle autre église déter- 
minée (3) : ailleurs enfin, au cas où le corps électoral n'a fixé aucune 
limite de temps pour l'éiection, le pouvoir des « compromissarii » 
expire avec le délai de droit commun et l'élection se trouve dévolue 
au supérieur hiérarchique (4). Homme pratique, choqué par les mul- 
tiples entraves portées au corps électoral, Mkndagout donne, à tout 
chapitre qui a recours au compromis, le sage conseil de fixer un dé- 
lai à ses mandataires; si on a soin de fixer sa limite assez avant la 
chute du délai légal, le droit d'élire reviendra aux électeurs ordi- 
naires (5). Enfin, les chanoines, une fois la discussion des candidats 
cx)nmiencée, ne peuvent plus révoquer le compromis, ni refuser 1 élu. 
s'il est digne et si le choix est régulier (6). 

Les « compromissarii » se retirent alors en un lieu secret et dis- 
cutent le mérite de chacun des chanoines de l'église; ils doivent aussi 
peser devant Dieu leurs mérites i^ei-sonnels; à tour de rôle, chaque 
« compromissarius» se tient discrètement à l'écart (7) ; le choix ar- 
rêté, l'un d'eux proclame devant rassemblée le l'ésultat de l'élec- 
tion (8). Ici, nous retrouvons le droit commun: on rédige le « decre- 
tum electionis »; on chante le « Te Deum », on intronise l'élu, on 
lui fait part de l'heureuse nouvelle s'il est absent. 

Tel était le compromis. Election par voie doublement indirecte, 
i] fut fort usité et vint souvent à point quand les chanoines, mal- 
gré leur désaccoixl passager, entendaient bien choisir leur élu sans 
faire api^el en cour de Rome: le soin d'élire était alors confie à des 

(1) Conc. de Latraii, (li215). eau. XXIV ; Hardouin, t. Vil, c. 39; Décrétales 
I, 0, 42: « Quia propter ». Alandagout. op. c. e. 39, fol. 46, v', et 47 r"; Lau- 
rent de Somereote, op. c*. p. 3<5; Heiiricus de Segusia, op. c. fol. 23 r*, cap. 14. 

(2) Angers: Liher Ouillelmi Majoris. Mélanges hist. t. II, p. 216; Tours: 
Clément V. Rég. n' 9051. 

(3) Mandagout, op, c, c. 41, fol. 48 r"; Laurent de Somercote, op. e. 
p. 37. 

(4) Sexte, 1, 6, 37 « Si eompromissarius ». 

(5) Mandagut, op. c, e. 43, fol. 49 r'*. 

(6) Déciétales, I, 6. 30: « In causis »; ibid. I, 6, 32: « Quum »; ibid. 
I, 6, 8 a Causam ». 

(7) Mandagout op. c, c. -17, fol. 51; Ijaurent de Somercote, op. c., p. 87. 

(8) Mandagout, op. c, e. 52, fol. 54; Laurent, op. et l.c; Sexte, I, 6, 21 
« Sicut ». 
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chanoines plus ou moins désintéressés; parfois même, le « compro- 
missarius » n'était pas choisi dans rassemblée. Saint Bernard eut sou- 
vent l'honneur de cette mission ; à Bordeaux, elle fut confiée aux évê- 
ques de la province (1). 

5**. Le scrutin. — 

Le concile de Latran détermine très exactement les formalités es- 
sentielles à ce mode d élection; les canonistes postérieurs ne feront 
que reproduire et développer son enseignement. « Quand sera venu 
le moment de l'élection... on choisira trois chanoines dignes de foi; 
ces scrutateurs recevront, un à un et en secret, le vote écrit de cha- 
que chanoine; le dépouillement sera fait en public... puis la colla- 
tion des voix aura lieu; sera élu le candidat die la majorité, ou de 
la plus saine partie du chapitre. » (2) 

Voici comment, d'après ce texte, les explications de Laurent de 
Somercote et le commentaire de Mandagout, on peut se représenter 
une élection par voie de scrutin. 

Une fois réunis, les chanoines font choix des trois scrutateurs exi- 
gés par le concile et chargés de recueillir le* votes. Cela fait, le groupe 
choisi se place dans un angle du chapitre ou dans tout autre lieu 
convenable. Ils votent les premiers, car nous dit Laurent <( s'ils don- 
naient leurs suffrages après leurs confrères, ils pourraient subir lln- 
fluence de leur choix » ; après les scrutateurs, les membres du chapi- 
tre, à leur tour et suivant les règles de la préséance, dé|30sent secrè- 
tement et séparément leur billet de vote (8). Au cas où l'un des élec- 
teurs ne Siiurait écrire, il devra désigner son candidat au tabellion 
où à l'un des scrutateui*s (4); enfin, si la journée ne suffisait pas 
à recueillir les votes, on remettrait au lendemain la continuation du 
scrutin (5). 

La déposition des votes terminée, les scrutateurs quittent Tangle 
de la salle et se rendent auprès des électeurs; ils procèdent au dé- 
pouillement du scrutin et donnent lecture des votes recueillis: c'est 
la publication voulue et imposée par le concile « mox publicent in 
communi. » 

Après cette proclamation a lieu une opération très délicate, la « col- 
latio » ; elle est, pour ainsi dire, le pointage des votes, la comi)arai- 
son du zèle, l'appréciation directe des mérites des candidats: c'est la 



(1) H.F. t. XII, p. 399. 

(2) Concile de Latran (1215), can. XXIV; Hardouin, t. VII, c. 38; Décré- 
tales 1,6, 42. 

(3) Mandagout, op. c, c. 24, fol. 30-31; Laurent de Somercote, op. c. p. 
41. 

(4) Manda^arout, op. c. c. 28, fol. 34; Laurent,. op. c. p. 35, parle de la signatu- 
re du « decretum electionis » et dit: « Eodem modo snbscribant omnes eano- 
niei présentes in constitutione decreti et ad minus faciat (]uisque propria 
manu erucem. Si autem un us subscribat pro alio... » 

(5) Mandagout, op. c, o. 29, fol. 34, v". 35 r'* ; 
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K coUatio numeri ad numerum, zeli ad zelum, meriti ad meri- 
tum. » (1) On compte le nombre des voix: la majorité absolue est 
requise; on pèse, on examine le zèle, les intentions; les électeurs 
avaient-ils des intentions pures en donnant leurs suffrages à tel can- 
didat; on apprécie, on discute le mérite et la compétence; l'élu a-t-il 
les vertus, la science nécessaire pour être élevé à l'épiscopat? (2). 

Cet examen détaillé des mérites et des intentions, ce pointage du 
nombre et de la valeur nous font saisir toute la précision du texte con- 
ciliaire : « is coUatione habita eligatur, in quem omnes, vel major 
et sanior pars capituli consentit. » On entrevoit ici les deux élé- 
ments qui concourent à rendre une élection régulière; à la majorité 
numérique, il faut joindre la majorité dynamique; et cette majorité 
dynamique et de valeur, dont la « collatio » a pour but de constater 
l'existence, l'emportera à l'occasion sur la majorité numérique. 

C'est la pensée d'Innocent III dans sa réponse au cardinal évê- 
que de Préneste, au moment de l'affaire de Cologne (1203) (3) ; 
celle de Grégoire IX dans le conflit de Nevers (1227) (4) ; c'est 
l'enseignement de Laurent de Somercote, de Mandagout (5), d'Hos.- 
tiensis (6). La « collatio » a donc pour but de faire prévaloir le droit 
sur le nombre, la justice réelle sur Tinjustice légiule. Arme excellente 
sans doute, mais d'un maniement très difficile, la « collatio » souleva 
des querelles interminables et fut l'occasion de nombreux recours 
devant les tribunaux romains. 

Cette délicate opération menée à bonne fin, l'élection proprement 
dite, cest-à-dire le résultat du scrutin, était proclamée suivant la 
formule traditionnelle. Un formalisme étroit présidait à cette pro- 
clamation et devait être observée sous peine d'absolue nullité de 
l'élection. On chantait alors le Te Deunb^ on acclamait le nouvel élu 
après lui avoir demandé son assentiment. Ces dernières formalités 
n'étaient pas nécessaires à la validité de l'élection. 



§ II. — Une élection au XII I^ siècle. 

Les formalités juridiques dont on vient de faire l'exposé d'après 
Is documents contemporains, étaient observées avec le plus grand 
soin; la relation de Guillaume le Maire va nous permettre de con- 



(1) Mandagout, op. c. c. 30, fol. 35. 

(2) Laurent de Somercote, op. e. p. 41-45 ; Mandagout, op. c. c. 31, fol. 36, 
37, 38; Henricus de Segusia, Summa aurea, fol. 22 r* et v°. 

(3 Béciétales, I, 6, 22 « Dudum ». 

(4) Décrétales I, 6, 53 « Congregato ». 

(5) Laurent, op. c. 1. c; Mandagout, op. c. e. 34, fol. 50 v**, 51, 52. 

(6) Henricus de Segusia, Summa aurea, fol. 22 v°, cap. 12. 
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firmer cette théorie et de nous mettre sous les yeux les phases de 
l'élection et de l'installation d'un évêque au 3111* siècle (1). 

(Tuillaume naqui4: au château de la Sochejaquelein, près Dauma- 
ray, château que la famille Le Maire possédait encore au XVII' siè- 
cle. Plus tard, régent en droit aux écoles d'Angers, il dut, sans doute, 
à l'éclat de son enseignement d'être le commensal et le chapelain 
de l'évêque, Nicolas Géllant. Ce dernier mourut le 29 janvier 1291. 
Le soir même de ses funérailles (1 février), les délégués capitulaires, 
porteurs de lettres scellées au sceau du chapitre angevin, se ren- 
dirent non loin de Rouen à Gi-and-Couronne où le roi tenait sa cour, 
et lui demandèrent le congé d'élection. Le 17 février, Philippe 
le Ifel remit aux envoyés une réponse bienveillante (2) ; le 26, une 
autre requête adressée au chapitre de Tours, en la vacance du siège 
métropolitain, fut accueillie non moins favorablement. 

Le 9 mars, des lettres privées et le carillon des cloches annoncè- 
rent aux membres du chapitre angevin la réunion préliminaire; l'élec- 
tion fut fixée au maixii avant Pâques (17 avril), les lettres de con- 
vocation furent rédigées et portées par des clercs jurés, dans la li- 
mite du royaume. 

Au jour fixé, les chanoines se réunissent dans le chœur de la ca- 
thédrale; le doyen prononce le discoui^ et procède aux formalités ha- 
bituelles. Après un premier conipromis. bientôt déclaré nul, on ren- 
voie l'élection au lendemain: la volonté générale fut encore favorable 
au compromis. Onze « compromissarii w furent choisis et leurs pou- 
voirs délimités: ils porteront leurs suffrages sur l'un d'entre eux ou 
sur tout autre chanoine « de gremio tamen ecclesiaï » ; leur vote sera 
unanime et leurs pouvoirs n'iront pas au-delà de la durée du feu 
d'une chandelle. Les chanoines angevins avaient soin de tout prévoir : 
Guillaume de Mandagout, s'il eût connu cette élection, lui eût décerné 
un brevet de régularité. 

Après ces formalités, les onze électeurs se recueillent sous la châsse 
de saint Maurille; leur décision est arrêtée; la chandelle flambe 
encore et ils ont choisi pour évêque, le chapelain de l'évêque défunt, 
Guillaume Le Maire. Sortant de son cénacle le premier, le trésorier 
s'avance vers les chanoines et prononce la formule traditionnelle : 
« Je nomme et choisis Guillaume Le Maire au nom du chapitre et 
de tous les intéressés. » Après mille excuses, sur les instances de 
ses collègues, Guillaume se décide à offrir son sacrifice à Dieu, en 
disant : « Volens nolo, nolens volo » ; il est porté à l'autel au chant 
du 7'e Deuniy et le gai carillon des clochers convoque la foule à l'ac- 
clamation solennelle de son nouveau pasteur. 

Le 19 avril, les chanoines notifient l'élection au chapitre métropo- 
litain ; Guillaume, de son côté, se dirige vers Tours par Brion et Bour- 

(1) Liber GuiUeîmi Majoris; Mélanges historiques, t. II p. 203-537. 
(Collect. des Docuin. inédits sur rHistoire de France). 

(2) Op. c. p. 209-210. 
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gueilj où il fête les solennités pascales, par Langeais où il arrive 
et couche le soir du dimanche de Pâques. A Tours, le 24, il subit Fexa- 
men canonique dans la maison du doyen, est présenté au chapitre 
et obtient la confirmation de son élection; il invite les chanoines 
de Tours et les évêxjues suffragants aux cérémonies du sacre qui au- 
ront lieu au monastèi-e de Saint-Aubin d'Angers, le lendemain de 
la Pentecôte. 

Le 25, il adres^ie une demande en mainlevée des régales; le 26, il 
sort de Tours et se rend à Rillé où il passe la nuit; le 27, il gagne 
l'abbaye de Mélinais où il s'installe en attendant la réponse du roi. 
L'attente fut de coui-te durée: revenus de la cour royale le -1 mai, avec 
une réponse favorable, les commissaires de l'évéque prenaient dès le 
lendemain, la ix)ute d'Angers, et entr^^ient en possession du temporel. 
Ces néfrociations et ces voyages n'absorbaient pas tous les loisirs du 
nouveau prélat; à Lude et à Bazouges, il rappelait deux curés à 
Tobi-ervance de leurs devoirs; à Mélinais, il blâmait la vie relâchée 
des moines et de leurs hôtes. 

Quelques jours après, Guillaume,, suivi d'une escorte de 25 cheva- 
liers, quittait son manoir de Villévéque et chevauchait sur la route 
de Vincennes. Il prêta au roi le serment de fidélité, quitta la cour 
et se rendit à Paris où il s'acheta a une belle mitre, une autre de 
moindre valeur, deux ou tix)is habits de chœur, des ornements d'au- 
tel, des vêtements perscmnels, des livrées pour ses serviteurs, des har- 
nais i)our les chevaux de son escorte » ; puis il reprit sa marche sur 
les routes poudreuses de la Tonraine et descendit de selle à son 
manoir de VillévCMpie. 

La veille de sT)n sacre, le prélat passa la journée à l'abbaye de Saint- 
Serge, voisine de la ville épiscopale et se prépara à la cérémonie du 
sacre par la prière et par divers soins de toilette, bain, barbe, ton- 
sure; le lendemain, dès Taube, il se dirige vers Saint-Aubin où doit 
avoir lieu le sacre épiscopal. I^ seigneur de Briançon, entouré de ses 
chevaliers et de ses massiers, fait le service d'ordre: en retour, il 
aura le palefroi de son suzerain. A travers la foule qui se presse», 
le prélat arrive à l'église abbatiale, revêt les ornements épisc»opaux, 
moins la mitre, l'anneau, la crosse et les gants, se rend au maître- 
autel où il est sacré par Tévêque de Rennes; à la fin de (*ette cérémo- 
nie, il prête serment et l^énit la foule. 

Alors, porté sur les épaules de quatre barons de 1 evêché qui sau- 
ront se payer de cette peine en s'ad jugeant, après le festin tradition- 
nel, les ser\nettes, les nappes, les écuelles et les plats d'argent, l'évé- 
que, bénissant la foule massée sur son passage, se rend à son église 
cathédrale; là, il célèbre la messe pontificale et reçoit à l'offrande 
les dons de vSes diocésains, des vases d'or et d'argent. Telle était alors 
une cérémonie de sacre épiscopal. 

La relation du vaillant évêque d'Angers est en parfaite confor- 
mité avec les théories de Laurent de Somercote et de (îuillaume de 
Mandagout; elljB met sous nos yeux un tableau très vivant d'une as- 
semblée électorale vers la fin du XIIP siècle. « 
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LIVRE DEUXIEME 



Les causes de la décadence capitulaire 



SECTION PREMIERE 



Intervention pontificale ordinaire 



Au moment même où les chanoines exerçaient dans le choix des 
évêques une action prépondérante et exclusive, une centralisation 
puissante commençait au sein de l'Eglise qui devait briser rapidement 
l'autonomie capitulaire et r^nettre de plus en plus aux mains de la 
Curie romaine les affaires religieuses les plus graves. C'était là une 
des conséquences naturelles de la Réforme grégorienne; les nécessi- 
tés de la lutte, la restauration même du vieux droit électoral, tout favo- 
risait l'intervention du Pape dans les opérations électorales. 
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CHAPITRE I 
Intervention d«i i-^^pc ccinwte défcpseur de la discipline 

Les délais électoraux. 

Au XIl*' siock\ la pratique du voyage ad limina^ la nécessité sou- 
vent rappelée de rece\oir le pallium pour exercer les iK>uvoirs archié- 
piscopaux, la lutte même du sacerdoce et du laïcisme, avaient resserré 
les liens qui doivent unir les évêques de la chrétienté à l'évêque de 
Rome; en outre, diverses causes, se référant plus directement à 1 objet 
de cette étude, amenèrent le pontife romain à s'occuper plus active- 
ment des élections épiscopales; le pape intervint comme défenseur de 
la discipline canonique. 

Evidemment cette intervention n était pas nouvelle; le pape a tou- 
jours été le gardien autorisé du droit; mais il est juste d'observer 
qu'au lendemain d'une périmle troublée, son action eut des raisons 
plus nombreuses de s'exercer; ce fut le cas au moment des vacances 
des églises cathédrales. 

La négligence de certains chapitres, les conflits entre abbés, sei- 
gneurs et chanoines, les luttes nets du mouvement conmiunal qui se 
répandait alors à travei's la France, occasionnèrent souvent des dé- 
lais dans la nomination des nouveaux titulaires. Ces retards, on le 
conçoit, étaient fort préjudiciables aux intérêts matériels et spiri- 
tuels de l'église vacante: les biens étaient dilapidés, livrés à des 
clercs ambitieux et cupides, les âmes surtout étaient sans guide, sans 
directeur; elles vivaient dans l'ignorance des plus élémentaires de- 
voirs de la religion. Des sièges épiscopaux demeurèrent des années 
sans pasteur alors que le droit canonique prescrivait que toute église 
fût pourvue dans un délai de trois mois. 

Tout naturellement, le soin incombait à l'évêque de Rome de sup- 
l>léer à la négligence des chapitres et des métropolitains, de désigner 
un pasteur à l'église vacante, ou de rappeler les chanoines à l'obser- 
vation de leurs devoirs les plus élémentaires et les plus 
indispensables à la bonne santé morale de la société chrétienne. Aussi 
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dès 1079, trouvons-nous à Arles une intervention de cette nature; com- 
me les intéressés ne se souciaient guère de mettre fin à la longue va- 
cance de ce siège, (xrégoire VII confia à Févêque de Gap, Léodgard, le 
soin de convier le clergé arlésien à faire choix d'un pasteur sage et 
éclairé: et, chose inattendue à cette date, il le priait d'obtenir des 
chanoines la promesse qu'ils accepteraient l'évêque qui pourrait leur 
être choisi par Rome (1). 

Des remontrances analogues étaient faites en 1088 au chapitre 
de Vienne: T'rbain II, en effet, lui rappelait la teneur des canons: 
toute nomination épiscopale devant être faite dans les trois mois de 
la vacance, les chanoines viennois procéderaient sans délai à une élec- 
tion (2). De telles remontrances étaient plus nécessaires encore quand 
des chapitres laissaient, des années entières, leurs églises sans pas- 
teur, comme il arriva à Reims en 1139 (3), et à Dublin en 1237 (-1). 

A la négligence des chapitres venait s'ajouter la cupidité royale. 
Percevant les revenus des biens épiseopaux, tombés sous sa main au 
moment même du décès du titulaire, le roi prolongeait parfois 
la vacance et entravait souvent la marche régulière des opérations 
électorales. Ce n est pas ici le lieu d'étudier les nombreux méfaits de 
l'ingei'ence royale; notons seulement qu'au début du XIIP siècle 
elle prit un tel caractère d'abus, que le concile de Latran (1139) dut 
remettre en mémoire les prescriptions du droit et porter une puni- 
tion contre la négligence des chapiti-es: « Nous voulons que toute 
église cathédrale ou régulière ne soit point privée de pasteur au-delà 
de trois mois. Ce délai écoulé et tout juste empêchement cessant, le 
pouvoir des électeurs négligents, périmé pour cette fois, est dévolu 
au supérieur immédiat » (5). 

LiH cas (le dévolution, — Différée au-delà de trois mois, Pélec- 
tion était juridiquement dévolue au supérieur ecclésiastique immé- 
diat, c est-à-dire au métropolitain, au moins pour une fois; cette sanc- 
tion entraînait donc une diminution du pouvoir capitulaire. 

Ceux qui « sciemment » élisaient un indigne, étaient frappés de 
la même peine: le chapitre « quum in cunctis » a soin de noter que 
l'élu capitulaire doit être de mœurs pures, de doctrine éelairée et de 
naissance régulière; or, ajoute ce texte: « tout chapitre violant ces 
prescriptions sera privé du droit d'élire; chacun de ses membres 
sera durant trois ans, privé de tout bénéfice ecclésiastique ». (6) Ce 
fut pour irrégularité de naissance que fut invalidée en cour 

(1) P.L. t. 148, c. 529; ep. 21. 

(2) P.L. t. 161, c. 285; op. 3. 

(3) P.L. t. 160, c. 372; Sigebert de Gembloux: « Eoclesia R^nenais per 
biennium fere pontifice caruit . 

(4) Grégoire IX. Reg. n" 3742. « Recenter pêne per decem annos iterum 
fuerat pas tore destituta ». 

(5) Conc. de Latran (1139), can. XXVIII; Hardouîn, t. X, c. 1009; Dé- 
crétales, I, VI, 41 « Ne pro defectu ». 

(6) Décrétales, I, VI, 7 « Quum in cunctis » 8 3. 
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— so- 
dé Rome 1 élection du doyen de Winchester (1). Enfin, la violation 
des formes électorales prescrites par le chapitre « Quia propter » cons- 
tituait le troisième cas de dévolution; d'après ce décret, tonte élec- 
tion épiscopale devait revêtir Tune des trois formes prévues par le 
droit: scrutin, compromis, ou quasi-inspiration; mais ausvsi. toute 
élection faite au mépris de ces prescriptions entraînait pour Ich délin- 
quants une suspension de pouvoirs (2). 

En réalité, de telles décisions n'innovaient en rien; elles remettaient 
en mémoire une décision du concile romain de 1080, écho elle-même 
d'un principe du vieux droit: « La communauté perd son droit d'élire, 
si elle en fait un mauvais usage. » (3). 

A qui donc alors reviendra le droit d'élire? 

Au métropolitain si l'élection a été différée au delà de trois mois; au 
pape, si elle a été faite en violation des formes prescrites par les cha- 
pitres « Quum in cunctis » et « Quia propter ». Cette distinction fut 
établie par Boniface VIII (4), i-ééditant la décrétale « Dilecti fîlii » 
d'Alexandre IV (5) ; Martin V, à son tour, renouvela la décrétale 
de Boniface dans sa bulle « Venerabilibus fratribus » (6). Le droit de 
dévolution était cette fois bien déterminé. Notons, pour être exact, que 
dès le début il ne fut pas appliqué de manière très stricte: souvent, 
par condescendance, les papes annulaient 1 élection et laissaient aux 
électeurs le soin de choisir un candidat plus digne et la faculté d'ob- 
server les formes prescrites. 

Innocent III, par exemple, refusa d'agréer 1 élu de Fondi, mais 
autorisa les chanoines à procéder à une nouvelle élection (1199) (7) ; 
même autorisation fut donnée, en 1235, au chapitre de Bourges après 
l'élection irrégulière du doyen de Saint-Martin de Tours, Albéric (8). 
L'année suivante, la nouvelle vacance du siège de Bourges, fournit 
aux chanoines une seconde occasion de manifester leur sympathie pour 
Albéric; le pape n'accéda pas à la demande capitulaire; il revendi- 
qua son droit de dévolution et en usa en faveur de Tévêque d'Or- 
léans (9) ; par dévolution enoor.e. Innocent IV nomma Tévêque de 
Chalon à la métropole de Besançon (1245) (10). Comme les délais 
électoraux, les retards de consécration occasionnèrent de nombreuses 
interventions pontificales: tout élu, non sacré dans les six mois règle 
mentaires, était suspens « ipso facto » au spirituel et au temporel et 

(1) Décrétales, I, YI, 25 « Cum Wintouiensis ». 

(2) Décrétales, I, VI, 42 « Quia propter ». 

(3) Conc. romain (1080), oan. VI; Mansi t. XX, c. 533. 

(4) Sexte I, 6, 18 « Quanquam in casu ». 

(5) Bnlle « Dilecti filii » Corpus Jur. éd. Friedberp:, p. 951, cap. X, note a, 

(6) Bulle « Venerabilibus fratribus » Corpus Jur., éd. Friedberg, p. 959, 
cap. XVIII, note a. 

(7) Potthast, ?i* 485. 

(8) Grégoire TX, Eeg., n** 2523. 

(9) Grégoire IX, Reg., n"* 3002. 

(10) Innoc. IV, Reg., t. I, n" 1166-1167. 
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devait solliciter du pape l'autorisation de recevoir l'imposition des 
mains. Pour être agi-éable à l'élu de Mende, et plus encore à son 
protecteur, le cardinal de Sainte- Sabine, Alexandi^e IV lui donnait 
cette permission (1255) (i) ; Henri de Spire bénéficiait aussi de cette 
bienveillante condescendance (2). 

Les coiiditions d^éligibUité, — Le chapitre « Quunï in cunctis » 
(Décrétales, I, VI, 7) demandait que l'élu capitulaire fût de mœurs 
pures, de science éclairée, de naissance régulière. Ces prescriptions du 
droit décrétalien étaient d'une urgente nécessité; en fait, l'ingérence 
laïque des siècles précédents et les obstacles apportés au choix des 
électeurs, les caprices et la cupidité de ces derniers, avaient donné lieu 
à des abus regi'ettable.s. De tout jeunes enfants, des bâtards de race 
noble, avaient reçu les plus hautes dignités ecclésiasti(iues: on les 
donnait au nom, à la puissance plus encore qu'au mérite et à la vertu. 

Il était donc urgent de fixer définitivement les conditions d'éligi- 
bilité : âge et naissance. 



IX^^ 



a) La légidatiov. — I^ concile de Bénévent prononça de manière 
indirecte l'exclusion des laïques et des simples clercs de l'épiscopat: 
« Nul ne saurait être élevé à cette dignité, s'il nVst déjà dans les 
ordres sacrés » (3). Mais une question restait: fallait-il admettre ou 
refuser aux ordres majeurs les clercs de naissance irrégulière? La so- 
lution négative 1 emporta au concile de Poitiers: « T"t filii presbytero- 
rum et caeteri ex fornicatione nati ad sacros gradus non provehan^ 
tur, nisi aut monachi fiant, aut in congi*egatione canonica regulariter 
viventes » (4)? Les conciles de Melfi (1089) (5) et de Clermont 
(1095) (6) renouvelèrent cette défense sous réserve des mêmes ex- 
ceptions. Pascal II, au début du XIP siècle (1102), montra plus de 
condescendam'e et plus de com,préhension de la situation où se trou- 
vaient les clercs de naissance irrégulière. Sa lettre à Ansehne de Can- 
torbérv nous donne une preuve indubitable de sa bienveillance: l'irré- 
gularité qui atteignait ces clercs ne résultant pas (l'iine faute perscm- 
nelle, Pascal ne voyait aucune raison plausible de les écarter des or- 
dres (7). 

Vingt-cinq ans plus tard (1127), le concile de Xantes renoua la 
tradition ])lus sévère des conciles antérieurs. « D'un vote unanime, 
le synode a interdit l'ordination des fils de prêtres îi moins qu'ils ne 
soient entrés dans un chai)itre régulier ou dans un numastère » (8). 



(1) Alex. IV. Rog. n'* 929. 

(2) Alex. IV. Reg. n" 939 et 982. 

(3) Concile de Bénévent (1091), can. I; Mansi, t. XX, c. 738. 

(5) Concile de Melfi (1089), can. XIV; ifansi, t. XX, c. 724. 

(4) Concile de Poitiers (1078), can. VTII; Mansi, t. XX, e. 498. 

(6) Concile de Clermont (1095), can. XXV; Mansi, t. XX, c. 818. 

(7) P.L. t. 163, e. 107: 93; 219. 

<8) Synode de Nantes (1127); Mansi, t. XXI, c. 353. 
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Ces décisions conciliaires, comme il arrive sonvent, entraient diffi- 
cilement dans les mœurs; il faut du temps pour que disparaissent les 
mauvaises habitudes et que l'esprit de soumission aux décrets même 
les plus saints se généralise et pénètre les âmes. En 1131 encore, au 
dire d'Innocent II, les emplois et les dignités ecclésiastiques conti- 
nuaient à être Tapanage du nom, du rang et de la richesse (1). Ainsi 
donc au début du XIl'' siècle, la législation avait fixé une règle 
fort nette: tout clerc, de naissance irrégulière, ne pouvait être promu 
aux ordres majeurs s'il n'avait subi une probation dans un chapitre 
régulier ou dans un motoastère. 

kestait une question à résoudre: pouvait-on donner l'épiscopat à 
des enfants, ou plus exactement, n'était-il pas juste de fixer un âge 
avant lecpiel on ne saurait être promu h cette dignité? 

Déjà, il est vrai, le concile de Toulouse avait dû réagir contre la 
coutume trop répandue de donner des évêchés à des enfants; on se 
rap|K»lle, en efl'et, la vente scandaleuse de Tarchevéché de Narbonne 
au fils du comte de Cerdagne alors âgé de dix ans (;2). I^ concile 
(1()5G) avait fixé à trente ans Tâge normal pour toute con- 
sécration épiscopale (8) ; au moment de la réforme, le concile de 
Rouen (1074) adopta cette sage mesure et Pétendit par surcroît à 
toute ordination sacei^otale (4). Enfin les conciles de Bénévent 
(l()î)i) (5), et <le Reims (1131) (6) confirmaient ces décisions et les 
renouvelaient. Désormais — et cett.e législation sera constante — 
tout clerc , pour être éligible à l'épiscopat devra être de naissance 
régulière, âgé de trente ans, et avoir rec^u les ordres majeurs: telle 
est la théorie législative. 

ôj Les faits. — Mais le clerc désigné aux suffrages des chanoines 
par sa science et ses vertus, était parfois atteint d'une irrégularité 
d'âge ou de naissance. Que faire alors? Tout simplement mettre en 
praticjue la doctrine que formulera plus tard Guillaume de Manda- 
g(nii dans son « Libellus super electionibus » : « Si ad episcopalem vel 
superiorem dignitatem postuletur qui sit alteri ecclesia» alligatus vel 
corjx>re vitiatus seu qui defectum scientiiv, ordinum vel œtatis aut 
natal iunï patiatur, vel quivis alius qui sine dispensa tion.e nequeat pro- 
njoveri, del>et tantum a Summo Pontifice postulari » (7). 



il) P.L. t. 179, c. 100; lettre à rarchevêque de Rouen. 

(2) Ilist. du Languedoc, t. V, p. 497-498. 

(3) Concile de Toulouse, can. II; Mansi, t. XIX, c. 847. 

(4) Concile de Rouen, can. VI; Mansi, t. XX, c. 400. 

(5) Concilede Bénévent, can. I; Mansi, t. XX, c. 738. 

(6)Goncile de Reims (1131), can. VIII; Mansi, t. XXI, c. 459, (1148> 
Mansi, t. XXI, c. 716, can. IX. 

(7) Mandagout. « Libellus Buper electionibus », pars I, cap. 54, fol. 56, 
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On eut donc recoui-s aux dispenses pontificales. Au cours du XII" 
siècle, cet appel à la bienveillance du pape fut désigné par les mots 
i( electio, permissio )> (1); au XIII% avec Innocent III, il fut connu 
sous le ternie spécial de demande, « postulatio » (2) : dès lors, il abrita 
toutes les sollicitations de dispense à l'occasion d'une élection irrégu- 
lière pour vice de naissance, défaut d'âge ou toute autre cause. 

Ces recours ne fuient pas toujours accueillis selon le désir des 
électeurs, (xrégoire VII, en 1079, refusa son assentiment, pour irré- 
gularité de naissance, à la promotion du nouvel archevêque de Rouen, 
Guillaume (3). I^s chapitres ne se laissèrent pas arrêter par ces 
refus et continuèrent à s'adresser à Rome pour obtenir Pautorisa- 
tion d'élire ou de saci-er le candidat atteint d'un « defectus » cano- 
nique. 

Ces dispenses d'âge ou de naissance furent accordées assez ordinai- 
rement. En 1095, l'élu de Paris, Guillaume, fut agréé malgré son 
jeune âge (4) ; en 1136, Innocent II informait Al vi sus d'Arras de l'ac- 
ceptation de l'élu de Cambrai, Nicolas, bien qu'il n'eut pas l'âge requis 
par les discrets conciliaii'es (5) ; en 1227, le chapitre de Clemiont ob- 
tenait Tautorisatitm d'élire Hugues, âgé de 29 ans (6). La pluralité 
des « defe<*tus » n'était pas un obstacle à la concession de la disi^ense; 
en 1223, Etienne de Brioude, évêque élu de Mende, se rendait à Rome 
et obtenait du pape toutes les dispenses iiécessaires (7). 

Toutefois, on aurait tort de croire que ces disj^enses étaient toujours 
accordées: les papes, qui savaient faire passer le bien des églises avant 
les dérogations, n'hésitaient pas à refuser toute dis^^ïense qui 
ne leur semblait pas favorable aux intérêts des âmes, ou qui était 
dictée par esprit de parti et de favoritisme. En 1199, le chapitre de 
Fondi, oublieux des convenances et des prescriptions conciliaires, avait 
désigné son primicier, un tout jeune acolyte ; le pape n'agi-éa pas cette 
nomination (8). En 1200, le clergé de la métropole de Sens avait 
postulé Hugues d'Autun; Innocent III repoussa cette demande en 
punition de la désobéissance du prélat à l'interdit porté contre le roi 



(1) P.L. t. 200, o. 1300; Lettre au chapitre de Rouen (1184) portant accep- 
tation de la demande de Févêque de Lincoln pour le siège de Rouen ; « Elec- 
tionem venerabilis fratris admisimus ». 

(2) Lettre au chapitre de Sens; Déerétales, 1, V, 1, « Ad hœc »; « Licet 
autem ex eo, quod hominem.... ix)stulastis ». 

(3) P.L. t. 148, c. 545. 

(4) P.L. t. 162, e. 54. 

(5) P.L. t. 179, c. 283; H. F. t. XV, c. 391. 

(6) Grég. IX. Reg. n^ 62. 

(7) Hist. du Languedoc, t. VI, p. 565, n*^ 72; Gallia christ, t. L p. 90. 

(8) Potthast, n" 845. 
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de France (1). De même en 1268, Clément IV annonçait à Tévêque 
de Clermont qu'il n'admettait pas la postulation faite en sa faveur par 
les chanoines de Lyon (2) ; cette année-là encore, par suite de son droit 
de provision à l'église d'Athènes, il refusait la demande du chapitre 
de cette ville en faveur de l'évêque de Négrepont (3). On attachait 
une telle importance à ces dispenses pontificales, qu'il n'était point rare 
de voir des métropolitains i-efuser le sacre à tout candidat atteint d'une 
irrégularité. Ainsi en 1135, Richard de Rouen ne voulut pas con- 
férer le sacre épiscopal au candidat du roi, bâtard qui n'avait pas 
encore reçu oii demandé, la dispense pontificale (4). 

Grâce à ces précisions sur les conditions d'éligibilité, la vertu et la 
science, la dignité de vie et la préoccupation de sanctifier les âmes, 
remontaient sur les sièges épiscopaux; mais aussi cette législation 
féconde en résultats moraux et religieux faisait du pape le juge 
normal des irrégula ri té.s et réduisait singulièrement le rôle des 
métix)politains. Ce rôle, désormais, est secondaire. Les métropo- 
litains scmt de simples enquêteurs, des commissaires chargés d'une 
mission et transmettant leurs conclusions à Tautorité supérieure, 
mais ne jugeant pas: les causes, en définitive, les décisions finales 
et les dispense^ relèvent toutes du tribunal pontifical. Cette disci- 
cipline de centralisation est en vigueur dès les premières années du 
XII^ siècle; Pascal II accorde uni» délégation générale de son 
pouvoir de disi:)ense à Anselme de C'antorbéry (1107) : « De presbyte- 
rorum filiis quid in i-omana ecclesia constitutun^. sit, fraternitatem 
tuam nescire non crediilius. Ca^terum, quia in A^glorum regno tanta 
hujusmodi plenitudo est ut major pêne et melior clericorum pars in 
hac specie censeatur: nos dispensât ionem hanc sollicitudini tua* com- 
mittimus » (5). Ce n'est donc plus du métropolitain ou du synode 
provincial que relève lexanven des dérogations nécessaires, mais 
du Pape et de son délégué; la concession des dispenses est l'exercice 
d'un pouvoir ordinaire. 

Ainsi peu à peu, la fré<iuence des délais électoraux, la nécessité de 
rappeler aux élus et aux chapitres l'observance des lois canoniques, 
le.s recours occasionnés par la nouvelle législation sur les conditions 
d'éligibilité, avaient donné au pape, défenseur-né du droit et de la dis- 
cipline, mille occasions de prendre une influence directe dans la nomi- 
nation des évêques, et servaient sans contredit à révolution de ce pou- 
voir centralisateur qui devait au milieu du XIIF siècle porter un coup 
fatal au privilège électoral des chapitres. 



(1) Potthast, n" K»43. 

(2) Reg. de Clém. IV, i^ 1295; Martène, Thcs. Xov. Anec-d. Paris 1717, 
t. II, e. 568, II" 590. 

(3) Reg. de Clém. IV, n" 685. 

(4) P.L. t. 188, c. 942. 

(5) P.L. t. 163, c. 219. 
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CHAPITRE II 



Intervention du Pape coin me arbitre de droit 



Défenseur de la discipline et gardien du droit, 1 evêque de Rome 
est encore l'arbitre auquel on a recours dans les circonstances difficiles, 
dans les conflits, dans les cas où une dérogation au droit est nécessaire 
il la paix et au bien des églises: la cour pontificale est bien le tribunal 
arbitral vers lequel affluent les causes embrouillées, les demandes de 
translation, les sollicitations de démission, les plaideurs en (juete 
d'une solution favorable aux intérêts en conflit et aux querelles sur- 
\'enues dans les chapitres. 

§ I. Intcrrentlon pontifcdle dans Un rauf<cs de fntitslation 

La translation ou changement d'un évéque d'un siège à un autre, n'a 
jamais été la règle ordinaire dans TEglise. Durant les cinq premiers 
siècles, 1 evéque qui consentait à sa translation risquait de perdre les 
deux évêchés; le concile de Sardique priva de la communion laïque 
î'évéque coupable de s'être prêté à ce changement (1). Les faits ne 
tardèrent pas à avoir raison de ce rigorisme; on dut même convenir 
de Tutilité et parfois de la nécessité de la translation épiscopale. Les 
« Statuta Ecclesiœ Antiqua » prévirent la poasibilité et les conditions 
de cette translation (C XXVII. Cf. Histoire des Conciles, Hefele- 
Leclercq, t. 2, p. 115) ; les capitulaires carolingiens reconnurent aux 
conciles provinciaux le droit de la .oncéder (2) ; les décrétales pseudo- 
Isidoriennes (cf. c. 3-1 et 35, C. VII, q. I, dans (xratien), s'efforcèrent 
de le réserver au pape: le concile romiain de 998, pour un cas parti- 
culier, accepta âa possibilité d'une translation (3) ; enfin, après l'an 



(1) Cône, de Sardique (347), can. I; Mansi, t. III, c. XXIL 

(2) Monum. Genn. hist. Capitularia, t. I, p. 411, Lib. I, cap. 130. 

(3) Conc. Romain (998), can. IV; Mansi, t. XIX, c. 225. 
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ii]ilk% ks translations furent r.icordées suivant rutilité des églises et 
le (consentement des rois. 

Au XI" siècle, Grégoire VII, aux prises avec les résistances de la 
réfonne, fut souvent obligé de recourir à des moyens énergiques et à 
toute son autorité pour faire certaines translations épiscopales: en 
1081, il imposait à un évéque de prendre sans retard possession de 
l'église de Lyon (1). Urbain II transférait levêque de Vich à Tarra- 
gone, nouvellement reconquise sur les Maures (2). Toutefois, ces 
interventions pontificales n'étaient pas dans les mœurs; et Pascal, 
en 1099, ])ouvait se plaindre à Tarchevéque de Pologne que dans ce 
royaume les translations se fissent sans son autorité (3). Peu à peu, 
cei^endadt, la coutume s'établit de s'adresser à Pévéque de Rome cha- 
que fois que le nouvel élu était déjà attaché au service d'une autre 
église. On fit même de l'intervention pcmtificale, la condition de toute 
translation: « Nul changement é-piscopal n'est régulier s'il est fait 
sans Tautorisation du siège apostolique, le consentement du métro- 
politain et des évêques de la province ». Ainsi parlait saint Anselme 
au ix)i d'Angleterre (4). 

Les faits mêmes ne tardèrent pas à montrer la mise en pratique de 
cette affirmation. A la mort d'Anselme en effet, le siège de Cantor- 
béry demeura vacant durant cinq années: enfin le chapitre fit choix 
de révéque de lîochester et demanda à Pascal II de vouloir bien per- 
mettre cette translation (5). En 1104, une letti-e d'Yves de Chartres 
à Daimbert de Sens nou« signale discrètement la part très étendue ré- 
servée au Souverain Pontife dans les causes de translation. Galon, 
évêque de Beauvais, venait d'être désigné j)our le siège de Paris par 
les suffrages du clergé et des fidèles. C'était bien là une cause de 
translation. Or le droit requiert l'intervention du métropolitain et du 
souverain pontife; Yves engage Daimbert à consentir aux vœux du 
peuple de Paris et à solliciter lui-même l'autorisîition pontificale (6). 

L'enseignement des auteurs contemporains, vient, à son tour, cqrro- 
borer ce langage des faits. Saint Bernard considèr4> la translation 
comme un bienfait du siège apostoliqlie (7) ; Hugues de Saint- Victor 
affirme de façon très claire ce privilège du trône pontifical: « La 
translation épiscopale, dit-il, doit être motivée par une grande utilité 
ou une impérieuse nécessité; de plus, un évêque ne saurait procéder 
à ce changement de son propre chef: le conseil des évêques, l'autorité 
du Pontife romain en scmt les uniques facteurs (8) ». Cette confor- 



(1) P.L. t. 148, c. 620. 

(2) Thoraassin, t. IV, cap. 64, p. 555. 

(3) Thomassin, t. c, 1. e. 

(4) P.L. t. 159, c. 163; Anselm, ep, 126. 

(5) Thom. t. IV. cap. 64, p. 556. 

(6) H. F. t. XV, p. 130; Yvoji, ep, 91. 

(7) P.L. t. 182, c. 286; Beiti. ep. 131. 

(8) P.L. t. 176, c. 433, sq; De sacram. lib. II, pars III, c. 21. 
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mité de la théorie et de la pratique est alors si étroite, que les rois 
sollicitent l'appui de personnages influents pour obtenir l'autorisation 
de transférer des évêques. Ainsi Pierre le Vénérable est chargé par 
le roi d'Espagne de denuinder à Innocent II la translation de Téveque 
de ^jalamanque à rarchevêché de Compostelle (1). 

Toutefois, il faut noter au courant du XII" siècle une tendance, 
sensible surtout en Allemagne, à attribuer à renipereur ce droit de 
translation. A la vacance de leglise de Magdebourg (1152), IVnipe- 
jeur Frédéric I apaisa le dissentiment des électeurs et leur pei*suada 
d'élire (iriman évêque de Xaumbourg. L'évêque de Frisingue essaya 
vainement de justifier Pintervention impériale; car Eugène III ne 
tarda pas à bl Tuner l'attitude des évéques dans cette ait a ire et leur 
raj)] t'Ia (|ii€lle était, hur ce point, la discipline en vigueur (2). Les 
remontrances du pape ne furent point vaines: elles eurent leur réper- 
cussion dans les royaumes voisins. Henri II d'Angleterre demanda la 
translation à Londres de Téveque de Hereford: (hiillaume de Sens, 
avec la permission du pape, occupa le siège de Reims (3). En 1191, 
Lucius III confirma la translation de Pévêque d'Ilerda à l'archevê- 
ché de Narbonne (4) ; en 1198, Tévêque de Faenza était autorisé à 
passer à l'église de Pavie (5). 

A cette date, une pratique déjà ancie:îne avait réservé au souverain 
pontife le rôle de juger de la nécessite- de la translation; ce droit du 
pape semblait à ce ix)int naturel qu'il n'hésitait pas à révoquer les 
translations faites sans son assentiment. Sans l'autorisation d'Inno- 
cent, Conrad d'Hildesheim avait accepté l'évêché de Wiirzbourg; il 
fut frappé de suspense et tout pouvoir électoral fut retiré aux cha- 
noines (6) 1198). De connivence avec son métropolitain, Barthélémy 
de Tours, Guillaume de Chimay avait déJaissé î'éveché d'Avranches 
pour celui d'Angers; informé de ce fait, le paj^e délégua Henri de 
Bourges pour fulminer contre les deux évêques la peine de suspen- 
se (7). 

Dans sa décrétale au chapitre d'Angers, Innocent revendiqua 
comme un privilège le droit de permettre les translations, les mit au 
rang des causes majeures et réserva au siège apostoli(}ue toutes les 
démissions, dépositions et translations épiscopales, en raison du ma- 
riage spirituel contracté par Tévêque avec son église: l'insertion de 
cette décrétale au Corpus JtaHs lui donnait une valeur vraiment offi- 
cielle et définitive (8). 

Mais avant qu'elle ne prenne place au Corps du Droit, il nous est 

(1) Thom. t. IV, cap- 64, p. 556. 

(2) Baronius, an. 1152, n** 7. 

(3) Thomassin, t. IV, cap. c. p. 557. 

(4) Gallia christ., t. V, Instnim. p. 49. 

(5) P.L, t. 214, c. 291; Lucii ep. 326. 

(6) P.L. t. 214, c. 306; Potthast, n-* 362. 

(7) P.L. t. 214, c. 106; Potthast, n** 108. 

(8) Décrétales, I, 7, 2 « Inter eorporalia ». 
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permis de constater de nombreux recours à Rome en vue d'obtenir 
une translation. En 1215, les chanoines d'Embrun demandent à Inno- 
cent III la permission d'élire l'évêque de Gap (1) ; les chanoines 
d'York adiTShîent la même requête en faveur de Gauthier de Gray, 
évêque de Worcester (2). A leur évêque, mort en 1219 sous les murs 
de Damiette, les chanoines de Paris n'arrivent pas à donner un siic- 
cesiiseur; Honorius leur impose Guillaume d'Auxerre (3). L'évêque 
de Chienise, Roger, est autorisé à passer au siège de Passau : Grégoire 
IX annonce cette permission à l'archevêque de Salzbourg (4). 

Le pape était donc le juge suprême des translations épiscopales; à 
ce point de vue certains actes de translation sont très suggestifs: tel, 
entre mille autres, l'acte de translation de Gui de Mello, évêque de 
Verdun. Par ses manières hautaines, ses procédés arbitraires. Gui 
avait indisposé les habitants de sa ville épiscopale; Innocent, qui 
l'avait en haute estime, malgré certains écarts de conduite et d'hu- 
meur, le transféra sur le siège d'Auxerre où l'appelaient les suffrages 
de ses anciens collègues. Or dans cet acte, Innocent s'attribue un in- 
contestable pouvoir de translation: « Nous donc, dit le pape, après 
un examen approfondi de votre demande, persuadé aussi que votre 
choix s'est arrêté sur un sujet estimable, 7ioil8 brisons le lien qui atta- 
chait votre élu à Véglise de Verdun et nous vous le donnons pour chef 
et pasteur. » (5). Le pouvoir du pape dans les translations se mani- 
feste encore par le refus d'accéder aux désirs des chapitres; il en fut 
ainsi en 1200 .pour les chanoines d.e Sens. A la mort de l'archevêque 
Michel, ils demandèrent l'évêque d'Autun; le pape n'accéda pas à 
leurs désirs, voulant, ajoute le chroniqueur, conférer cet archevêché 
à son ancien pupille, maître Jean de Corbeil (6). 

Ces refus et ces concessions amenèrent, on le conçoit, des occasions 
nombreuses d'intervention pontificale, toutes funestes à Tautonomie 
des pou^'oirs capitulaires. Car bien que sollicitée par les chapitres, 
cette intervention, par sa fréquence même, devenait chaque jour un 
facteur puissant de la diminution -des prérogatives électorales des 
chanoines. Un autre facteur intervenait encore dans cette décadence : 
l'ingérence pontificale dans les affaii^es de déposition et de démission 
épiscopales. 

§ II Intervention ponbi-ficàle dans les causes de 
déposition et de démission 
a.) Déposition, 
Un manquement grave à la discipline ecclésiastique, une indignité 

(1) P.L. t. 216, c. 694; H. F. t. XY, c. 177. 

(2) Mansi, t. XXII, c. 1071. 

(3) H. F. t. XX, p. 761. 

(4) Greg. IX, Reg. n** 1444. 

(6) Hauréau. Quelques lettres d'Innocent IV, Paris 1874, p. 80, sq; Gal- 
lia christ., t. XIII, c. 1213. 
(6) H. F. t. XVIII, p. 730; Ex historia episcoporum autissiodorensium. 
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notoire, une incapacité manifeste pouvaient entraîner la déposition 
d'un évêque. Les exemples de déposition furent fréquents au lende- 
main de la réforme grégorienne; des simoniaques, des incontinents, 
des caractères trop veules furent déposés par Grégoire VII. En 1078, 
le légat Hubert devait obtenir la démission de l'archevêque de Rouen 
et même le déposer s'il résistait aux volontés pontificales (1). En 
1135, un concile de Pise déposa plusieurs évêques: Liétard de Cam- 
brai et Eustache de Valence, pour leurs mauvaises mœurs (2) ; Boia- 
nus et Hubert, élu de Turin, pour leur mauvaise gestion spirituelle et 
temporelle ; Alexandre de Liège et un autre pour leur conduite simo- 
niaque (3). Le cardinal légat, Henri, déposa les archevêques de Lyon 
et de Xarbonne, à cause de leur conduite légère et de leur inexcusable 
incurie (4:), Un cas intéressant de déposition est celui de Mathieu de 
Lorraine, évêque de Toul, privé de sa charge en l'an 1200 pour des 
délits de droit commun. II assassina son successeur et sa déposition 
entraîna un long et interminable procès (5). En 1205, l'évêque de 
Toulouse, Raymond de Rabastens, fut destitué; mais évêque batail- 
leur, suzerain toujours en guerre avec ses vassaux, il résista aux ordres 
des légats et réussit à garder quelques mois encore la crosse et la 
mître; les légats ne cédèrent point; après une aimée de lutte (1206), 
un personnage, célèbre déjà. Foulques de Marseille, abbé du Thoronet, 
fut désigné pour succéder à l'évêque récalcitrant (6). Quelques an- 
nées plus tard (1211), l'évêque d'Auch, plus soucieux de son bien être 
et de ses revenus que de la bonne gestion spirituelle de son église, 
li'était pas toléré par Innocent III, et devait sans retard quitter son 
évêché (7) ; en 1212, le même pape ordonnait aux évêques de Bayeux 
et de Coutances de faire une enquête sur la conduite de l'évêque de 
Séez, scandale vivant de son diocèse (8). En 1250, enfin, l'archevêque 
de Rouen, Eudes Rigaud se rendait à Thiberville pour accepter la 
résignation de Guillaume de Lisieux. Or cette résignation qu'impo- 
sait un mandat apostolique était une véritable déposition (9). 

Ces exemples de déposition pourraient paraître n'intéresser que mé- 
diocrement notre sujet; s'arrêter à cette conclusion serait n'avoir 
qu'une vue imparfaite et trop étroite des causes qui influèrent sur la 
diminution du pouvoir capitulaire. Car, après chaque déposition, 
l'évêque de Rome avait l'occasion de jouer un rôle dans les affaires 

(1) P.L. t. 148, c. 604. 

(2) Mansi, t. XXI, c. 485. 

(3) Jaffé, n* 7695. 

(4) Histoire du Languedoc, t. VI, p. 97, cap. 85. 

(5) Laporte du Theil, Notices et extraits des manuscrits, t. III, p. 617 et 
650. 

(6) Gallia Christ, t. XIII, p. 21. 

(7) P.L. t. 216, e. 408-409. 

(8) P.L. t. 216, c. 620. 

(9) H. F. t. XXI, c. 571; Journal des visites d^Eudes Rigaud, Archev. de 
Kouen. 



Digitized by 



Google 



— 90 — 

électorales: il avait coutuine, en effet, d'intervenir pour confier lui- 
nienio 1 élection au chapitre. Après avoir délié les sujets de Kobert de 
Chartres de tout lien d'obéissance, Grégoiixî leur ordonna d'élire un 
nouveau pasteur (1077) (1); l'année suivante après la déposition 
de loveque de Rouen, il donne l'autorisation de procéder à une 
élection (2). Cest encore à l'instigation d'Urbain II (1090) que les 
chanoines <le Chartres, donnèrent, en la personne d'Yves, un succes- 
seur à (iCoH'roy, déposé par sentence pontificale (3). 

(es faits ne constitiuiient pas une innovation; mais ils étaient une 
revendication implicite et indirecte d'un rôle actif dans les affaires 
électiirales: lis théoriciens du droit le comprendront si bien qu'ils ne 
tarcku-ont pas à en tirer Ks conclusions qui en découlent relativement 
aux i)ouvoirs du siège de Kome: encore voilées, discrètes, ces inter- 
^(I•lunls sont c(,iunie une pierre d'attente pour de nouvelles inter- 
\cnli()nH. De plus, au moment où la lutte pour l'épuration du corps 
électoral est la ])lus vive, leur fréquence revêt un caractère nouveau 
et exerce une influence décisive: les élections sont toujours 
pluH nombreuses (|ui ne sauraient être célébrées sans l'autorisation 
<lu Pape (4) : l'évêque de Rome a sa place marquée et son rôle défini 
dans tout choix épiscopal; toute déposition lui fournit une nouvelle 
occasion de l'exercer. 

b) Ahdu'ation ou dêminsion. 

L'abdication spontanée, la démission volontaire de certains évéques 
fut une raison de l'intervention de la papauté et par suite une nou- 
velle cause de ruine pour les prérogatives capitulaires. Les cas de 
démission furent très fréquents au XII*" siècle: à cette date, en effet, 
les ordres religieux jetaient un tel éclat qu'ils attiraient vers eux beau- 
coup d'intelligences élevées, des âmes éprises d'idéal, ou fati- 
guées des préoccupations du monde; en grand nombre, des évêques 
quittèrent leurs palais épiscopaux et les fonctions de leur charge pour 
prendre l'habit religieux et goûter la solitude du cloître. L'abbé du 
Bec, Anselme, écrivait à Urbain II pour faire décharger un de ses 
religieux du fardeau épiscopal (5) ; l'évêque d'Amiens, Godefroy, 
écœui*é de la vie licencieuse et quasi-païenne de ses diocésains, se reti- 
rait à la Grande-Chai-treuse (6). En 1137, l'archevêque d'Armagh, 
saint Malachie, supplia vainement Innocent II de lui laisser finir ses 
jours à l'abbaye de Clairvaux (7) ; Jean de Glascow se retira, lui 



(1) P.L. t. 148, c. 468. 

(2) P.L. t. 148, c. 505. 

(3) P.L. t. 151, c. 326. 

(4) P.L. t. 182, c. 322; P.L. t. 179, c. 497. 

(5) P.L. t. 158, c. 1186. 

(6) Baronius, an 1114, n" 11. 

(7) P.L. t. 182, c. 1094; Vie de saint Malachie. 
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aussi, dans un monastère: le légat pontifical lui ordonna bientôt de 
reprendre le gouvernement de son église (1). 

D'autres évêques, en raison de leur âge et de leurs infirmités, se 
décidaient aussi à demander ou à accepter leur démission., Ces 
sollicitations de résignation ne furent pas toujours acceptées: et 
plusieurs évêques durent continuer de prendre soin des intérêts de 
leurs églises respectives : tel fut le sort réservé aux demandes d'Otton 
de Bamberg (1103) (2), d'Hugues de Grenoble (1128) (3), de Tho- 
mas de Cantorbéry (1163) (4) ; ces refus du pape honorent les évêques 
qui les méritèrent et nous sont im précieux témoignage de leurs ver- 
tus, de leur bonne administration tempoi^Ue et spirituelle. Mais s'ils 
n'accueillirent pas certaines requêtes, les papes surent accepter et im- 
poser parfois les démissions nécessaires aux intérêts religieux et mo- 
raux des églises. Innocent III signa sans difficulté la démission du 
vieil évêque de Carcassonne, incapable de lutter avec succès con- 
tres les progrès de l'hérésie (5) ; il fit un accueil aussi bienveillant à la 
demande de l'évêque de Fréjus « 1198 » (6) et plus tard à celle de 
l'évêque de Senlis, Geoffroy (1214) (7). L'archevêque de Bordeaux 
recevait mission, d'accepter au nom de Grégoire IX la résignation de 
l'évêque de Poitiers, accablé par les ans et par toute une vie de tra- 
vaux apostoliques (1234) (8). En 1246, Bernard, abbé de Froidmont, 
était chargé de recevoir la démission d'Arnoul d'Amiens et de lui 
faire attribuer une pension de retraite; cet évêque, en effet, affaibli 
par la vieillesse et les infirmités, avait prié le pape de lui donner un 
successeur. Confiée à Bernard le 31 décembre 1246, cette mission était 
remplie vers la fin de février 1247 (9). 

Or, ces demandes de démission, adressées jusqu'au milieu du XII* 
siècle au métropolitain ou au souverain pontife, ne relèvent désor- 
mais que du seul évêque de Rome. En effet, Alexandre III, fait re- 
marquer à l'archevêque de Sens qu'il n'était nullement qualifié pour 
recevoir, sans délégation spéciale, la démission de Tévêque d'Auxer- 
re: c'était dire, de façon implicite, que toute démission épiscopale 
était du ressort des attributions pontificales: désormais, seules les 
résignations acceptées par le pape seront valables et libéreront la 
conscience de l'évêque. Mais, fait plus intéi'essant encore, l'élection 



(1) Thom. t. IV, cap. LIV, p. 494. 

(2) Baronius, an. 1103, n** 1. 

(4) Baronius, an. 1163, n" 18. 

(5) Histoire du Languedoc, t. V, p. 1464 sq, n** 34. 

(6) Potthast, n** 404; Démission accordée « propter impedimenta tam cor- 
dis quam coinporie ». 

(7) H. F. t. XVn, p. 402. Les gestes de Philippe- Auguste. Extraits des 
•ohroniquee de Saint-Denys. 

(8) Registres, n** 1744. 

(9) Hauréau, op. c, p. 31 ?q. « Mandantes quatenus... cessîonem ipsius reci- 
pias vice nostra ». 
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du successeur de l'évêque sera réservée au souverain pontife; la lettre 
à l'archevêque de Sens (1167) ne laisse aucun doute sur ce point: « le 
chapitre d'Auxerre, dit Alexandre III, n'avait nullement le droit de 
se réunir en assemblée élet'torale, ni davantage celui de procéder à 
une élection » (1). 

Innocent III, mandant à ses légats d'accepter là démission de l'ar- 
chevêque de Narbonne, leur enjoignait aussi de faire procéder à ime 
nouvelle élection (2) ; un mandat analogue était confié à l'archevêque 
d'Aix (3). En 1205, les légats pontificaux, Pierre de Castelnau et 
Haoul, défendent au chapitre de \"iviers de procéder à une élection 
avant qu'Innocent III n'ait accepté la démission de leur pasteur. Sa- 
tisfait de cette décision, car « un évec^ue ne peut se démettre de son 
évêché sans l'autorisation du saint siège », Innocent permit aux cha- 
noines de Viviers de se réunir en assemblée capitulaire et de délibérer 
sous le regard des légats (4). 

Grégoire IX, à son tour, apràs la démission de Guillaume Pierre, 
évêque d'Albi, ordonne au chapiti-e « de prendre c^onseil de l'archevê- 
que de Bourges, métropolitain d'Albi, et d'élire un évêque dans la 
quinzaine, vu l'immense péril où se trouve la foi dans ce pays d'héré- 
sie ». Aussitôt, une délégation composée de trois chanoines se rendit 
en Quercy oii résidait l'archevêque; le 28 avril .1227, l'archidiacre de 
Bourges, Durand, était élu (5) ; en 1233, un ordre semblable était 
donné à l'archevêque de Dublin et au chapitre de Tuam (6). 

Ces quelques exemples, pris entre plusieurs, nous montrent qu'à 
chaque déposition, le pape donne la permission d'élire; nous avons 
là, évidemment, une attieinte au pouvoir capitulaire; entre donner la 
i< licentia eligendi » et disposer de toute élection, il n'y a qu'un 
faible mur de séparation: il ne tardera pas à être renversé. Bien que 
légitime et dans l'ordre, l'intervention pontificale, à l'occasion des 
dépositions et des démissions, devient par sa fréquence même im.e 
^;au-se d'affaiblissement pour les prérogatives capitulaires ; elle prépa- 
re la pratique de la réserve bénéficiale: bref, translations et déposi- 
tions nous apparaissent parmi les principaux facteurs de la diminu- 
tion progressive du droit d'élection dans les chapitres cathédrauz 
du XIIP siècle. 



(1) P.L. t. 200, c. 466 « nec capitulum... de eïectione tractare potnit, aut 
ad nominationem alicujus prooedere ». 

(2) Histoire du Lan^edoc, t. V, p. 1464 eq. 

(3) Potthast, n** 404. « Et alium idoneum episcopum elîgi curât ». 

(4) Histoire du Lan^edoc, t VI, p. 242, n* 20. 

(5) Histoire du Languedoc, t. VI, p. 626, n** 36; Gallia christiana, t. 1, 
p. 16, Instr. p. 6; Potthast, n" 8086-8088. 

(6) Eegistres, n" 1204. 
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§ III. 1 iiferrvntlon ponfififole à ToccaHHrii de» vonfitu et des appels, 

A. — I^s Conflits. 

Arbitre d^ droit dans les affaires de translation et de déposition, 
l'évêque de Rome ne tarda pas à exercer un rôle identique, à 
la suite des nombreux conflits survenus dans les assemblées électora- 
les. Sans doute, à cette date encore, le métropolitain demeurait bien 
le juge autorisé des conii)étitions et des désaccords capitulaires; les 
conciks, les lettres pontificales lui attribuent lexamen de Télection, 
Tappréiûation des conflits. Mais un usage contraire et des besoins 
nouveaux, en sollicitant rintervention de la papauté rendirent illu- 
soire ce droit et vaines ces prérogatives. Trop mêlé aux passions élec- 
torales, trop exposé par sa situation même aux sollicitations d'un 
parti, le métropolitain vit les e^lecteurs déserter son tribunal arbitral, 
t't icc(iir-ir à Pon^p poiu" av(?ir une décision plus ferme, plus autorisocî 
ei ;!iii)arUale. Aiiisi prati juciiient, et avant Tuvsage des réserves, dj 
par la volonté même dts électiurh, tcutc élection c<mtestée ou simple- 
ment douteuse, fut en règle générale, s(mmise à l'arbitrage de l'évê- 
que de Rome: aussi bien, l'élection unanime étant assez rare, le pape 
ne tarda pas à exercer fort souvent son rôle d'arbitre. 

Au lendemain de la réforme, au sein de cette société bouleversée, 
les compétitions furent nombreuses entre les membres de l'as- 
semblée électorale et les conflits se multiplièrent comme à 
plaisir. Le fait même de leur coïncidence avec le mouvement 
communal augmenta encore leur fréquence et leur intensité. 
Obligés de céder aux revendications populaires, des seigneurs 
accordent aux villes des chartes de franchise; d'auti^s résistent 
aux sollicitations de la populace. Les cités se trouvent ainsi associées 
aux intrigues de la politique; elles poitent les querelles et les ambi- 
tions du forum dans les assemblées capitulaires; elles en font les 
normes et les motifs des candidatures épiscopales. On vote pour les 
candidats favorables au mouvement communal; on accorde les suf- 
frages au candidat opposé à ce mouvement suivant les passions loca- 
les et la dii^ection donnée par les bourgeois de la cité. Tantôt on vote 
pour un cloître, tantôt contre un monastère; que la cité désire un 
clunyste, le chapitre un cistercien, la tranquillité de la ville est com- 
promise et la marche régulière de l'élection entravée, le désordre 
se manifeste par des luttes sanglantes. 

D'ailleurs, ces discussions populaires étaient singulièrement favo- 
risées par les castes qui se partageaient la ville; au XII" siècle, par 
exemple, Arles était divisée en quatre villes enfermées toutes dans des 
enceintes particulières: la Cité, le Vieux-Bourg, le Marché et le 
Bourg-Neuf. Evidemment, les intérêts des comtes de Provence n'é- 
taient pas toujours ceux de Parchevêque, ni les intérêts de l'arche- 
vêque ceux des habitants. De là, des occasions innombrables de 
troubles et de conflits au moment des vacances épiscopales; nul, alors. 
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n était en sécurité dans une ville livrée à toutes les passions, traversée 
par les troupes armées des divers partis. En 1106 la ville de Laon fut 
le théâtre d'un conflit de ce genre. L'évêque Gaudri n'était pas favo- 
rable à la commune; aussi, fut-ce en son absence que Jes habitants la 
proclamèrent. La colère de Tévêque fut grande: enfin et moyennant 
une somme d'argent, il se laissa faire: puis, en 1112, revenant sur sa 
première décision, Gaudri annula la charte communale. A l'annonce de 
ce revirement, la sédition ix)ipulaire prit des allures terribles: on jura 
de tuer le prélat. Le lepdemain, dès Taube, la ville sortait de sa tor- 
peur au cri de : Commune ! Commune ! La révolution devenait à cha- 
que instant plus violente; l'église cathédrale, le palais épiscopal étaient 
envahis et livrés au pillage; l'évêque reconnu malgré son déguisement, 
était traîné dans la rue et massacré; son cadavre lui-même ne fut pas 
épargné: on le couvrit de boue (1). 

Les élections épiscopales subirent le contre-coup de cet état de 
choses: elles revêtirent, souvent, un caractère de violence incom- 
patible avec la liberté nécessaire à un acte d'une capitale importance 
pour les intérêts de la communauté i-eligieuse. Ces considérations, 
d'ailleurs, ne devaient pas être un frein capable d'arrêter les désirs et 
les manœuvres des candidats ambitieux; les événements le firent bien 
voir. , 

Limoges, par exemple, à la fin du XP siècle (1087), est le théâtre de 
compétitions électorales: les chanoines et les habitants de la cité 
combattent le vicomte, les abbés et leurs partisans. La lutte est ar- 
dente, les maisons sont mises à sac et à feu; le sang coule et les ca- 
davres s'amoncellent sur les places (2). La ville de Trêves, en 
1131, a des allures non moins belliqueuses; a-près plusieurs 
essais électoraux, les factions, n'arrivant pas à désigner un candidat 
agréable à tous, restèrent sur leurs positions et' soutinrent avec 
énergie leur élu. Les barons et les laïques ne voulaient point avoir un 
autre évêque que Gebhard de Wiirtzbourg; les chanoines entendaient 
bien garder leur candidat, le primicier de Metz, Albéron: de telles 
prétentions donnèrent lieu à des luttes sans merci. Les bandes des 
seigneurs, en particulier celles du burgrave Louis, se montrèrent 
d'xme férocité inouïe : les biens des clercs fidèles à Albéron furent pil- 
lés; les ambassadeurs de haute lignée saisis sur le chemin furent 
cruellement fustigés. Les choses en étaient là quand fut tenu, sous 
h présidence d'Innocent II, le grand concile de Reims (octobre 1131). 

Albéron et les chanoines, ses électeurs s'y » rendirent. Malgré ses 
hésitations et ses répugnances, il dut se résigner à recevoir des 
mains du pape la consécration épiscopale. Cette nouvelle ralluma la 
guerre; furieux de son échec, le burgrave jura de donner la 
mort au nouvel archevêque s'il avait l'audaoe de franchir les portes de 
la ville de Trêves. Albéron ne se laissa pas intimider par ces mena-' 



(1) RL. t. 156, c. 921. 

(2) H.F. t. Xn, p. 426. 
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ces; escorté d'une forte milice, il se dirigea vers sa ville archiépisco- 
pale. A l'une des portes, les clercs en foule l'attendaient. Le burgrave 
et ses séïdes étaient là aussi ; mais, étonné de le voir venir en si impo- 
sante escorte, il jugea prudent de masquer son dessein, et s'avança le 
premier pour complimenter son nouveau maître et lui donner le bai- 
ser de bienvenue. Ce conflit, après de longs et douloureux débats, 
prenait fin dans l'allégresse générale (1). 

Nombreux, durant la période où se manifeste au sein des chapitres 
la tendance exclusiviste de tout élément non capitulaire, ces conflits 
ne furent pas moins fréquents après le rétablissement même du mo- 
nopole électoral. Les conflits d'intérêt qui avaient troublé la bonne 
harmonie des chan^oines, des seigneurs et des abbés, se manifestèrent 
aussi dans l'assemblée strictement capitulaire: on constate dans son 
sein les passions et les ambitions perturbatrices du corps électoral 
élargi et restauré. Peut-être même, serait-il plus juste de dire que 
ces passions et ambitions furent moins nobles, plus mesquines : au 
Xir on avait généralement combattu en faveur des idées de la ré- 
forme et pour le mouvement communal ; rarement les intérêts parti- 
cularistes avaient été une source de conflits; désormais Tesprit de co- 
terie, l'ambition individuelle sont les raisons fréquentes des désac- 
cords et des luttes. C'est le cas à Limoges (1138) (2), à Arras (1148) 
(3), à Auxerre (1151) (4), à Trêves (1183), à Mayence (1200) 
(6), à Toulouse (1200) (7). Or ces conflits, si nombreux et si aigus, 
ne pouvaient recevoir sur place une solution : là, les passions étaient 
trop vives et l'impartialité trop malaisée. Du reste, les prérogatives 
métropolitaines s'affaiblissaient de jour en jour. Sans doute, voyons- 
nous, en 1092, Tarchevêque de Beime terminer un conflit à Cambrai 
(8) et celui de Sens niiCttre fin au désaccord survenu entre les deux 
élus de Nevers (9) ; mais, les décisions émanées du pouvoir métropoli- 
tain étaient de moins en moins recherchées, de moins en moins obéies. 
De toute nécessité il fallait recourir à un tribunal supérieur, d'une 
autorité incontestée : on s'adressa à levêque de Rome ; ce fut la période 
par excellence des appels. 

B. — Les Appels. 
a. LcH appeh rolontaires, — i® Les faits. 

Quand un conflit survenait au sein de l'assemblée électorale, deux 

(3) H.F. t. XIV, p. *jr)2; Ex vita Alheroni Tretnrensis archiepiscopi, 

(2) 11. F. t. XII, p. 4î?r); Ex rlnonico Gaufredi Vosieuftis, 

(4) P.L. t. 182, f. 480. 

(3) P.L. t. 180, e. 1376 sq; Eug. 11 1 ep. 329. 

(5) H.F. t. XVTII, V. H70; Ex geafis Trevirensium Archiepiscopomm. 

(6) P.L. t. 214, c. mJ4. 

(7) Histoire du Lûnp:ne(l<Ms t. VI. p. 22(). Cf. etiam, op. c, t. V, p. 58. 

(8) P.L. t. 14», r. 201. 
(î)) P.L. t. 1<)2, c. 97. 
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solutions se présentaient aux électeurs: essayer de le résoudre 
amicalement, ou bien avoir recours au souverain pontife. Le plus 
souvent, ils adoptèrent cette seconde alternative; ils se rendirent à 
Some pour défendre leurs intérêts devant le pajpe et les dignitaires 
de la curie. 

Dès 1087, l'élu de Limoges, Humbaud de Saint-Sévère, et son contra- 
dicteur, l'abbé de Saint-Martial, se présentèrent inopinément devant 
le pape Urbain. On a déjà mentionné la solution donnée à ce conflit (1). 
^Vu début du XIP siècle, Anselle de Laon se rendit auprès de Pascal 
II pour contester l'élection de Gaudri à ce siège (2) ; en 1112, les ri- 
vaux de Pontius du Puy prirent aussi le chemin de Rome (3). En 
1148, l'archidiacre d'Arras dénonçait à Eugène III l'irrégularité de 
l'élection faite par le chapitre de cette ville: car, ne tenant aucun 
compte de ce qu'un appel était interjeté, les chanoines avaient pro- 
cédé à la collation des voix et désigné un successeur à l'évê<iue dé- 
funt (4). En 1200, les compétitions sw'ulières intervinrent dans le 
choix du nouvel évêque de Mayence: certains chanoines élurent leur 
prévôt Sigefried, d'autres, courtisans de Philippe de Souabe sollicitè- 
rent la translation de I^opold de Worms: on demanda à Rome une 
solution à ce désaccord. Sur les ordres du pape, Guillaume de Pré- 
neste, légat en Germanie, repoussa la postulation et reconnut Sige- 
fried, élu de la minorité capitulaire. Léopold de Worms ne tint point 
compte des censures pontificales et prétendit gouverner l'église de 
Mayence. Enfin, en 1208, Léopold, que la mort de Philippe laissait 
sans protecteur, fut chassé de Mayence; Sigefried put alors prendre 
en main l'administration de son église archiépiscopale (5). 

Au cours du XIP siècle, les recours au pape devinrent de 
plus en plus nombreux. D'un commun accord, les sufEragahts 
de Cantorbéry et les moines de la Trinité avaient décidé de 
ne point pourvoir 1 église métropolitaine avant la fête de saint 
André: infidèles à la parole donnée, les moines de Christ-Church 
élisaient en stn-ret un des leurs, le sous-prieur Réginald et députaient 
une ambassade à Rome pour demander son approbation. Par malheur, 
le secret fut trahi par le sous-prieur lui-même, et les démarches des 
moines connues des suffragants; ces derniers, à 'leur tour, dépêchèrent 
au delà des Alpes, un messager porteur d'une accusjit ion formelle 
contre l'irrégularité des opérations capitulaires. Démarche inutile et 
vaine: car Innocent tiancha le différend en faveur du candidat 



(1) lî.F. t. XIl, p. 42(î. 

(2) P.L. t. 156, 0. 911. 

(8) Histoire du Lan^çuedoc, t. V. p. 2(}. 

(4) P.L. t. 180, c. 1376. 

(5) P.L. t. 214, c. 964; (iallia ohristiaTia, t. V, c. 674. 
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du monastère (1205) (1). L'élection de 1207 ne fut pas moins mouve- 
mentée à Cantorbéry; de nouveau on eut recoui"s à Rome. Innocent 
entendit longuement les plaideurs, puis rejeta les deux électicms et 
déclara les deux candidats inéligibles à l'avenir: ils avaient brigué 
l'épiscopat (2). 

L'appel des chanoines de Maguelone (1231), nous fait connaître le 
processus des débats contradictoires soutenus en cour de Rome. 

Les deux factions capitulaires ont envoyé leurs procureui-s à la cu- 
rie : Grégoii^ IX les reçoit et leur donne pour auditeur le cardinal des 
Saints-Côme et Damien. Les pnxîureurs informent le cardinal auditeur 
des phases de l'élection, ils lui exposent dans tous ses détails la pro- 
cédure suivie; ils revendiquent leurs droits et redressent le ré<ût du 
pnK*ureur adverse. Celui-ci vante la régularité de Télection. célèbre les 
mérites de son candidat : « homme sage et discret, de naissance illus- 
tre, puissant en œuvres et en paroles » ; honune sage et discret certes, 

10 candidat qui a été intix)nisé malgré lui, avé<' toutes les solennités 
prévues par le droit: vraiment ce choix fut unanime et régulier; ce fut 
par mauvais vouloir « malitiose » que l'aixîhevêque de Narbonne mit 
de la lenteur à confirmer ce choix. Ce procureur ne tarit pas en éloges; 
celui-là, au c(mtraire, cherche à diminuer le^ mérites du candidat de 
h» faction adverse: en toute sincérité, il ne saurait approuver une 
élection aussi peu régulière: on avait omis la convocation de deux 
chanoines, on avait donné des suffrages à un candidat déjà excommu- 
nié: une nouvelle élection s'imposait. 

Des déclarations aussi contradictoires ne permirent pas au cardinal 
de se faire une idée exacte de la situation; une enquête sur les lieux 
était nécessaire: elle fut confiée à l'abbé de Saint-Pons, à l'archidia- 
cre de Narbonne et au prévôt de Nîmes (3). 

O cas n'est pas isolé: souvent, en effet, les affirmations des plai- 
deurs sont opposées, leurs déclarations se heurtent et se ccmtredivsent. 

11 est difficile au cardinal auditeur de se faii-e une opinion et de 
concilier des différends aussi compliquée. Une enquête supplémen- 
taire s'impose, on renvoie l'affaire devant une commission spéciale ou 
même devant un personnage de haute réputation. 

Saint Bernard joua sou>'ent ce rôle d'enquêteur délégué. En 1136, 
Innocent II lui confiait l'examen du conflit survenu à Tours. Par les 
soins de labbé de Clairvaux, les deux rivaux furent convoqués à Blois; 
l'un d'eux, Philippe, ne reconnut pas la compétence de Bernard et re- 
fusa de comparaître: manifestement il désirait retarder la solution. 
Bernard passti outre à ce refus et maintint la convocation. Au jour 
convenu, en présence du clergé, des évêques, des abbés et des clercs, 



(1) P.L. t. 216, c. 1043; Renitn BrUavnir. Script, od. Londoii, Roper de 
Wendover, t. Il, p 15-16. 

(2) H.F. t. XVII. c. (>8fi sq. Ex Math. Par. Majori Anglicann historin. 

(3) Reçristres, n' 713. 
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il écouta les oppositions et entendit les dépositions des témoins des 
deux partis. Ce fut Tavis unanime que l'élection de Philippe était 
inégulière: en vertu de sa délégation Bernard la déclara sans va- 
leur (1). En 1148, après la double élection d'Arras et api'ès appel à 
Kome, une enquête supplémentaire fut ordonnée par Eugène III. Les 
évêques d'Autun et de Soissons, l'abbé de Saint-Denis reçurent mis- 
sion d« la faire (2). C'est encore une enquête sur les lieux que doivent 
faire Tarchevêque de Sens, le chantre de Maux et maître Ardengo. 
à loccasion du désaccord survenu entre les chanoines de Châlons. 
A eux le soin d'examiner le mode d'élection; à eux de se rendre compte 
du mérite des élus, et des préoccupations des électeurs (3). Mandagout, 
en formulant ses règles sur la « collation », sur la comparaison des 
votes, sera un témoin fidèle de la pratique antérieure (4). ïîn 1228, 
Tarchevêque de Vienne et un abbé du diocèse de Châlons devaient se 
convaincre, sur place, de la légitimité des plaintes portées par le 
prieur des Dominicains et l'abbé de Morimond, contre la régularité 
de l'élection de Besançon (5). 

Malgré leur bonne volonté, les enquêteurs pontificaux, les auditeurs 
de la curie eux-mêmes, n'anûvaient pas toujours à se faire une oi)i- 
nion très nette sur la régularité des opérations électorales. Dans les 
mémoires longs et détaillés des partis adverses, les accusations les 
plus insignifiantes se mêlaient aux accusations les plus graves, comme 
on peut le voir à propos de lelection de maître Durand à l'évêché de 
Limoges (1237). 

T^ procnireur capitulaii-e attaqua l'élection et denumda son invali- 
dation. Pourrait on, en vérité, tenir pour régulier le choix fait d'un 
excommunié par des excommuniés; pourrait-on considérer comme ca- 
nonique le choix d'un clerc pourvu, sans dispense apostolique, de plu- 
sieurs personnats; et devait-on admettre pour légitime rélecli( n d'un 
usurier manifeste, d'un simoniaque avéré, d'un bâtard d'assez mé- 
diocre culture et de nueurs relâchées, de celui, enfin, que la rumeur 
publique accuse de la mort de l'élu Guillaume et de maître Aycelin, 
doyen de Limoges 

Ces accusations étaient graves; mais le procureur de Durand avait 
des arguments aussi peu édifiants à opposer aux allégations fielleuses 
de ses adversaires; en vérité, n'avaient-ils pa« mauvaise grâce, à par- 
ler d'excommunication pour pluralité de bénéfices, eux, que frappaient 
les mêmes sentences? Et du reste, Jean de Pard, chantre de Limoges, 
Jean de Baromont, l'archidiacre, Hilaire, le pénitencier, et Grégoire, 
r'étaient-il pas la risée de la ville par leurs relations concubinaires? 
1^ cardinal Guala, légat pontifical, n'avait-il pas fulminé contre eux 

(1) P.L. t. 182, c. 633; Bem. ep, 431. 

(2) P.L. t. 180, c. 1377. 

(3) Registres, ii° 140. 

(4) Mandagout. De ehriionihus, I pars, c. 31, fol. 36 et sq. 

(5) Reg., Il** 183. 
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d«s sentences d'excommunication ? Vraiment, on aurait tort de prendre 
à la lettre leurs accusations ! 

En fait, les auditeurs furent très perplexes pour prendre une déci- 
sion: Durand occupa le siège de Limoges jusqu'en 1246 (1). On ap- 
pliquait ici Paxiome bien connu : « melior est conditio possidentis ». 

A Sens, en 1241, Pélection du successeur de Gautier Comut donna 
lieu à un long procès et à une vacance de plusieurs années: deux 
candidats, Juhel de Mathéfélon, archevêque de Tours, et Gilon Cor- 
nut, frère de Gautier, archidiacre de Sens et chapelain du cardinal 
évêque de Préneste, eurent un nombre égal de suffrages. La mort de 
Grégoire IX laissa en souffrance la solution de ce conflit. En 
octobre 1243, Linocent IV confia l'instruction de cette affaire à 
Guillaume de Bussy, évêque d'Orléans, à Bernard de Sully, évêque 
d'Auxerre et à maître Jacques de Dinant, archidiacre; les enquêteurs 
remettraient les pièces à la cour romaine ; le pape alors déciderait du 
conflit, et donnerait une solution définitive. 

Leur enquête achevée, les commissaires adressèrent au pape les piè- 
ces justificatives recueillies par leurs soins et le débat fut ouvert. Maî- 
tre Philippe, procureur de Gilon, attaqua la procédure pour vice de 
forme: d'après les ordres du pape, le mandat des commissaires aurait 
dû être rempli dans la ville de Sens : or l'instruction judiciaire n'a pas 
été faite au lieu voulu; la procédure est donc irrégulière et doit être 
annulée. L'évidence des faits obligea le pape à faire droit à la requête 
de maître Philippe. Le procureur adverse menaça de dévoiler aux 
commissaires les manœuvres du contre-parti ; à ces menaces, Philippe 
répondit par une fin de non recevoir: la loi, dit-il, n'autorise pas les 
témoins à déposer deux fois sur une personne dans un même procès. 
Argument peu persuasif en vérité et maître Philippe qui le sentait 
bien, se hâta de mettre sous les yeux du pape les lettres les plus élo- 
gieuses pour Gilon, lettres du roi et de la reine de France, lettres des 
évêques de la province et des religieux de plusieurs ordres: le pape 
fut heureux de confirmer le choix d'un candidat dont tous se plai- 
saient à dire les vertus et la moralité (avril 1244) (2). 

A la suite des factions électorales et à leur exemple, les cmvdidats 
mécante?U« ou évincés, pnrent aussi le pli de recourir à Rome et de 
revendiquer leurs droits devant la Curie. Pontius du Puy, élu de « la 
grande et saine partie du clergé », remit à Pascal II le soin de juger 
de la légitimité de son élection (3) ; Grjebhard de Henneberg, évincé 
par Rugger du siège de Wurzbourg, porta sa cause devant la curie 
(1127). Après un examen minutieux de cette affaire, le pape pouvait 
écrire au consécrateur de Rugger, Adalbert de Mayence: « Tu m'a- 
vais soumis la requête de Gebhard ; j'ai pris conseil de mes évêques et 

(1) Registres, n* 4038; autres exemples: P.L. t. 166, c. 1292; Histoire du 
Languedoc, t. IX, p. 115, n'* 90; Gallia christiana, t. VI, c. 81 et 549. 

(2) Hauréau, op. c, p. 85 sq. 

(3) Histoire du Languedoc, t. V, p. 26. 
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dM cardinaux; ils sont d'avis que Gebhard ne saurait reefcer plus long- 
temps sur le siège de Wurtzbourg » (1). 

£n 1138, une double élection eut Ùeu à la mort d'Eufitorgius> de 
Limoges; l^m des élue, Amlard occupa le trône épisoopftl ; l'autre^ cobu- 
pétiteur, Géraud, abbé de Saint- Yrieix, se rendit à Bome, exposa ses 
griefs, mais n'eut pas le bonheur de recevoir une réponse délEmitive. 
A peine de retour à Limoges, il entreprenait un second voyage au 
delà des monts; on l'avait averti que ses affaires traînaient en lon- 
gueur, la visite personnelle d' Amlard ayant atténué grandement le 
bon résultat de la sienne. Pour voir le succès couronner aes 
démarches, il était temps d'agir: Géraud le comprit. Arrivé à 
Borne une seconde fois, notre abbé invita à sa table les personnages 
officijBls de la Curie et fit mettre à la place de chaque convi- 
ve des vases sertis de gemmes et couverts de fines ciselures; une 
coupe d'argent massif, pleine de deniers d'or fut gracieusement re- 
mise au pape: c'était comme une délicate attenticm, un respectueux 
merci pour la messe qu'il avait bien voulu célébrer pour Pâme d*Eus- 
torgius; les églises elles-mêmes eui'eut part aux largesses de cet abbé. 
Dès lors, en vérité, Géraud pouvait jurer de n'avoir rien promis ou 
donné pour obtenir l'épiscopat : ses générosités princières lui avaient 
conquis de précieuses sympathies: son procès était gagné (2). 

Les plaideurs expérimentèrent souvent rà-propos de ces distribu- 
tions pécuniaires. A plusieurs reprises, les chanoines de Tournai, à 
l'exemple de la viUe d'Arras, avaient tenté de se soustraire à la juri- 
diction des évêqnes de Noyon; moins heureux que les Artésiens, ils 
n'avaient jamais eu de succès. Enfin, en l'année 1141, la défaveur de 
l'évêque de Noyon en cour de Rome leur fournit une occasion favora- 
ble pour solliciter le rétablissement du siège épiscopal de leur ville. 
Une ambassade, dont Hérimann faisait partie, se rendit auprès d'In- 
nocent II : le pape l'accueillit avec une visible bienveillance et fit droit 
à ses requêtes. Par malheur, le nouvel élu de Tournai ne put obtenir 
d'être sacré par l'archevêque de Reims: une seconde fois, Hérimann 
dut aller défendre les intérêts de son église, « Il éprouva, comme tous 
ceux qui avant lui avaient été chargés d'une pareille mission, l'insta- 
bilité et l'avarice de la cour de Rome, et s'il faut l'en croire^ cinq mille 
marcs distribués à propos par l'évêque de Noyon aux officiers du Pape 
le maintinrent en possession des deux églises. Ce n'est pas la seule 
fois qu'Hérimann se plaint que de son temps l'argent décidait des 



(1) Mansi, t. XXI, p. 350. Pour la date exacte de ces démêlés. Cf. Hefelé, 
t. Vn, p. 195, éd. de 1872. 

(2) H.F. t. Xn, p. 435; Ex chronico Ouufredi Vosiensis, 

Autre exemple curieux: élection de Rouen, les manœuvres de l'ablié de 
Saint-Dtenis et ses largesses lui obtiennent Farchevêdbé. Cf. Math. Paris, IjMi- 
dres. 1877, p. 429. Chronica majora. 
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affaires les plus importantes soit à Rome, soit en France. Le roi 
Louis le Gros, les archevêques de Reims, etc., ne sont pas à cet 
oj^rd à l'abri de ses reproches, de manière qu'il nous donnerait 
ûiie triste idée de son siècle pour la distribution de la justice s'il ne 
fallait rien rabattre dé ses inculpations; mais il faut observer que c'est 
nri plaideur qui exhale son chagrin d'avoir perdu sa cause » (1). 

Ce passage du grave historien qu'est dom Bouquet nous permet de 
voir à* quel point l'argent aidait à la bonne réussite des affaires même 
en cour de Rome, car les exagérations du plaideur laissent subsister 
une part de vérité. Toutefois ces vexations pécuniaires ne diminuaient 
point la fi-équenc>e des appels en cour de Rome: chacun espérait sur- 
passer en munificence les dons de son adversaire. 

De plus, on était sûr d'avoir là une décision ferme et la solution des 
conflits les plus épineux: en 1200, les deux élus de Toulouse, Arnaud 
de Comminges et Raymond de Rabastens soumettaient leur différend 
à Innocent III. Arnaud gagna sa cause et obtint de se faire mettre en 
possession du siège de Toulouse par les abbés de Gi-andselve et de Bel- 
leperche. Raymond ne se tint pas pour battu; avec une rare 
habileté il fit traîner les choses en longueur, s'attacha même certains 
dès partisans d'Arnaud et demanda une nouvelle élection: il fut l'heu- 
reux élu de cette seconde assemblée capitulaire. Attaquée, à son lour, 
l'élection de Raymond de Rabastens fut, d'autorité pontificale, soumise 
à un sérieux examen ; les commissaires enquêteurs, l'évêque de Limo- 
ges, les abbés de la Sauve et de la Couronne, tinrent pour la régularité 
des opérations électorales et Raymond fut sacré évêque de Toulouse. 
Le succès du nouveau titulaire ne fut pas de longue durée ; cette affai- 
re paraissait anormale par le secret des négociations et le revirement 
si prompt des électeurs et des partisans d'Arnaud de Comminges. Là 
encore, l'argent avait joué son rôle habituel de séducteur. Remise une 
troisième fois au jugement de l'évêque de Rome, cette affaire se ter- 
mina par l'invalidation du choix de Raymond ; on le taxa de simonie 
notoire (2). 

h) Le.'i appels obligatoires. — Enfin, les faits d'appel se présentent 
à nous sous im autre aspect et ouvrent devant nos yeux une perspective 
intéressante à signaler: le pape exige que certaines affaires soient 
p'brtées à son tribunal et soumises à son arbitrage. 

Ces cas ne sont pas rares : en 1233 Télu de Bourges est mandé à Rome 
pour fournir au souverain pontife de plus amples renseignements 



(1) H.F. t. XTI. Préface, p. XXXVIIT. 

(2) Histoire du Languedoc, t. VI, p. 226. 
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sur son élection (1) ; en 1243, l'élection de Noyon ne paraît pas offrir 
à Innocent IV des garanties suffisantes de régularité; le pape confie 
à l'archidiacre de Rouen le soin de faire une enquête sur place. Si le 
commissaire trouve des contradicteurs, il leur fera un devoir de se 
présenter au tribunal pontifical avant la Saint- Martin prochaine (2). 
Le doyen de Limoges députera, auprès du pape en résidence à Lyon, 
une commission capitukire munie de pleins pouvoirs électoraux 
(1244) (3). Le chapitre de Maguelone, lui aussi fidèle observateur des 
volontés pontificales, adresse au pape une délégation munie des mêmes 
pouvoirs (1249) (4). 

Ce pouvoir nouveau, exercé encore si discrètement, enlevait aux 
électeurs ordinaires le soin de désigner le titulaire de l'église vacante ; 
aussi ce pouvoir ne s'exerça point sans soulever de vives réclamations. 
Déjà, au XII® siècle, les personnages les plus recommandables par la 
pureté de leur vie et la sagesse de leurs pensées, avaient protesté con- 
tre la fréquence abusive des appels portés en cour de Bome. 

Hildebei't de Tours, avec une liberté vraiment apostolique, avait re- 
proché à Honorius II, son excessive facilité à admettre les appels: 
« Que l'Eglise romaine, dit- il, puisse recevoir indistinctement toute 
sorte d'appels^ c'est une chose inouïe en deçà des Alpes et nullement 
conforme aux saints canons. Qu'on laisse, cette nouveauté prendre ra- 
cine et c'en est fait de l'autorité épiscopale et de la discipline; frappé 
d'excommunication, tout clerc dévoyé saura se tirer d'affaire en recou- 
rant à Rome; impunément, tout clerc licencieux vivra et mourra dans 
son infamie. En présence des fautes iles plus graves, l'Evêque sera 
désarmé, sa verge brisée, sa langue muette et le vice impuni s'étalera 
avec des airs de triomphe » (5). 

L'abbé de Clairvaux s'éleva lui aussi avec sa fougue habituelle contre 
l'abus des recours: « N'écouterez- vous jamais, dit-il à Eugène 
III, ou ferez-vous toujours la sourde oreille aux plaintes qui s'élèvent 
de partout? Sommeillerez-vous toujours et ne verrez- vous pas les abus 
et les inconvénients de' ces appels innombrables? A tort et à travers, 
au mépris des lois, sans souci du bon ordre, on vient à vous : ni délais, 
ni formalités, ni causes, ni personnes, rien n'est considéré. On fait 
appel ordinairement sans raison, le plus souvent même avec des vues 
coupables Qu'un évêque s'avise de dissoudre ou d'interdire un ma- 
riage illicite, aussitôt, on interjette appel; qu'il veuille punir ou ré- 
primer la rapine, le vol, les sacrilèges, on appelle encore. Qu'il ose 



(1) Eegistres, n" 1229. 

(2) R^. n" 37. 

(3) Reg. n" 810. 

(4) Reg. n*» 4386. 

(5) P.L. t. 171, c. 265; Hildeh. ep. 41. 
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écarter des charges et des bénéfices ecclésiastiques, un candidat indigne, 
on appelle toujours » (1). 

Bernard ne crut pas avoir rempli tout son devoir en blâmant des 
abus trop réels; il ne s'arrêta point à ces considérations théoriques, il 
intervint dans de nombreuses affaires, et de toute la vigueur de son 
âme, de tout le poids de sa haute autorité, il essaya d'enrayer ces viola- 
tions du droit. En 1139, par exemple, les chanoines de Metz avaient 
procédé à une élection; les débats avaient été fort corrects; n'im- 
porte, à la requête d'un seul, Innocent refusa d'approuver l'élu capitu- 
laire et désigna lui-même le candidat à choisir. Contre cette inter- 
vention l'abbé de Clairvaux fit entendre d'énergiques protesta- 
tions (2). 

I^ récit des reproches adressés aux officiers de la cour de Rome, récit 
fait à Adrien IV par Jean de Salisbury, nous apporte une preuve nou- 
velle du bien fondé des plaintes d'Hildebert de Tours et de Tabbé de 
Clairvaux : « Ils exercent, dit le mandataire pontifical, des concussions 
sur les églises ; ils font naître des procès, ils pressurent le clergé et le 
peuple; ils sont sans compassion pour les malheureux; ils aiment à 
dépouiller les églises, et le lucre e.st toute leur religion. Dans l'exercice 
de la justice ils ont moins d'égard au bon droit qu'aux présens. Ils font 
tout pour de l'argent; mais sans argent vous n'obtiendrez d'eux ja- 
mais rien ». — « Nous ferions, ajoute l'austère dom Brial, un assez 
gros volume, si nous voulions rapporter tous les passages de ce 
genre » (3). 

Ce récit nous fournit donc un témoignage précieux de l'opportunité 
des plaintes et des protestations de l'abbé de Clairvaux. Ces plaintes 
et ces protestations n'empêchèrent point toutefois les candidats évin- 
cés, les factions lésées, de prendre le chemin de Rome et de soumettre 
les moindre conflits au tribunal pontifical. 

2** La nouvelle législation. 

Cette fréquence des appels en rendant illusoires les droits du mé- 
tropolitain, juge ordinaire des conflits électoraux, entraîna comme 
copséquence une diminution des droits électifs des chapitres. 
D'une part les prérogatives métropolitaines n'étant plus exercées, ne 
tardèrent pas à être considérées comme n'existant pas: le pouvoir 
pontifical les avait absorbées. D'autre part, une coutume s'établissait, 
qui tenait pour réservée au pape, « ipso facto », toute cause objet 
d'un appel; elle fut reconnue et affirmée pour la première fois dans 
une lettre d'Alexandre IV au prieur et aux électeurs de l'église dTSly. 
Voici en quds termes: « De fr. c, declaramvas^ deoemirrms et cen- 
serfvus^ causas eUectiormin ejnscopaHwni seu de electiombus episcopo- 



(1) P.L. t. 182, c. 761, sq; De comide ration e, lib. III, cap. 2, n*" 7 et 8. 

(2) P.L. t. 182, c. 339; Bem. ep. 178, n* 4. 

(3) H.P. t. XIV, préface, p. XV. 
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l'um existe re de majonhus et inter ipsas annu7neran debere... » (1). Dé- 
gormais, tout conflit électoral suivi d'un appel devenait cause majeure 
et par le même fait était rései^vé au pontife romain. Alexandre le 
disait clairement dans cette même lettre : « Dans les causes majev^esj 
et de ce noinbre sont les éUctions éjnscopales^ toute affaire (Tappel 
relève du Tribunal apostolique » (2). 

Cette décision amena à Rome de nombreux plaideurs. Toute cause 
d'appel relevant du tribunal apostolique, nul n'avait le droit 
d'y apposer la main : elle était entièrement réservée. Dès lors, les élec- 
teurs mécontents, les candidats jaloux et évincés, impuissants à décider 
la fortune en leur faveur, eurent en main l'occasion facile d'arrêter 
toute opération électorale peu favorable à leur personne ou à leurs 
ambitions: on combattait son adversaire en interjetant appel. Grâce 
îi ce moyen dont abusèrent des électeurs et des candidats sans cons- 
cienc^e, les appels se multiplièrent de fagon inquiétante; et sous le fal- 
lacieux prétexte d'un rei'ours à Rolue, des abus nombreux se glissèrent 
dans les églises dépourvues de pasteurs; les revenus ecclésiastiques 
tombèrent aux.maijis des plus habiles et des plus effrontés. Cet état 
de choses ne pouvait ihirer; le concile de Lyon (1274) jugea utile 
« de modérer les audacieuses démarcîhes des électeurs et de limiter le 
nombre inconcevable des api>els » (3). 

A (*ette fin, le con(*ile édictait une sage réglementation, et soumet- 
tait les appels à certaines formalités de style et de procédure. Tout 
appel extra-judi(;iaire, interjeté pour un motif manifestement frivole, 
n'entraînait pas la réserve du conflit; au contraiiv, tout appel formulé 
par écrit et pour des motifs sérieux remettait l'affaire litigieuse au 
tribunal pontifical. I^e l'etrait non frauduleux de l'appel était possible 
tarit que la cause n'avait pas été s(mmi9e au tribunal compétent; la 
constatation de la régularité du retrait d'appel relevait du juge qui 
avait reçu le litige (4). 

De plus, rap|)el extra-judiciaire seul était soumis à des formalités 
de style. I^s chefs d'accu-sation, base des futurs débats, seraient énu- 
mérés dans la feuille d'appel et leur véracité confirmée par le serment 
du requérant. On ne ferait point état d'une pi^uve connue mais non 
formulée au moment de Tappel: seule une raison nouvelle serait ad- 
mise (5). — 

Bien que n'étant pas obligatoire pour l'appel, ces formalités don- 
naient garantie et sécurité aux libertés et aux prérogatives capitulai- 
res: on ne pourrait plus, à l'avenir faire appel sans raison, ni davan- 



(1) Friedberg, t. II, p. 951-952, cap. X, note a; Sexte, I, VI, 10 « Quam- 

VÎfi ». 

(2) Sexte, 1. c. 

(3) Concile de Lyon (1274), can. XI; Mansi, t. XXIV, c. 89. 

(4) Sexte, I, VI, 10. « Quamvis ». 

(5) Sexte, I, VI, 4 « Ut eirca » ; Sexte. I, VI, 41 « Constitutio ». 
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tage s'opposer par pur caprice à une élection régulière et canonique; 
toutefois, ces prescriptions étaient une consécration définitive et offi- 
cielle de ringérence romaine dans les affaires électorales; légalement, 
désormais, toutes les <!ttuses d appel relevaient du Souverain Pontife. 
C'était là évidemment une diminution du droit capitulaire; C4ir, on Ta 
vu déjà, le pape en intervenant à l'occasion d'un appel électoral, se 
réservait toute l'affaire et même la nomination du nouveau titulaire 
épiscoi)al. On a constaté des faits de ce genre à Sens (1200), à Bam- 
berg (1204), à Besançon (1228), au Maroc (1237) (1), à Constance 
(1244) (2) : ces faits se répétèrent à Besançon (1245) (3), à Langres 
(4), à la même date, à Brixen (1250) (5), à Verdun (1253) (6), à 
Saint-André en Ecosse (1254) (7), à Posen (1267) (8), oii successi-^ 
vement les i)apes, au lendemain des conflits et des appels, se réservè- 
rent le droit de nommer eux-mêmes les nouveaux évêques. 

Les métropolitains -avaient assisté impuissants, à l'écroulement 
d'uiie des rares prérogatives qui demeuraient encore leur apanage ; les 
chanoines pouvaient prévoir la venue prochaine du jour où le pape 
s'attribuerait toutes les nominations épiscopales. Devant cet effondre- 
ment partiel encore de leur autonomie, des chapitres regimbèrent et 
tentèrent de s'y opposer; cet essai fut sans résultat: les jalousies de 
clocher, les querelles intérieures ne leur permirent pas d'offrir un obs- 
tacle sérieux aux efforts de la centralisation romaine: elles apportè- 
rent même un précieux concours à sa réalisation. Telles furent pour 
les libertés capitulaires les funestes conséquences de leurs conflits. 



(1) Registres de Grég. IX, n*» 8762. 

(2) Reg. d'Inn. IV, n** 684. 

(3) Reg. d'Inn. IV, n* 1116. 

(4) Reg. d'Inn. IV, n« 1027. 
(6) Reg. d'Inn. IV, n" 4982. 

(6) Reg. d'Inn. IV, n" 7124. 

(7) Reg. d'Inn. IV, n' 7275. 

(8) Reg. de Clément IV, n" 470. 
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CHAPITRE III 



Ipterventiep du Pape comme arbitre veleplaire 



On a essayé, dans les pages précédentes, une analyse aussi 
serrée que possible des causes qui contribuèrent à la décadence des 
droits capitulaires; on a constaté les atteintes portées au privilège élec- 
toral des chanoines par l'intervention fréquente de l'évêque de Borne, 
défenseur de la discipline et arbitre de droit dans les affaires con- 
testées. Or, ce mouvement de centralisation des pouvoirs électoraux, 
si funeste aux prérogatives capitulaires, a été accéléré, accentué par 
les électeurs eux-mêmes. Les documents, en effet, nous mettent sous 
les yeux la multitude des recours spontanés adressés en cour de 
Rome; c'est à l'analyse de ces recours au Pape comme arbitre volon- 
taire que l'on veut consacrer les pages suivantes. Voyons brièvement 
ces recours 

^ I. — Intel rentioii (h( pape dans la ronfnnation et le sacre 

ds8 évêques 

a), La confirmation. — Le droit réservait au métropolitain la con- 
firmation de l'élection épiscopale. Cette institution était fort ancienne; 
formulée au concile de Nicée (1), rappelée par Innocent III (2), con- 
firmée au concile de Latran (1215) (3) et insérée au Corpus Juris (4), 
cette règle s'était perpétuée à travers le moyen âge, sans subir au- 
cune altération essentielle: les suffragants seuls avaient perdu leur 
droit de confirmation électorale. Cependant on aurait tort de considé- 
rer cette pratique comme exclusive de l'autorité pontificale ; 



(1) Hardouin, t. I, c. 783; Bruns, t. I, p. 15, can. IV. 

(2) Décrétales, ï, VI, 32 « Ciun dil eotus ». 

(3) Mansi, t. XXII, c. 1014, can. XXVI. 

(4) Décrétales, I, VI, 44 « Nihil est ». 
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car, à côté des prérogatives métropolitaines, la coutume avait fait une 
place à l'intervention du pape, avait su donner une interprétation 
favorable et compréhensive aux déclarations du concile romain 
de 1078 (1). D'après ce synode, la confirmation de toute 
élection revenait au consécrateur, au métropolitain souvent ; mais aussi, 
ini Pape si l'évêque élu avait l'honneur de recevoir de ses mains la con- 
sécration épiscopale : c'était le cas ordinaire pour tout élu en résidence 
ou de passage à Rome. D'autres prescriptions légales, on l'a vu, assu- 
raient au pape la confirmation de certaines élections; tout élu, atteint 
d une irrégularité devait s'adresser au Pape pour obtenir une dispense, 
en d'autres tennes pour recevoir confirmation de son élection; toute 
déposition ou démission d'un évêque, tout conflit électoral porté par 
voie d'appel en cour de Rome, remettait au Pape la solution du diffé- 
rend et la nomination du nouvel évêque. En 1077, Grégoire VII dépo- 
sait Robert de Chartres et confiait à son légat le soin de confirmer le 
successeur de Tévêque (2) : Hugue de Die suivait la même pra- 
tique et se réservait la confirmation de toute élection faite après une 
déposition (3). 

Mais en dehors de cette intervention prévue et imposée par le droit, 
il n'était pas rare cie voir les électeurs ou les clercs intéressés sou^nettre 
au Pape leur élection et lui demander de la confimier^ de lui domier 
son approhation. Ces recours fréquents, injustifiés souvent, furent une 
des causes les plus réelles de la décadence capitulaire et l'origine indi- 
recte des nombreuses réserves pontificales. Au début du XII' siècle, de 
nombreuses élections furent soumises à l'approbation pontificale; cette 
conduite s'explique par le fait très simple qu'une élection approuvée 
par autorité pontificale, était une élection inattaquable: on ne pouvait 
hésiter à s'assurer une telle garantie à une époque où les conflits, 
les compétitions ambitieuses, se multipliaient et entravaient la marche 
régulière des opérations électorales. YjH 1099, l'élection de Jean de Thé- 
rouanne fut notifiée à Urbain II et par lui confirmée (4) ; en 1116, 
Pascal II approuvait l'éiection d'Oldegar de Barcelone (5) ; en 
1131, Innocent II ratifiait le choix d'Alvisus d'Arras (6) et de Gri- 
moard de Poitiers (7). 

On appréciait fort cette confirmation pontificale, et pour l'obtenir, 
on avait souvent recours à de puissants personnages. A Beauvais. en 
1101, deux compétiteurs se trouvèrent en présence et sollicitèrent l'ap- 
pui, l'un d'Yves de Chartres (8) et d'Anselme de Cantorbéry (9), l'au- 

(1) Mansi, t. XX, c. 509, ean. lY. 

(2) P.L. t. 148, c. 486 sq. 
291 ; Hiiffuea de Flavigny. 



(3) P.L. t. 


154, c. 280 à 


(4) P.L. t. 


151, c. 545. 


(5) P.L, t. 


163, c. 405. 


(fJ) P.L. t. 


179, c. 93. 


(7) P.L. t. 


179, c. 547. 


(S) H.F. t 


XV, p. 115. 


^9) H.F. 1. 


c, note d. 
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tre de l'archevêque de Reims et de Lambert d'Arras (1). Le même 
conflit se produisait à Thérouannie, en 1009 ; l'abbé Lambert obtenait la 
confirmation de son candidat grâce à l'appui de saint Anselme et aux 
lettres favorables de la comtesse de Flandre (2). Saint Bernard fut 
souvent mêlé à ces démarches; l'autorité de son nom, l'influence dont il 
jouissait auprès des pontifes romains le désignaient tout naturellement 
à l'attention des électeurs. En 1126, il intervenait en faveur d'Albéric, 
de Châlons, après d'Innocent II (3) ; plus tard, élu lui-même à Cam- 
ions, Bernard déclinait cette offre flatteuse et demandait au pape de 
donner son assentiment à l'élection de Geoffroi, abbé de Saint-Médard 
de Soissons (4) ; en 1140 enfin, Henri Murdach, en conflit avec Guil- 
laume pour la possession de l'archevêché d'York, triompha de son com- 
pétiteur, grâce à la protection bienveillante de l'abbé de Clairvaux (5). 

Ainsi, l'influence et la protection efficace de ces personnages, la ga- 
rantie vraiment sérieuse donnée à toute élection approuvée par le 
pape contribuaient à entraîner les électeurs vers Bome, à les stimuler 
dans ces démarches incessantes et volontaires auprès du tribunal pon- 
tifical. Sans doute, à cette date, on ne pourrait citer une décision pres- 
crivant aux assemblées capitulaires, aux électeurs ^t aux candidats de 
notifier au pape leur élection; mais les documents coiitemporains, en 
nous signalant ces nombreux recours pour cause de confirmation, nous 
permettent de conclure à l'universalité relative de cette notification. 
Or, mettre^ pour ainsi dire, entre les mains du Pape, la confirmation 
électorale i^éservée par le droit au métropolitain, c'était hâter l'heure de 
la réservation générale et préparer la décadence totale et irrémédiable 
des prérogatives électorales des chanoines. 

bj. Le sacre. 

Ce mouvement de concentration s'étendait aussi au sacre des évêques. 
et tendait de plus en plus à remettre l'ordination épiscopale à la merci 
et sous rinfluenoe directe de l'évêque de Rome. La règle canonique 
était nette: l'évêque devait être sacré par son métropolitain. C'était le 
principe universellement admis et enseigné par les canonistes contem- 
porains, les Bernard de Pavie (6), les Raymond de Pennafort (7), le 



(1) H.r., X V, p. 191. 

(2) H.r., t Xin, p. 460. 

(3) P.L. t. 1 82, c. 116. 

(4) H.r. t. xrn, c. 698. 

(5) H.F. t. XIV, c. 368, note o; Ex vita et rébus gestis sancH Bemardi. 

(6) Bemaid de Pavie. 8umma decretdlium, IV. De electione^ édit. citr 
p. 7, S 3. « Confirmatio vero electionie ad superiorem spectat peraonam; 
nam episcopus habet confirmationem infra se positoniin« episoopi yero oon- 
firmatio ad aTchiëpîsoopum, arohiëpiaoopi ad patriardhamy vel à xum habet 
ad Apoetolicmn pertinet. » 

(7) Summa, lib. III, tit. 26, § 2, édit. de Lyon 1718, p. 815. — « De oon- 
fiimatîone teneas quod spectat ad superiorem; nam episoopus con&mat infra 
ee positos, Archiepiscopus epîecopus euffraganets ». 
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cardinal Hostiensis (1). Or, au XIP siècle, ce princijiîe subissait une 
transformation considérable; d'une part, la coutume s'introduisait de 
confier au pape le sacre de tout élu qu'il avait confirmé soit en accep- 
tant son élection, soit en dirimant le conflit électoral soumis à son ar- 
bitrage ; de l'autre, de si nombreuses demandes de confirmation étaient 
adressées à Rome, qu'il n'est pas inexact de dire qu'au XII* siècle, 
presque toutes les consécrations épiscopales relevaient directement du 
pouvoir pontifical et entraient dans le ressort de ses attributions. En 
1116, Hugues d'Auxerre, poussé à Rome par ses électeui's et ses adver- 
saires, fut accueilli avec la plus exquise bienveillance par le pape et mé- 
rita de recevoir de ses mains la consécration épiscopale (2) ; en 1141, 
Pierre de la Châtre, archevêque élu de Bourges, malgré l'opposition et 
les menaces du roi de France, était sacré par Innocent II (3) ; la même 
faveur, cette année là encore, fut acordée à Aldebert de Nîmes (4). 
Ces exemples de consécrations faites par le pape seraient faciles à mul- 
tiplier; c'est la coutume universellement admise d'être sacré par celui 
à qui on a soumis l'approbation de son élection. Et cette coutume est à 
ce point dans les mœurs que les Papes délèguent leurs pouovirs et 
confient aux archevêques le soin de conférer en leur lieu et place le 
sacre épiscopal à tel ou tel candidat. Par les ordres de Grégoire IX, 
l'élu de Magdebourg, Burchard, était sacré par deux évêques de sa 
province (1234) (5); l'élu de Worms recevait « l'ordinatio » des 
n^ains de l'archevêque de Mayenoe (1236) (6). En 1244, l'élu de Can- 
torbéry recevait d'Innocent IV l'autorisation d'être sacré par l'un des 
suffragants (7) ; même autorisation était donnée, en 19^^ ^^ l'archevê- 
que d'Auch, en faveur de l'évêque nommé d'Oleron, Pierre de Gavar- 
reto (8). 

cj. Causes de ces recours. 

Plusieurs mobiles favorisèrent et parfois nécessitèrent ces recours 
volontaires: ce furent l'esprit d'indépendance et l'ambition des sulîra- 
gants, le mauvais vouloir, Tavarice et l'incapacité juridique des mé- 
tropolitains, enfin certaines conventions locales. Souvent, en effet, les 
suffragants cherchèrent à échapper à la juridiction de leur métropoli- 
tain. En 1076, une préoccupation de cette nature souleva un long con- 
flit à la vacance du siège de Dol; désireux de se rendre indépendant 



(1) Summa aurea, Lugduni, 1588, n** 27, fol. 26, r'. « A quo confirmanda 
fiât? A proximo superiore.... » 

(2) P.L. 138, c. 292. De gestis episcoportim Autiasiod. Appendix ad s. X, 

(3) Chronique latine de Chiillaume de Nangis, édit. H. Géraud, Paris, 
1848 D. 84. 

(4) Histoire du Languedoc, t. V, p. 29, n^ 5; JrfFé, n' 8164. 
(6) Registres, n* 201T. 

(6) Reg. n- 3141. 

(7) — 666. . 

(8) — 1928. 
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du métropolitain de Tours, le nouvel élu revendiqua pour son siège 
le titre archiépiscopal. Grégoire VII, pour metti-e fin à ce fastidieux 
débat, manda à Rome Tabbé Yves et lui conféra le sacre tout en réser- 
vant la question juridique et les droits de l'archevêque de Tours (1). 
Les conflits interminables que suscita l'érection des évêchés d'Arras (2) 
et de Tournai en 1113 et 1141 (8), étaient en définitive des conflits 
d'ambition et des querelles pour l'indépendance: Aitésiens et Tour- 
naisiens voulaient échapper à la direction et à la juridiction des évê- 
ques de Cambrai et de Novon. Qu'on se rappelle enfin, les conflits de 
Trêves (1131) (4), (1183) (5), de Mayence (1200) (6), et on aura une 
idée suffisante des efforts accomplis par les suffragants pour se libérer 
de l'influence et de la juridiction du métropolitain. 

Cet esprit d'indépendance était animé et soutenu par l'ambition mal 
dissimulée de plusieurs suffragants. A une époque, en effet, où l'éclat 
extérieur contribuait si largement à la considération de la personne; 
où le souci de beaucoup était de paraître et d'éblouir par le fas- 
te, des évêques n'eurent garde de laisser passer un moyen fort 
capable d'accroître leur prestige et d'entourer leur nom d'une 
renommée nouvelle. On n'ignore pas, en effet, les protestations 
du métropolitain de Sens à l'occasion du sacre d'Yves de Chartres par 
le pape I^rbain II; dans un concile tenu à Etampes, Richer se plaignît 
à Yves de ce qu'il « avait déchiré les membres de son église métropoli- 
taine et reçu une bénédiction telle quelle » ; l'évêque de Chartres alors, 
se glorifia « d'être le fils utérin et privilégié » du siège <apostolique (7). 
Sans aucun motif canonique, et seulement par point d'honneur, « ho- 
noris causa » dit le texte, les électeurs de Paris sollicitèrent de Pascal 
II le sacre de Galon, leur élu : le pape condescendit à leurs désirs, tout 
en réservant nettement les droits de la métropole de Sens (1106) (8). 

Les recours au pontife de Rome ne furent pas moins aidés par le 
mauvais vouloir, l'incapacité juridique et l'avarice des métropoli- 
tains. 

Jaloux de leur autorité et désireux de la maintenir, ils sai- 
sirent tous les prétextes propres à mater l'esprit d'indépendance qui 
se manifestait dans l'attitude de leurs suffragants. Ce furent alors 
des tracasseries de juridiction, des refus d'approbation électorale, 
des querelles de personne, les unes et les autres motivées par le seul 
mauvais vouloir du métropolitain. Ainsi, en 1089, Dalmace de Nar- 
bonne accusait de simonie l'élection d'Elne, et, sans enquête préala- 

(1) P.L. t. 148, c. 458 et sq. 

(2) P.L. t. 151, c. 366 et sq. 

(3) P.L. t. 163, c. 332; H.F. t. XIII, préf, p. XXXVIII et sq. 

(4) H.F. t. XIV, p. 352. 

(5) H.F. t. XVin, p. 670. 

(6) P.L. t 214, c. 964. 

(7) H.F. t. XV, p. 71; t. XIV, préf, p. XI, n** 14. 

(8) P.L. t. 163, c. 157: « Salvo igritur in omnibus Senonensis eocleftie 
jure X). 
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ble, refusait à Artaud la' consécration épiscopale; devant cet évident 
parti pris, Artaud se rendit à Rome, prêta serment au Pape et fut 
sacré par ses soins. Ce fut encore sur le refus de Bicher, que Pascal 
conféra le sacre à l'élu d'Auxerre, Humbaud (1095) (2). 

Ailleurs, l'incapacité juridique du métropolitain obligea les élus à 
demander au pape le sacre épiscopal, ou l'autorisation du sacre: in- 
terdit ou suspens, le métropolitain ne peut procéder à une ordina- 
tion sacerdotale ou épiscopale. Plusieurs suffragants du revêche Ri- 
cher furent dans la nécessité de recourir à d'autres évêques; ainsi 
en 1096, Télu d'Orléans, Saujon, était sacré, par les évêques de Paris, 
de Chartres et de Meaux (3) ; l'année suivante, l'élu d'Auxerre de- 
vait demander à d'autres qu'à son métropolitain la consécration épis- 
copale (4). Ce motif poussa de nombreux évêques à passer les Alpes 
et à s'adressa à l'évêque de Rome. 

A son tour, l'ava-rice des métropolitains accentua cette exode vers 
la Curie. Il leur arriva de refuser le sacre à un candidat moins 
sympathique, s'il ne leur faisait des dons considérablea On a peu de 
témoignage de cette coutume ; on peut cependant mentionner la règle 
en usage au diocèse d.e Paris ; elle existe encore en plein XIII* siècle. 
A chaque pi-ovision du siège parisien, le chapitre de Sens exige du 
nouvel évêque une somme d'argent; il est vraisemblable qu'à l'instar 
de son chapitre, le métixjpolitain avait, lui aussi, des droits d'étole. Ce 
détail nous est foumi par la lettre même de Grégoire IX ordonnant au 
métropolitain de veiller à la suppression de ces abus (5). Pour élu- 
der cette coutume onéreutie, les nouveaux élus, fidèles aux pres- 
criptions de Benoît \^I (6), avaient soin de se rendre à Rome et 
de solliciter du pape la consécration épiscopa-le. 

Enfin, certaines conventions locales obligeaient des évêques à se 
faire sacrer à Rome: elles étaient, par suite, une nouvelle occasion de 
déserter la curie métropolitaine. Au début du XT« siècle, en 1017, 
Benoît VIII. dans la biulle derection du siège de Barcelone, 
attribuait aux évêques de Rome le sacre des futurs titulaires (7) ; en 
1061, Léon IX accordait à l'évêque du Puy et à ses successeurs l'hon- 
neur du palliunu mais réservait au siège apostolique la consécration 
des élus de cet évêché (8). 

En résumé, ces recours volontaires (mt élargi l'action de l'évêque de 
Rome; élus et électeurs furent les artisans de leur propre déchéance. 



(2) P.L. t. 138, e. mi 

(3) P.L. t. 162, C-. 63-65. 

(4) P.L. t. 162, c. 75. 

(5) (irég. IX. Reg. n" 1679. 

(6) Manai, t. XIX, c. 79; P.L. t. 137, e. 338. 

(7) P.L t. 130, c. 1605. 

(8) P.L. t. 143, e. 681. 
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§ II. Intervention pontificale à Voccoêion du sacre des métropolitains 

a), .L'ancien droit et son évolution. 

En même temps, une autre centralisation s'opérait qui remettait 
aux mains du Pape la confirmation et île sacre des métropolitains. Ce 
mouvement dérivait des mêmes principes et suivait la même évolu- 
tion. D'après le droit alors en vigueur, le métropolitain devait rece- 
voir la confirmation et le sacre dans le synode, de la main même des 
évêques compix)vinciaux ; cette coutume fut généralement suivie en 
Gaule. L'usage local de faire donner le sacre par l'archevêque le plus 
voisin, ne tarda pas à être désapprouvé par le second concile d'Or- 
léans (588) (1): à dater de ce moment, tout métropolitain fut sacré 
l)ar les éveques de sa province. 

Ce principe du droit fut en vigueur durant la majeure partie du 
XII' siècle; nous le voy<ms proclamer à plusieurs reprises: Yves de 
Chartres, au nom de ses collègues, revendique le droit de consacrer 
l'évêque de Nevers (2): Henri de Sens (1122) est sacré par les soins 
des évêques de sa province (3). Inutile de multiplier les exemples. 
Il importe plutôt de noter l'évolution vers une coutume ccmtraire; 
h' métropolitain s'adressant directement au pape et ne tenant nulle- 
ment compte du droit des suffragants. 

En 1096 déjà. Yves de Chartres, sans doute parce qu'il ne relevait 
pas de la métropole de Reims, sollicitait dl^rbain la confirmation de 
Manassès (4). Et ce fait ne dut pas être une exception, puisque, 
vers 1122, on fit un crime à Henri de Sens de n'être pas allé à Rome 
recevoir du pape l'imposition des main§ (5). En 1129, Hugues, abbé 
de Reading, refusa d'accepter l'archevêché de Rouen avant que le 
pai>e n'eût confirmé le choix de ses électeurs (6) ; après Honorius, In- 
nocent II donna son assentiment à l'élection d'Albéric de Bourges 
(118(>) (1). et à celle d'Hérimann de Constance (1138) (8). En 1156 
Adrien IV confirma l'élection de Béranger de Xarbonne (9); en 

(1) 2' c-oiicîle (rOrloans (r)83), oan. VIT. Mansi t. VIII, c. 836. 

(2) P.L. t. 1(52, c. 75. 

(3) H.F. t." XTT. p. 288, note b. 

(4) P.L. t. 162, V. 59; t. 151, c. 445. 

(5) H.F. t. XTT, p. 288, note b: ex rhrouim Gaufredi: « non potest adîre 
curiani romanani propter guerras, ideo conrilio suffragraneornm suorum in 
majori eecksia couaecratur: diciint quidam quod arrogantia noluit ire Rch 
mani, quod falsum est, et dicunt quod earuit pallii honore, sed cum pallie 
sepelitur ». 

(6) H.F. t. XV. p. 269. 

(7) P.L. t. 170. c. 270. « Xos ipitur... electionem ad te factam roborantes ». 

(8) Jaffé, n-* 0:J4. , . 

(9) Gallia christ, t. VI, Tnstr. 40: « electionem ipeam duximus contir- 

mare ». 
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1181, l'évêque de Poitiers, Bernard Gaucelin, archevêque élu de Nar- 
bonne, se rendait à Rome pour recevoir l'approbation pontificale; à 
son passage à Lyon, il s'attira les sympathies du clergé de l'église 
primatiale. Informé de ce fait, Lucius II autorisa et approuva la 
translation de l'archevêque élu de Narbonne (1); quelques années 
plus tard (1192), Célestin III daignait agréer la postulation du cha- 
pitre de Narbonne en faveur de l'évêque de Lérida (2). 

Echelonnés au cours du XII* siècle, ces faits nous font assister à ' 
l'introduction d'un nouvel ordre de choses, à l'anéantissement des 
droits des évêques suffragants dans la confirmation du métropoli- 
tain: leur privilège rentre dans l'orbite des prérogatives de l'évêque 
de Rome. Au siècle suivant, ce mouvement prendra un développe- 
ment plus considérable; mais, au déclin du XII% son évolution est 
assez avancée et assez générale poui* nous permettre de constater la 
modification progressive du droit commun, à l'encontre du droit 
écrit et dans le sens d'une législation nouvelle qui n'est pas encore 
formulée. ♦ 

Quelles influences présidèrent à cette évolution? Comment, après 
une période de transition, parvint-on à une législation définitive et 
opposée à l'ancien droit? C'est ce qu'il faut voir maintenant. 

Au nombre des influences qui aidèrent à la diminution des préro- 
gatives du collège épiscopal, il est juste de mentionner rétablis- 
sement des primaties. Le droit reconnaissait aux primats des attri- 
butions très déterminées: la convocation des synodes, les jugements 
en appel à la demande des parties; mais il se taisait sur leur rôle 
dans la confirmation et le sacre des élus de leur primatie. Ils reven- 
diquèrent cette fonction comme un droit primatial : évêques et arche- 
vêques s'opposèrent à cette prétention et tentèrent d'échapper à cette 
influence: cette préoccupation les rejeta vers Rome et accéléra la 
décadence de leurs prérogatives; d'une part, en effet, les évêques pro- 
vinciaux entendaient conserver le droit de sacrer le métropolitain; 
de Tautre, le primat revendiquait cette prérogative comme un apana- 
ge de son rang et un privilège de sa dignité. Yves de Chartres con- 
testait au primat de Lyon le droit de sacrer l'élu de Nevers (3) et 
lui refusait celui d'imposer les mains à Daimbert de Sens (1097) (4). 

Funeste à l'autorité primatiale, ce conflit d'ambitionvS atteignit, 
par contre-coup les droits du collège provincial. Au fort de la lutte, 
le collège provincial s'adresse à un autre pouvoir. I^ calcul était 
habile: par malheur, en raison même des circonstanciés, ce privi- 
lège demeura l'apanage du pouvoir pontifical. 



(1) Histoire du Languedoc, t. VI, p. 97. 

(2) Op. c. t. V, p. 1567. 

(3) P.L. t. 162, c. 75. 

(4) P.L. t. 162, c. 70, 75, 82, 85; P.L. t. 151, c. 544. 
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Au (lire de Thomassin. V abandon des conciles prorincUiua: «^nt 
une certaine influence sur la fréquence des recours en curie romai- 
ne. En fait, si les évêques se fussent toujours assemblés en synode, 
\ls ^eraient devenus les arbitres naturels des différends qui entraî- 
naient élus et électeurs au-delà des monts. I^eur bonne harmonie, 
leur union eussent prévenu les conflits qui i-endirent nécessaire plus 
àird Tusage des i-éserves. 

Enfin, signalons comme dernier facteur de cette éoolution^ Ven^ei- 
yrament iTnjyrécis des auteurs corUern^orairis^ enseignement inpuencé 
lui-même par la nouvelU tendance dont l'analyse des faite nous a 
montré l'existence. 

A cette évolution de la jurisprudence on ne peut fixer une date 
précise; elle n'es-t certainement pas commencée, en théorie du moins, 
avant 1135: la lettre d'Innocent II à l'archevêque de Compostelle 
re4:onnaît encore les prérogatives métropolitaines: « N'oublie pas 
(lue le siège apostolique ne songe nullement à s'attribuer les droits 
des autres églises; il ne saurait pourtant tolérer une atteinte à ses 
prérogatives » (1). 

Après le pape Innoi'ent II, (xratien lui-même, ne laisse pas soup(;on- 
ner une modification de la jurisprudence. Il ignore la tendance nou- 
velle, ou du moins, il n'en fait aucune mention: il se borne à repro- 
duire les anciennes constitutions de Gélase (2) et d'Anadet (3): 
tout évêque doit être sacré par son métropolitain; tout archevêque 
doit recevoir l'imposition des mains du collège épis(*opal de sii pro- 
vince. Telle est la doctrine du Décret. 

6. Ije droit nouveau. 

L'enseignement de 1 école ne sera pas longtemps conforme aux 
anciennes constitutions pontificales: quelques annéi»s après (hatien, 
il est facile déjà de constater une certaine hésitation, une impré- 
cision, ou même une interprétation inexacte, dans la doctrine des 
ca non istes con t^m pora i ns. 

Un passage de la « Summa » d'Etienne de Tournai, nous fournit 
\m exemple frappant de cette interprétation erronée du droit: de 
plus, il nous montre qu'à cette date, la tendance nouvelle est assez 
générale et assez puissante pour influencer l'enseignement le plus 
autorisé. Voici, en effet, la manière dont ce canoniste essaye le com- 
mentaire du canon gélasien « Quia per », qui enseignait ouverte- 
jnent le droit des suffragants à confirmer et à sacrer leur métropo- 
litain. — : « Quidam metropolitani episcopos non suos consecrabant 
ut sibi faverent; consecrabant etiani alios metropolitanos, cum non 



0> PL. t. 179, c. 249. 

(2) Décret de Gratien. Dist. 64, caii. VT. « Quia per ». 

(3) Décret de Gratien. Dist. 64, can. 2. « Ordinationes ». 
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nisi ab Apostolico vel a suis sutfragan^is essent consecrandi. » (1). 
Voilà certes, une déclaration inattendue; d'une part, c'est l'affirma- 
tion des usagevS de l'ancien droit: tout métropolitain doit être sacré 
par le collège provincial « a suis suffraganeis » ; de l'autre, c'est 
l'indice du droit nouveau déjà dans les mœurs: tout métropolitain 
doit être confirmé par ses suffragants ou pai' le souverain Pontife^ 
« ab Apostolico ». 

Ijb glose d'Etienne de Tournai nous fournit ainsi une transition 
entre l'ancien droit et le nouveau. Au début du XII* siècle, on avait 
affirmé nettement les vieilles prescriptions du droit; malgré tout, 
sous l'influence de causes diverses et en dépit des observations de 
leurs suffragants, des métropolitains avaient demandé au pape l'hon- 
neur de la confirmation et du sacre; exceptionnels d'abord, ces faits 
étaient si nombreux au milieu du siècle que les canonistes trouvè- 
rent naturel, tout en sauvegardant les privilèges du collège provin- 
cial, d'affirmer les droits de .Pévêque de Rome à consacrer les métro- 
politains. Désormais, pour que le pape devienne le seul consécrateur 
ordinaire, il suffira d'éliminer les suffragants de la scène oii ils ont 
encore leur place; ce point acquis, la théorie nouvelle aura rempla- 
cé l'ancien droit. 

Trente ans plus tard, ce travail d'élimination sera achevé, cette 
évolution accomplie, et Bernard de Pavie pouiTa énoncer le princi- 
pe nouveau touchant la confimuation du métropolitain: « La confir- 
mation électorale relève du Supérieur; l'évêque, en effet, approuve 
le choix de ses inférieurs, le métropolitain celui des évêques de sa 
province: le patriarche, à son défaut le pape, ratifie l'élection de 
l'archevêque; car, l'élection l'élève des inférieurs, la confirmation 
des supérieurs. » (2) 

Ce principe était a^ssez nouveau pour que notre eanoniste sentît 
le besoin de lui chercher un fondement dans les vieux textes; il se 
référa donc à plusieurs passages de l'ancien droit. Le canon 113 (3) 
de Grégoire VII fut le premier mis à contribution, mais à contre 
sens, car le pape y réprouve et condamne toute ordination simonia- 
que, toute élection non approuvée par le consécrateur ordinaire; 



(1) Summa Stephani (écrite vers 1159), édit. Schiilte, Giessen 1891, p. 88. 

(2) Bernard de Pavie. Summa Decretalium, écrite vers 1191-1198: lib. I, tît. 
IV, Be electione, § 3, édit. cit., p. 7. « Confîrmatio vero electionis ad 
Buperiorem spectat personam, nam, episcopus habet confirmationem înfra 
se positorum, episcopi vero confirmatio ad archiepiscopum, arohiepiacopi ad 
FatrioDciiaxnB ▼«! si non habet ad Apostolicum pertinet. Electio igjitwe perti- 
nét a d inf eriores,.... oonfirmatio vero ad Superiores ». 

(Ô) Décret de Gratien, lia pars, C I, qu. I, can. OXIII « Ordinâtionee ». 
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or, à cette date, oe rôle est réservé au collège épiscopal de la pro- 
vince. 

Ce fut ensuite au canon (( Quanto » (1) que Bernard demanda une 
preuve favorable au principe qu'il venait d'émettre ; là, Grégoire le 
Graiid donne son assentiment au sacre du métropolitain de Milaii. 
MaiB notons qu'il s'agit là d'une législation spéciale, locale; on ne 
saurait, sans erreur, l'étendre à tout l'univers. A l'origine, l'Italie 
entière était sous la juridiction métropolitaine de l'évêque de Rome; 
le pape était, comme métropolitain, le consécrateur ordinaire de l'ar- . 
chevêque de Milan. L'érection, vers 325, de la province milanaise 
en métropole, n'enleva aucune prérogative au trône pontifical; p^r 
diplomatie, le pape se réserva la confirmation et le sacre du titu- 
laire de la résidence impériale. Toute confirmation relevait donc du 
pape dans la province métropolitaine, mais du collée épiscopal seul 
dans les provinces situées hors de l'Italie. (2) 

Enfin, la preuve que Bernard de Pavie voulait tirer de la noveUe 
15 de Jnstinîen, (cap. I § intérim) n'était pas plus admissible que les 
précédentes: en droit et en histoire le principe nouveau était 3anfi 
fondement Dan le canon « Quia per » (3) le droit du collège 
provincial à sacrer son métropolitain était affirmé très nettement: 
l'opposition était formelle entre la théorie du Décret et la doctrine 
de la« Summa Decretalium ». 

Bernard tenta de la résoudre. Voici conunent: à son avis, le droit 
des suffragants n'est pas un droit réel, un pouvoir ordinaire; c*est 
un pouvoir d'exception, un pur privilège. Gélase, il est vrai, appelle 
ce privilège un « droit d'église », ordonne de le respecter et de n^. 
laisser porter aucune atteinte ; notre canoniste n'en affirme pas moins 
résolument son principe: Le dvoit de conf/rmer appartient au su- 
périeur. 

Cette fois, le droit séculaire du collège provincial a vécu. Le prin- 
cipe formulé par Bernard de Pavie régira désormais les consécra- 
tions archiépiscopales; l'analyse die quelques rtelati(Mis électorales, 
postérieures à la glose, va nous permettre d'en constater l'application 
h peu près générale. 

En 1209, Guillaume, archevêque élu de Bourges, fut sacré par In- 
nocent ITI (4) ; les chanoines de Kaminieck demandèrent à Grégoi- 
re IX la confirmation du nouvel évêque, Conrad de Magdebourg 
(1233 (5). Cette même année, une bulle adressée aux suffragants 
de Cantorbéry confirmait le choix du nouvel archevêque, Edmond 



(1) Tbid. Di«t. LXIU, can. X. c< Quanto ». 

(2) De Marca, De Concordia, lib. VI cap. IV, n" 6 et 8. 

(3) Décret de Gratien, la pars. Dist. LXIV, can. VI, « Quia per ». 

(4) P.L. t. 216, c. 48. 

(5) Oro^. IX. "Reg. n* 1633. « Ft papa enmdem electîonem confirmaret* ». 
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de Salisbury et leur accordait la faculté de procéder au sacre; con-^ 
firmation et couâécration étaient bien tenues pour un exercice ordi- 
naire du pouvoir pontifical (1). De multiples demandes de cette na- 
ture fui'ent adi'essees à Innocent IV durant son séjour à Lyon. Au 
chapitre de Tours, en 1244, Innocent annonce la confirmation de son 
archevêque, Geoffroi Marceau (2); de même en 1252, il lui notifie 
la confiimation et le sacre de Pierre de Lamballe, successeur de Geof- 
froi (3) ; au roi de France et au chapitre de Chartres, il exprime 
sa joie du choix fait de l'archidiacre de Blois (1244) (4). Il a 
pour agréable encore l'élection de Pabbé de Saint-Denis, Eudes Clé- 
ment, au siège archiépiscopal de Rouen (1244) (5) et celle de l'abbé 
de Cluny, Hugues de Rochecorbon, à l'évêché de Coutanoes (6). En 
janvier 1245, Innocent IV conférait lui-même la consécration épis- 
copale à Boniface de Savoie (7) et lui marquait sa faveur en l'au- 
torisant à porter le pallium hors de sa province (8) ; en 1246 enfin, 
un mandat pontifical permettait à l'archevêque de Bourges d'impo- 
ser les mains au nouvel évêque de Rodez, Beranger de CentuUi (9). 
Ainsi le principe de Bernard de Pavie, malgré son évidente faus- 
seté, avait relégué dans l'ombre les affirmations mêmes du vieux 
droit: il offrait un argument juridique aux métropolitains désireu? 
d'échapper à l'influence du collège provincial. A la suite du maître, 
les canonistes contemporains ne tardèrent pas à répéter l'enseigne- 
ment nouveau et à le transmettre aux étudiants nombreux qui se 
groupaient autour des chaires des Universités; les plus illustres de 
ces docteurs, Raymond de Pennafort (10), le cardinal Hostiensis 
(11), Mandagout (12) ne firent guère sur ce point que répéter les ter- 
mes de Bernard de Pavie. Au milieu du XIV* siècle (vers 1346), cet- 
te doctrine était professée à Toulouse par Guillaume de Montlezun. 
Dans son «Liber sacramentalis», (Ruibrica de ordine episcopali tit. X), 
il eut lui aussi à parler de la consécration épiscopale: « A qui re- 
vient la consécration épiscopale? A l'archevêque et à ses suffragants. 
Mais qui donc sera le consécrateur de l'archevêque ou du patriarche? 



(1) Grêg. IX. Reg. n* 1651. « Consécration is miinus... ipsiiis pap» vice 
împendant ». 

(2) Registres n** 1286. 

(3) Hauréau, op. c. p. 85. 

(4) Reg. n* 702. 

(5) H.F. t. XXIIT, p. 338; E, chronico Bothomagensi. 

(6) Reg. n' 634. 

(7) Mat. de Paris, t. IV, p. 425. 

(8) Innoc. IV. Reg. n* 952. 

(9) Inn. IV. Reg. n'^ 2806. 

(10) 8umma lib. 3 tît. 26 § 2, Lyon, 1718, p. 315. 

(11) Summa aurea, c. 27, éd. cit. fol. 26 r'. 

(12) De electionîbus, pars I, c. 56, éd. cit. 
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De droit commun le collège provincial approuve le choix; trois 
évêqufis confèrent le sacre. Mais en ces derniers temps, le pape a 
édicté des ordres contraires: de lui seul relève le sacre archiépis- 
copal ». (1) 

Ce passage du professeur de Toulouse exprime bien l'enseigne- 
ment contemporain. On ne saurait faire état de la doctrine du 
canon « 8i archiepiscopus » accordant très nettement le droit de 
confirmation au collège provincial. Attribué à Lucius III (1181-1885), 
ce i/Qxte est en réalité un témoin de la pratique du IX* siècle (2). 
Au surplus, les docteurs, à la suite de Joannes Andreae, réduisirent 
l'opposition de ce texte avec la coutume contemporaine; ils firent 
de la confirmation pontificale la condition préalable du sacre du mé- 
tropolitain par le collège provincial (3). A dater de ce moment, la 
majeure partie des affaires électorales, confirmation ou consécration, 
revssortissent pratiquement à l'évêque de Rome. 



CONCLUSION 

Au cours du XII* siècle, les demandes incessantes de dispenses 
et de translations, les recours continuels et les appels au lendemain 
des conflits, les sollicitations intéressées afin d'obtenir la ratification du 
choix électoral et le sacre des métropolitains, tout a favorisé l'évolution 
du pouvoir romain ; tout a été un facteur puissant de centralisation et 
a précipité la décadence des attributions capitulaires. 

Il nous reste' à suivre une nouvelle étape de cette décadence: l'usage 
des provisions bénéficiales et des réserves va enlever aux chapitres tout 
rôle électif et faire du pa})e et du roi les véritables électeurs. 



(1) Liber sacramevtalis; cité par De Marca, lib. VI, c. VI, n** 19. 

(2) Décié taies, I, XI, can. 6 « Si archiepiscopuâ ». Fabriqué de toutes piè- 
ces par I&idore Mereator, attribué au pape Anicet, ce texte est passé sous le 
nom d'Annicius, Anicii, dans toutes les collections canoniques*. — Fried- 
berg t. n, p. 119, note 1 . 

(3) Joannes Andreœ: Novella commentaria in primum Decretaîium lihrum 
•édit. de Venise 1612, fol. 156, y\ 
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SECTION DEUXIÈME 

Inten)ention pontificale extraordinaire et nouvelle 

CHAPITRE IV 

Les provisiops bénéf iciales aux bépéfices inférieurs 

Deux caiKses nouvelles, les mandats de provisions benéficiales et 
les grâees expectatives, allaient agir sur la décadence capitulaire 
et préparer la réserve générale. 

§ I. Lefs mandatH rfe provision bénéficiai e 

a. Nature. Origine. — On appelait mandat de provision ou man- 
dat apostolique, toute i^quête ou tout ordre du pape enjoignant à 
un collateur de pourvoir tel ou tel clerc d'un bénéfice majeur ou mi- 
neur. O pouvoir du pape constituait une réserve indirecte en ce 
sens qu'il privait le collateur ordinaire du droit de disposer des bé- 
néfices qui se trouvaient dans les terres de sa mouvance et relevaient 
de sa juridiction. Notez, du i^ste, que ce pouvoir du pape était fort 
légitime; son exercice n'était que le développement normal et l'évo- 
lution régulière d'un aspect de la primauté de l'évêque de Rome, 
(^'est ce qui i^ssort de l'opinion des auteurs contemi)orains, des écri- 
vains antérieurs et même de l'enseignement officiel et autorisé de l'E- 
gli.se par l'organe des conciles. 

Gélase I avait déjà conscience de ce droit (1); bien après lui, 
saint Bernard l'enseignait explicitement dans sa lettre aux clercs 

^,1) Thiel. Epistolœ Romanornm Pontifiritm. Braunsberg, 1886, t. I, p. 445. 
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de Milan: « Le siège apostolique, disait-il, a reçu une prérogative 
'Unique; il possède la plénitude de puissance sur la catholicité en- 
tière » (1); Bernaldus, à son tour, dans son « Apologeticus » ob- 
servait que l'évêque n'a pas un tel pouvoir qu'il soit soustrait à la 
juridiction de l'Apostolique: « en* vertu de son pouvoir prééminent, 
le pape peut intervenir en toute église même contre la volonté de 
résèque » (2). Après ces auteurs, saint Bonaventure, saint Thomas, 
saint Raymond de Pennaiort (3), ne firent que répéter et dévelop- 
per la doctrine de l'Eglise: « Celui qui a pouvoir absolu sur tous, 
peut l'exercer sur tous » dit saint Thomas (4). Saint Bonaventure ne 
tient pas un autre langage : « Parmi les prélats, le pape seul a la plé- 
nitude de la juridiction » (5)- 

En marquant leur rang de préséance aux sièges patriarcaux, le 
concile de Latran reconnut à l'église de Rome « la primauté de 
juridiction ordinaire sur toutes les églises » (6) ; cette décision of- 
ficielle et solennelle de Latran servit de base à la constitution de 
Benoit XI statuant qu'il ne saurait être pourvu aux églises patriar- 
cales vacantes, Constantinople, Alexandrie, Antioche et Jérusalem, 
sans le conseil de Tévêque de Rome (7). Le pape a donc en vertu 
de son magistère suprême, un pouvoir ordinaire direct et immédiat 
sur tous les diocèses étrangers. 

Une fois proclamé nettement ce pouvoir, on sera plus à l'aise 
pour noter les abus et signaler les nombreuses restrictions prati- 
ques que ne tardera pas à subir le droit des coUateurs ordinaires 
après le développement excessif des provisions bénéficiales. 

Le premier exemple de mandat apostolique que nous ayons ren- 
contré remonte à 1137. Une bulle d'Innocent II demande à Didace 
de Compostelle de vouloir bien attribuer une prébende au clerc 
Aria (8): en se pliant à ce désir, l'archevêque sera agréable non 
seulement au pape, aux fidèles de l'église pontificale, mais au « ti- 

(1) P.Iu t. 182, c. 286-287. — « Plénitude siquidem potestatis super uni- 
vensas orbis ecclesias, siugulari prserogativa apostolicsB Sedi donata est ». 

(2) P.L, t. 148, c. 1140. « Cum igitur domnus apostolicue in omni Eoclesia 
tam principalem potestatem habeat ut, etiam invito episeopo cujuslîbet eocle- 
siœ, quœque in ea juxta canonicas sanctiones possit disponere... » 

(3) 8umma lib. 3 cap. De diffèrentia officiorum § I. 

(4) 8umma theoL In supplem. q. 8. art. 6, ad. 3 ; q. 20 art. I. 
q. 20 art. I, ibid. p. 74. 

(6) S. Bonav. In lihrum IV senientiarum, dist. 19, art. 3 q. I, Opéra t. V. 
Paris, 1647, p. 262 ; ibid. Opuscula. p. 352 : Quatre Fratres minores prœdicant 
et confeesiones audiont. 

(6) Gon>c. de Latran (1215) can. V; Mansi, t. XX, c. 999 « Sancimus ut post 
Bomanam ecclesiaxn, quœ disponente Domino super omnes alias oïdinariœ po- 
testatis obtinet principatum, utpote mater miiversorum Gbristi fidelium et 
zoa^fitra... » j 

(7) Extravag. comm. I, III, De electione, 3 « Saneta romana ». 

(8) Jaffé, N" 7.831. 
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tulaire » de l'église romaine, le bienheureux Pierre (1). Quelques 
années plus tard, Innocent sollicitait de la bienveillance de Pévêque 
de Paris, une prébende en faveur des chanoines de Saint- Victor ; 
la leur donner c'était s'assurer le concours précieux de leurs priè- 
res (2). On le voit, Innocent faisait appel à la générosité de ses 
correspondants et à leurs sentiments de fraternelle charité. 

Ea adressant des FeqDÊtes de cdlatîeii bâiéficiak, Adrien IV 
avait pour but de récompenser des services rendus ou de s'attirer 
des appuis efficaces. N'^it-il pas juste, en effet, que l'Eglise se 
montrât bienveillante et libérale envers ceux qui la servaient avec 
zèle ou pouvaient lui être un secoui-s dans l'accomplissement de sa 
mission. A cette fin, et aussi pour complaii^e au chancelier du roi de 
France, il demanderait à l'évêque de Paris (3) et à celui d'Arras (4) 
de conférer une dignité ou un personat au fonctionnaire royal 
(1156-1157) ; dans ce but encore, le 9 mai 1156, le pape adressait de 
vifs reproches aux chanoines de Sainte-Croix d'Orléans qui, sous 
prétexte de non résidence et malgré les ordres de Rome, s'étaient 
permis de réduire de moitié les revenus d'une prébende; il leur en- 
joignait de payer au chancelier l'intégrité des revenus de son béné- 
fice (5). De même, en 1159, Adrien ordonnait à Hugues de Champ- 
fleury, évêque de Soissons, de se démettre de la prébende qu'il avait 
en son église et d'en faire désormais une prérogative de la dignité 
décanale (6). 

b. Le développement des mandats apostoliques. 

1® Sous Alexandre III. 

Modérée sous le pontificat d'Adrien, l'attribution bénéficiale prit 
1ine extension considérable sous celui d'Alexandre III (1159-1181); 
elle fut généralisée et atteignit de nombreux bénéfices, même dans 
les plus lointains diocèses. 

En 1161, Alexandre intervenait auprès d'Henri de Beauvais, frè- 
re du roi, pour obtenir du prince qu'il laissât maître G. jouir en 
paix de la prébende à lui conférée par Adrien IV (7) ; en 1165, le 
7 des calendes de mai, une lettre datée de Saint-Benoît-sur-Loire 
rappelait au roi sa promesse verbale d'investir un familier du pape 
de la dignité archidiaconale dans l'église de 'Chartres (8). A l'exem- 
ple du roi, les prélats n'obéissaient pas toujours aux ordonnances 
de la chancellerie pontificale. Cette résistance est visible. Le pape 
doit nommer des commissaires spéciaux chargés de l'exécution des 

(1) P.L. t. 179, c. 323. 

(2) P.L. 1. 179, e. 620. 

(8) P.L. t. 188, c. 1586, Mansî, t. XXI, c 805. 

(4) P.L. ibid c. 1694. 

(5) P.L. ibid. c. 1604. 

(6) P.L. ibid. c 1625. 

(7) P.L. t 200, c. 106. 

(8) ibid. e. 854. 
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mandats. Henri de Reims doit rappeler aux évêques de Laon (1) et 
de Châlons (2) (1167) les ordres vernis de Rome, et au besoin, les 
contraindre à les exécuter; il est lui-même prié de ne pas laisser 
sans bénéfice un malheureux diacre de son église métropolitaine (3). 

Tous les mandements apostoliques n'étaient pas aussi justifiés que 
ce dernier; le pape, pour condescendre aux désirs des hauts per- 
sonnages, des rois et des princes de famille royale, allait ouvrir la 
voie à une coutume qui serait suivie et dont Pextension excessive 
serait nuisible aux intérêts des églises locales. Sur les instances de 
la reine de Sicile et pour lui être agréable, il demande à l'archevê- 
que de Reims de conférer une dignité à Etienne, clerc de haute no- 
blesse, honnête et discret (4) ; un semblable motif de bienveillance 
poussa le Pape à attribuer à un clerc au service du roi de France, 
<leux prébendes, Pune à Auxerre, l'autre à Soissons. Ici «icore, les 
chapitres ne se hâtaient point d'obéir aux ordonnances romaines; 
au chapitre d'Auxerre, le pape devait imposer de verser Tintégra- 
lité de ses revenus au derc que ses fonctions empêchaient de rési- 
der (5). Ijcs chanoines de Soissons manifestaient encore plus de mau- 
vais vouloir: nonobstant les ordres du pape, ils excommuniaient 
et chassaient de leur corps le chapelain du roi; depuis deux ans 
déjà, ils versaient à la masse commune les revenus de cette prébende. 
Informé de cette opiniâtre résistance, Alexandre, à deux reprises, 
le 24 avril et le 1" mai, adressa de nouvelles lettres monitoires au 
chapitre de Soissons (6). A son tour, le 15 juin 1170, le chapitre 
de Chartres est sollicité en faveur de Philippe, fils du comte Ro- 
bert: il est même invité à admettre les plus graves dérogations en 
considération de ce puissant seigneur, neveu du roi et de l'arche- 
vêque de Reims. Avoir pour soi ce noble seigneur est de bonne 
guerre; son appui sera dans l'avenir un bien pour l'église de Char- 
tres (7). 

I^ pape eut à cœur de favoriser une classe plus intéressante: celle 
des clercs miséreux et des étudiantvS. 

I^s chanoines de Saint-Martin de Tours auraient soin de mettre 
à la disposition de Théobald une maison (8) et une prébende afin 
qu'il put s'adonner librement à ses études (9) : l'année suivante, 1181, 

(1) P.L. t. 200, e. 439. 

(2) ibid. t. 200, c. 515. 

(3) ibid. c. 517. 

(4) ibid. c. 663. 

(5) ibid. c. 658. 

(6) P.L. t. 200, c. 658; 665; 669; 670. 

(7) P.L. t. 200, c. 686: « quanta per eum... commode et incrementa... va- 
leant provenire 

(8) Lœwenfeld. Lettres inédites, p. 198, n* 333 « mandamus quajbemis::: do- 
mum... eoncedatis ». 

(9) ibid. op. c. p. 200 n*' 336. 
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UB6 requête bénéficiale pour une durée de trois ans était adressée 
à Richard de Cantorbéry au profit d'Hébert de Bosehain (1), 
Pour être utile à Hervée des Roches, sous-diacre fort lettré et de 
bonne tenue morale, Alexandre sollicitait une prébende à Sàint-Ai- 
gnan d'Orléans. Trois prébendes avaient été successivement va- 
cantes en cette église; deux fois Lucius écrivit au chapitre, deux 
fois ses instances furent repoussées. Désespérant de réussir, Etienne 
de Tournai, le promoteur de la candidature dllervée, sollicita l'ap- 
pui d'un secrétaire de la Chancellerie; muni de cette recomman- 
dation, il suivit l'évêque jusqu'à Meung et obtint la promesse que 
nul autre que son protégé ne serait investi de la première prébende 
vacante; toute collation contraire serait non avenue (2). Les cha- 
noines de Sainte-Croix n'étaient pas plus hospitaliers que leurs con- 
frères de Saint- Aignan; Etienne de Tournai les obligerait à se mon- 
trer secourable envers un pauvre clerc Orléanais (3). 

On voit, par ces quelques exemples, l'extension considérable prise 
par les mandats apostoliques; grâce à la sollicitude d'Alexan- 
dre, pour les clercs travailleurs ou indigents, à sa bienveillance pour 
les grands, de nombreux clercs furent pourvus de prébendes ou de bé- 
néfices; sa bonté descendit même jusqu'aux plus humbles détails; il 
s'assura que Théobald ne serait pas sans gîte. Il récompensa ainsi 
des clercs studieux et sans fortune, leur permit de mener une vie 
convenable: il maintint par ces mutuelles concesions, la bonne harmo- 
nie entre la royauté et la papauté. Mais, il est juste d^ noter que les 
chapitres, les principaux intéressés, ne virent pas toujours de bon 
œil ces nombreuses collations, attentoires à leurs prérogaitves; ils ré- 
sistèrent souvent avec obstination aux lettres émanées de la Curie. 

Les successeurs de Lucius III, Urbain III, Grégoire VIII, Clé- 
ment et Célestin III suivirent la même ligne de conduite et usèrent 
plus modérément des recommandations bénéficiales; il faut noter 
cependant, qu'en 1194, dans un conflit de collation soumis à son 
arbitrage par l'archevêque d'York et son chapitre, Célestin nom- 
ma lui-même le candidat des chanoines à la dignité décanale. Au 
dire de Roger de Hoveden, le pape avait usé de son pouvoir et nul 
n'y trouva à redire. C'était là une nouvelle étape de raffermisse- 
ment du pouvoir pontifical (4). 

2® Sous Innocent m. 

En conférant des prébendes à des clercs nécessiteux, les papes, 
tout en usant de leur droit, avaient surtout fait acte de bienveil- 
lance; Innocent envisagea plutôt l'exercice de ce droit sous son 



(1) Lœwenfeld, p. 207, n*» 847. 

(2) P.L. t. 211, c. 884. 

(3) P.L. t. 211, c 40S. 

<4) Tbomassin. t. ITT, c. 43, p. 484. « Fretus sua potestate, de oujus amplit»- 
dine dubitare faa non est, decanatum ccntulit. » 
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«apeot juridique; il le considéra comme une obligation de la charge 
pontificale. Cette pensée est très nettement exprimée dans une let- 
tre bénéficiale au chapitre de Soissons en faveur du diacre Bobert 
de Vezelay (1204) : « Noti^ office, qui fait de nous les débiteurs 
de la chrétienté, nous engage à avoir égard à la condition des 
clercs qui sont appelés au service du Seigneur et qui doivent vi- 
vre du patrimoine de Jésus-Christ. C'est donc une grave obliga- 
tion pour nous de répandre la rosée des bienfaits apostoliques sur 
les clercs, notamment sur ceux qui sont remarquables par l'honnête- 
té de leur vie et leur connaissance des lettres. » (1) 

Sous Pinfluence de cette pensée et aussi pour obliger les églises 
locales à faire une juste rétribution de leurs richesses, Innocent 
donna une grande extension aux mandats de provision bénéficiale. 
Au début de soi\ pontificat (1198), il confiait à l'archevêque de 
Sens^ Michel, le soin de faire investir à Laon, Pierre de Cassaneto 
de la dignité canoniale (2) ; il engageait le roi d'Angleterre et Ri- 
chard d'York à intervenir auprès des chanoines de cette ville, en 
faveur d'un clerc de vaste érudition, Pierre de Corbeil (8). Cette 
ftnnée-là encore, maître Jean, sous-diacre pontifical, recevait une 
prébende à Ivrée (4) ; en 1200, un canonicat et ime prébende en 
l'église de Limoges étaient confiés à un secrétaire de la Curie (5) : 
en 1201, deux clercs italiens, W. Rosio et Constance Noël, étaient 
pourvus à Saintes (6); un jeune noble romain obtenait une prében- 
de au diocèse d'York (7) ; en 1203 enfin, le diacre Hermann rece- 
vait un bénéfice à Hildesheim (8), et le sous-diacne Nicolas à Vi- 
cence (1204) (9). En l'absence de prébendes ou de canonicats, le 
pape conférait des ressources, des secours provisoires, un revenu an- 
nuel à des clercs malheureux. Un certain Maxime, en attendant 
d'être doté dhue plus riche prébende, recevait à Saint-Michel des 
Oliviers un revenu annuel de douze livres d'or (10) ; le cardinal 
de Sainte-Marie in via lata aurait soin de solliciter de Péglise de 
Bourges les ressources indispensables à un autre pauvre clerc (1198) 
(11). On le voit, Innocent veille à remplir les devoirs de sa charge; 
et ses paroles au chapitre de Harlebeke, dans les Flandres, ne sont 



(1) P.L. t. 215, 


C.408. 






(2) P.L. t. 214, 


c. 91; Potthast, 
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pas une vaine formule: « Nous sommes tenus, de nous préoccuper 
d'assurer aux clercs pauvres des moyens d existence. » (1) 

Ce SOUCI ne manqu» pas de soulever les protestations et les plain- 
tes des collateurs ordinaires, qui n'avaient pas tous Paimable con- 
descendance de révêque de Paris; ce prélat réservait en son église 
une prébende attribuable à un parent du pape. Innocent, du reste, 
acceptait avec une joie très sensible cette marque de déférence et 
de filial respect (2). C'était là un cas peu fréquent. I^ plupart du 
temps. Innocent devant qui tout plie, se heurte en matière bénéfi-, 
ciale à une résistance ouverte; à plusieurs reprises, il doit écrire 
aux mêmes églises, députer des commissaires pour faire exécuter ses 
mandats et ceux de ses prédécesseurs. Les menaces d'excommunica- 
tion, leur fulmination même, n'arrivent pas toujours à vaincre l'obs- 
tination des chanoines. Au chapitre de Cambrai, qui du temps de 
Célestin avait offert une prébende au prêtre Théobald, puis Tavait 
attribuée à un autre. Innocent dut imposer de chasser le bénéficier 
en charge et de mettre le prêtre évincé en possession immédiate de 
la prébende (3) : à Poitiers, les ordonnances de Célestin n'étaient 
pas mieux observées; Innocent intervint à plusieurs reprises en 
faveur d'im scribe de la Curie, excommunia les chanoines et 
les contraignit à se plier à ses volontés. Rien n'arrivait à vaincre 
leur opiniâtreté. Aussi le pape, en confiant au doyen de Saintes la 
mission de veiller à l'exécution de ce mandat, pouvait-il lui dire: 
K Ce qui met le conlble à notre indignation, c'est que beaucoup ne 
témoignent pas au Saint-Siège la déférence qui lui est due; ils lè- 
vent l'étendard de la révolte, ils font les difficiles et se permettent 
une résistance ouverte; ils cherchent à éluder nos ordonnances et 
se refusent à pourvoir ceux qui font partie de notre entourage et 
servent nos intérêts. » (4) En 1206, donc plusieurs années après la 
mort de Célestin, l'autorité de son successeur était encore nécessaire 
pour obtenir l'observance d'une provision faite par ce pape, en l'église 
de Langres (5). 

Lee provisions personnelles d'Innocent n'étaient pas exécutées 
avec plus d'empressement. Lisez par exemple cette lettre du pape à 
l'évêque d'Orléans et vous en serez convaincu. « Sur les instances 
de notre cher fils, maître Pierre de Corbeil, nous t'avons prié de 
donner une prébende à D. de Corbeil, encore sans bénéfice.... Nous 
n'avons pas vu sans étonnement le peu de cas que tu as fait de no- 
tre mandat.... Tu nous a sollicité de débouter ce pauvre clerc de sa 
requête, les instances de tes messagers ont reçu l'accueil qu'elles 

(1) P.L. t. 215, c. 1072. 

(2) Tbom. t. III, 43, p. 483 « PrBebendam vacantem reservasti, cuicumque 
velleinus conferendam habiturus gratissimum ». 

(3) P.L. t. 214, c. 116. 

(4) PL. t. 214, c. 741; t. 215, c. 127. 

(5) PX. t. 215, c. 869. 
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méritaient... Aussi, une fois encore, nous mandons et nous ordon- 
nons à ta fraternité de lui attribuer une prébende, de lui assigner 
sa place au chœur et au chapitre, ou de réserver à notre colla- 
tion la première prébende libre de ton église » (1). Voyez encore la 
lettre à l'évêque de Pampelune et à son chapitre auprès desquels 
deux ordonnances pontificales en faveur du clerc H. n'ont eu aucun 
résultat. « Si vous aviez pour Dieu et la sainte église romaine, votre 
mère, du respect et une affectueuse dévotion, vous auriez déjà fait 
bon accueil à nos prières, vous auriez exécuté nos ordres avec em- 
pressement » (2). En 1213, trois bulles successives parties du La- 
tran n'arrivaient pas à vaincre le refus du chapitre de Marseille à 
pourvoir un scribe romain; un mandat spécial confié à maître Thé- 
dise n'avait pas plus de succès; enfin, des ordres formels et des pou- 
voirs discrétionnaires transmis, le 13 des calendes de février, au 
cardinal diacre de Sainte-Marie in Aquiro, avaient seuls raison de cette 
longue résistance (3). Maître Philippe n'était pourvu à Thérouanne 
qu'après deux lettres du pape (4) ; à leur tour, les chanoines de 
Saint- Yrieix au diocèse de Limoges (1204) (5) et l'archevêque de Mag- 
debourg (1201) refusaient d'exécuter les provisions bénéficiales éma- 
nées de la cour de Rome. 

Ni les moines," ni les chapitres italiens ne se pliaient avec plus 
de facilité aux provisions pontificales. La négligence du couvent de 
Saint-Porcien. à pourvoir le clerc Durand d'un bénéfice, obligeait In- 
nocent à écrire une seconde fois (7) ; la résistance du chapitre de 
Cumes et son refus de recevoir et de pourvoir un sous-diacre ro- 
romain, nous montre que les excommunications ne modifiaient pas 
toujours l'attitude des chanoines. Voici quelques lignes de la lettre 
d'Innocent III: « Depuis longtemps, vous êtes désobéissants et re- 
belles à notre autorité; votre conduite a manifesté le dédain que 
vous aviez pour les maiidats apostoliques et la discipline religieuse. 
Maintes fois déjà, nous vous avons écrit pour vous demander de 
donner une prébende à notre cher fils B., sous-diacre de notre 
entourage. Vous avez détourné la tête et méprisé notre sollicitation: 
nous vous avons excommimiés; malgré cela, vous n'êtes pas revenus 
à de meilleurs sentiments: a^ous avez persisté dans votre révolte. » (8) 
La mauvaise humeur des évêques, des chapitres et des moines 

(1) P.L. t. 214, c. 589. 

(2) P.L. t. 215, c. 979 « Alioquin vobis erit merito formidandum ne prius- 
quam per alium id fecerimus adîmpleri, in vos taliter vlciscam/ur, quod esKpt- 
rîamini per effectum quam temerarium fuerît apostolicia jussionîibus toties 
contraire, w 

(3) P.L. t. 216, c. 816, 952, 963. 

(4) P.L. t. 215, c. 1021 — qui diutius desudavit in 8cholifi ». 
(6) P.L. t. 215, c. 406. 

(6) Potthaet, n* 1442. 

(7) P.L. t. 215, c. 902. 

(8) P.L. t. 215, c. 908. 
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éuit partagée par les princes séculiers. C'est avec une réelle appré- 
hension que le roi de France voyait se multiplier les collations pon- 
tificales, pi-esque toutes favorables à des étrangers; elles faisaient 
sortir du royaume une source précieuse de revenus et lui enlevaient 
une prérogative propre à lui gagner le dévouement deô clercs pour- 
vus par ses soins et sa bienveillance. Aussi éleva-t-il ses protesta- 
tions contre. une provision bénéficiale faite au diocèse de Soissons 
(1204), et ne l'autorisa-t-il que sur la promesse formelle qu'elle ne 
portait point atteinte à; ses droits de patronage, ni à ceux de la 
comtesse de Vermandois (1). 

Avant de clore cette enquête, soulignons une collation bénéficiale 
d'un caractère particulier. A peine assis sur la chaire pontificale. Inno- 
cent conférait à Pierre, chanoine de Saint-Hilaire de Poitiers, la pré- 
bende dont jouissait son oncle, maître Armerj^ de Saint-Pourçain, 
scTibe de la Curie, mort naguère dans la Ville éternelle. Cette lettre 
nous permet de saisir une des modalités de la collation des bénéfi- 
ces; d'ordinaire, elle était faite par des bulles que l'heureux pourvu 
devait transmettre au collateur désigné, pour être mis en jouissance 
de son bénéfice (2) ; parfois, et c'est le cas du chanoine de Saint-Hi- 
laire, le pape attribuait lui-même le bénéfice ou la prébende par la 
remise solennelle de l'anneau, signe d'investiture (3). Mais, chose 
encore plus intéressante à noter, ce texte nous manifeste Tapparition 
d'un fait nouveau, insinué discrètement, et dont la généralisation 
au XIII* siècle aura une influence considérable sur la décadence 
des pou\X)irs capitnlaire.s: la prébende conférée à Pierre de Saint-Hi- 
laire appartenait à un scribe mort en Curie. Sans doute. Innocent 
n'invoque pas encore un principe, il signale un fait. Or, à mesure 
que des faits de cette nature iront se multipliant, à mesure aussi, 
l'exercice nouveau du pouvoir pontifical entrera dans les mœurs; 
bientôt, il sera accepté de tous et, on ne tardera pas à établir une 
relation entre la mort de l'officier curial et la prérogative du pape 
Il conférer la prébende détenue par le défunt. Ce fait et ce rappro- 
chement sont précurseurs de la réserve: ils sont la réserve encore 
voilée; sa généralisation servira de base à l'évolution de la théorie. 

On le voit. Innocent avait largement répandu « la rosée des bien- 
faits apostoliques » sur les clercs de son entourage; ses protégés, 
les scribes de la Curie, les clercs studieux, notamment ceux de na- 
tionalité italienne, avaient été les heureux bénéficiaires des largesses 



(1) Teulet. Layettes, t. I n'' 712. 

(2) P.L. t. 200, o. 950: « Inde est quod G. latorem prœeentium... frateniita- 
ti tuœ duxiniiis attentius eommendandum » Cf. P.L. t. 214, e. 116; Lœwen- 
feld n" 311, p. 181. 

(3) P.L. t. 214, c. 77; Potthast, ir 83: « PwBbendam... de plenitudme potée- 
tatis iiobia conoessa... tibi misericorditer duoimus concedeudam, te per annu- 

îum propriis manilnis solemniter investientes de ipsa ». 
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pontificales : les églises locales manifesrt:èrent leur mécontenftment par 
des atermoiements, des refus de collation, des résistances discrètes on 
violentes aux ordonnances pontificales. Finalement, les censures ecclé- 
siastiques en avaient raison. Le roi, lui aussi, manifesta sa mau- 
vaise humeur; le pape l'assura que ses droits seraient respectés. En 
réalité, adresses de provision, et résistances capitulaires étaient 
encore insignifiantes si on les compare à Pextension des mandats 
sous les pontificats futurs, aux plaintes royales et aux protestations 
des ambassadeurs ecclésiastiques. Constater ces faits, saisir l'exprea- 
sion de ces doléances, fera l'objet des pages suivantes. 
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CHAPITRE V 

L'^xf «nsioti d#s provisions béi^éflciales sous Innocspt IV 

§ I. Les mandata de provision en France 



Les successeurs d'Innocent III ne brisèrent pas la tradition du. 
précédent pontificat; sous Honorius III, la pratique bénéficiale sou- 
leva les protestations du concile de Bourges (1226) (1) ; sous Gré- 
goire IX, elle prit un accroissement considérable, se traduisit par de 
nombreux mandats apostoliques conférés à des Italiens en France (2) 
et en Angleterre (3), ^par des réserves locales (4), et se manifesta par 

(1) Mansr, XXII, c. 1215. 

(2) Greg. IX. Eeg. n** 1774. — Italiens pourvus à Bayeux (1234). 

973 Soufi-diacre pourvu à Orléans (1232). 

2503 Nicolas de Cannes à Chartres... 

3768 Jean d'Anâgni à Keims (1237). 

3747 Grégoire le Rouge, Pandulphe, italiens, à 
Paris et Reims. 

4324 A Arras le pape confère 3 prébendes, 2 au- 
tres »ont à sa collation. 

(3) Gr^. 'IX. Reg. n*' 776 — Gdon, chap. pontîf. pourvu au royaume 

d'Angleterre (1232). 

1809 Jean de St-Alban... pourvu d'un bouble bé- 
néfice (1234). 

3153 Déodat, neveu .d'un familier du pape, sera 
pourvu dans le royaume. 

4123 Monastère de Saint-Pierre de Lincoln 
grevé de 2 mandats (1238). 

1929 Rufin, neveu du cardinal de Saint-Martin, 
a plusieurs bénéfices. 
(4)' Reg. n* 1672. Eglise de Poyaumont: « provisionem ejusdem ecdesin 
Sedi A... réservasse ». 
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de fi^queiites exemptions à certaines églises, au cas où. les lettres ne 
feraient pas mention spéciale des volontés pontificales (1). 

Innocent IV, à son tour, ne modifia pas cette ligne de conduite; 
il donna même une extension de plus en plus large aux provisions 
bénéficiales. 

aj Les faits 

Ijes actes des premières années du pontificat d'Innocent IV nous 
])ermettent de constater la fréquence des mandats de provision; lee 
nombreuses exemptions autorisant les évêques, les chapitres, les 
monastères à ne pas exécuter les mandats apostoliques non revêtus 
d'une signature et d'une clause spéciales, nous fournissent une preuve 
indirecte du développement constant des collations bénéficiales éma- 
nées de la cour de Rome. 

Le 2 août 1243, le pape accorde une exemption de ce genre à 
l'abbé et au couvent de Noirmoutiers (2) ; le 29 et le 30 novembre, 
l'évêque de Bayeux obtient la même dispense (3). La seconde 
de ces lettres est assez curieuse: Pévêque n'est pas tenu de conférer 
successivement deux prébendes à des Italiens. Le 24 avril et le 18 
mai. Innocent permet à Gilles, évêque de Paris (4), au couvent de 
Saint-Etienne de Caen et aux religieuses du monastère de la Trinité, 
de s'attribuer cette prérogative (5) ; même faveur est signée, le 15 dé- 
ceinbre 1244, au profit de l'abbé et du couvent de Saint-Waast, au 
diocèse d'Amiens (6). A elles seules, ces lettres d'exemption nous ou- 
vrent une large perspective sur la coutume bénéficiale antérieure à 
Innocent IV; elles nous fournissent une preuve indiscutable de son 
extension. Qu'un pape, à peine assis sur le trône pontifical, doive ré- 

Cl) Reg. n***" 1684. Concession à Guillaume de Paris. 

i601. — à Tabbé et au couvent de Saint-Germain dee 

Piés. 
446 — aux archev. évêquee et piélate de Fran- 

ce (1230). 
2316 — à râbbé et au monaatère de Sainte-Gene- 

viève de Paris (1234). 

(2) Innoc. IV. Reg. 

(3) - 

(4) - 
. (5) - 

(6) - 

(7) On peut citer d'autres exemples: 

Innoc. IV. Reg. n'*' : 2558, 18 avril 1247, à Ofreducius, recteur de N.Dame-la- 

Ronde, à Reims. 
3153, 7 août 1247, au ehap. de Saint-Junien, au diocèse de 

Limoges. 
3388, 23 octobre 1247, au doyen et cli&pitre de JÀmoges. 
6062, 30 octobre 1252. aux églises du diocèse de OambraL 
6965, 3 septembre 1253, à l'évêque d^Orléans, etc, etc. 



n" 


48; 


n*" 


â59-269; 


n** 


623; 


n'* 


698; 


n" 


327;. 
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pondre favorablement à tant de sollicitations, se peut-il trouver une 
preuve plus saisissante de 1 existence et du développement de cette cou- 
tume! 

De telles exemptions ne furent, en réalité, qu'un palliatif, une 
concession accordée aux circonstances et aux nécessités du moment; 
eUes n'étaient pas toujours respectées, et la clause « non obstante » 
Yenait souvent les rendre vaines et inefficaces. Cette clause, en effets 
annulait les coutumes, les anciens privilèges et faisait triompher 
les volontés présentes du pontife ; les amis et les familiers du pape, 
les clercs italiens surtout, bénéficièrent de ce changement des vo-. 
lontés pontificales et du droit que revendiquait Innocent de dispo- 
ser des bénéfices ecclésiastiques pour les nécessités de l'Eglise. 

Dèi^ la première année du séjour du pape à Lyon, cette tendance 
fut manifeste ; sans prendre conseil du *chapitre, Innocent nomma 
plusieurs de ses protégés, chanoines de la cathédrale. Indignés, le 
chapitre résista ouvertement ; on alla niêm« jusqu'à dire au pape que 
si ses protégés se montraient à Lyon, l'archevêque et les chanoines se- 
raient impuissants à empêcher les bourgeois de leur faire un mauvais 
parti (1). C«s mauvais sentiments furent de courte durée; ils dispa- 
rurent bientôt devant la générosité et les largesses du pontife romain 
(2) ; néanmoins le pape avait dû se plier aux volontés de ses hôtes et 
retirer ses nominations. Il n'avait pas les mêmes raisons de déférer 
aux désirs manifestés par les autres chefs d'églises; il continua donc 
la pratique des provisions bénéficiales. 

A deux reprises, en 1246, le pape adressait à Tévêque de Langres 
une recommandation béiléficiale en faveur de Jean de Combes; le 
23 octobre, Jean était pourvu de la cure de Chanlit, au même diocè- 
se (3) ; levêque de Béziers donnerait un bénéfice ou une prébende 
à Pons de Saint-Just, chanoinie et neveu du dernier évêque d'Agde 
(1247) (4) ; l'évêque de Troyes, mauvais exécuteur des volontés pon- 
tificales, était contraint à pourvoir un clerc de son diocèse, attaché 
à la maison du comte de Montfort: le cardinal évêque de Tuscu- 
lum avait mission de le rappeler à l'obéissance due. aux ordonnan- 
ces romaines. L'archevêque de Bordeaux opposait, en 1248, une 
résistance analogue aux ordres du pape; entre-temps, le chapelain 
pontifical, Barthélémy, recevait l'assurance que le mandat serait exé- 
cuté (6) ; enfin l'archevêque de Bourges était chargé de doter d'un 
bénéfice Raymond d'Aurillac, clerc au service de Simon de Montfort, 
comte de Leicester (1263) (7). 

(1) Math. Par. op. e. t. IV, p. 418. 

(2) Nicolas de Curbio, cap. XXX. 

(3) Innoc. IV, Reg. n" 2180. 

(4) — 3069. 
<4) — 3321. 

(5) — 3321. 

(6) — 3672. 

(7) — 6747. 
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Des bénéfices à charge d'âmes furent même conférés à des mi- 
neurs. Le 11 janvier 1244, Innocent annonçait à Pévêque de Langres, 
la nomination d'un chanoine de Verdun, Jean d'Apremont, à la 
prévôté de Montfaucon; en attendant sa majorité, Padministration 
de ce bénéfice serait confiée à l'ancien titulaire, l'évêque de Cha- 
Ions (1); malgré leur jeune âge, Rostand de Château-Neuf et un 
clerc normand, Robert de Boisville, étaient autorisés à recevoir un 
bààéfice, même à cure d'âmes (2). En 1254, une jeune clerc de Beau- 
vftis, neveu de l'offîcial de Rouen, était pourvu d'un bénéfice à char- 
ge d'âmes (3) ; les deux jeunes fils du seigneur de Braqueville, grâce 
à rintercessdon de la i^eine de Navarre, recevraient un ou deux béné- 
fices (4). 

Ces pratiques devaient continuer à s'étendre. Les provisions 
mentionnées ci -dessus, étaient attribuées à des Français; mais 
le nombre est plus grand des mandats apostoliques donnés à des 
Italiens, parents, protégés du pape, ou clercs au service de la Curie. 

Au début de son pontificat (19 novembre 1243), Innocent dote de 
riches prébendes deux de ses neveux; l'un, Ottobono, obtient la chan- 
cellerie de Reims (5) ; l'autre, Sinibaldi, reçoit en 1245 la prévôté de 
Chablis (6). En 1250, ce dernier est encore pourvu au diocèse de 
Rouen. Une erreur de chancellerie conférait le même bénéfice à un 
chapelain de la Curie, Transmundus; Henri âe Milan, chanoine 
de Saint-Jean le Rond à Paris, fut charge cependant d'en partager 
les revenus avec Sinibaldi; son obligation cesserait le jour où le 
neveu du pape serait pourvu d'un bénéfice valant au- moins cent li- 
vres tournois (7). Les deux romains acceptèrent cette décision: le 25 
juin 1253, Transmundus étant nommé évêque de Corinthe, Sinibalii 
et son frère, Tédisio de Fieschi, chanoine de Beauvais, recevaient le 
canonicat et la prébende de par rautorité d'Ottobono, l'ancien chan- 
celier de Reims, maintenant cardinal diacre de Saint- Adrien (8) ; 
en janvier 1254, Tédisio était nommé au grand archidiaconat de 
Reims (9). 

Les clercs de l'entourage pontifical participaient largement aux 
faveurs répandues par la main du pontife. Un scribe de PEgliae, 
Philippe d'Assise, était autorise, bien qu'il ne résidât pas, à toucher 
régulièrement les revenus de ses bénéfices ; le chancelier et Pofficial 
de Paris veilleraient soigneusement à l'exécution de cette ordonnas- 
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ce (1243) (1) ; en 1252, un autre Philippe, déjà chanoine, fils d'un no- 
ble romaii^, Pierre de Saint- Albert, était pourvu d'un bénéfice aii dio- 
cèse de Langres; deux clercs italiens, Guillaume, archidiacre de Ma- 
çon, et Thomas de Nami, en résidence à Paris, étaient les exécu- 
teui-s de ce mandat (2). Une bulle du 16 février 1245 nommait Gé- 
raud de Parme à l'archidiaconat de Beauvais. L'évêque usant de son 
droit de ^collateur, avait déjà pourvu lui-même à cette dignité. Il ne 
voulut pas revenir sur sa décision; mais, désireux d'éviter toute oc- 
casion de conflit, il promit à Géraud de lui attribuer la première di- 
gnité vacante en son église; en attendant, il s'engageait à lui ver- 
ser chaque année trente livres parisis (3). On le voit, l'évêque s'ef- 
forçait de se montrer conciliant. 

Les mandats apostoliques furent moins fréquents durant les an- 
nées 1248 et 1249; du moins, les registres pontificaux n'en font que 
rarement mention; les années précédentes, le roi avait adressé au> 
pape des messagers porteurs de ses doléances; durant quelques 
mois, le nombre des adresses de provision en faveur de clercs ita- 
liens diminua. 

Ce ne fut que pour peu de temps; les nécessités de la cour de Ro- 
me, plus pressantes que jamais à cause des coûteux préparatifs de 
la croisade, remirent en pratique l'usage des provisions apostoli- 
ques; à cette date, en effet, toute collation est Pobjet d'un droit spé- 
cial, l'annate, c'est-à-dire d'im droit payé au trésorier de la Chambre 
apostolique par le bénéficier nouvellement pourvu, et équivalent le 
plus souvent aux revenus de la première année. 

lue 2 mars 1249, Innocent ordonnait à un prieur d'Uzès de confé- 
rer une prébende à Nicolas Pallaoni, chanoine 'de Tivoli, nonobstant 
la provision à lui faite par Grégoire IX (4) ; le 27 janvier 1250, tnis- 
sion était confiée à l'évêque de Beauvais de faire restituer les reve- 
nus de sa prébende à Jean de Verceil, chapelain du cardinal de Saint- 
Kustache et chanoine de Beauvais (5). Un procès survenu entre l'abbé 
de Saint-Victor et maître Barthélémy de Milan nous signale que ce 
dernier est chanoine de Saint-Marcel de Paris (1253) (6) ; cette n)^me 
année, Vitalino (îuaffaris, neveu de l'ambassadeur de Mantoue, Phi- 
lippe de Guaffaris, était pourvu d'un bénéfice par les soins de Pierre 
de Hély, chanoine de Périgueux (7) ; enfin, le 25 mai 1254, Jourdain, 
chanoine de Saint-Pierre de Eome, remettait à l'évêque de Rodez ses 
lettres de provision pour être doté d'une église dans le comté de 
Toulouse (8). Des clercs espagnols participaient aussi aux bienfaits 

(1) Iniioe. IV. Re^. n*» 98; 

(2) — — 6689 

(3) — __ 1005 

(4) — ' . — 4392 

(5) — — 4993 

(6) — — 6562 

(7) — — 7739 

(8) — — 7735 
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du pape; en janvier 1244, Jean rEsjpagnol, chanoine de Salamanque 
et de Lugo, recevait la dignité archidiaconaie en l'église de Tonner- 
i-e (1) ; le 21 mai, il obtenait à Chartres la dignité décanale et une 
l^rébende (2). 

Parfois, en attendant de donner une prébende ou un bénéfice, le 
pape attribuait aux clercs de son entourage des pensions annuelles 
à percevoir dans telle église ou tel monastèi-e. On a vu que l'évoque 
de Beauvais usa de ce moyen à la réception du mandat apostolique 
favorable à Géraud de Parme: il s'engagea à lui verser trente livres 
parisis. En 1247, le doyen et le chapitre de Vergy, au diocèse d'Au- 
tun, recevant une lettre de provision en faveur de Jacques de Be- 
vagna, prirent l'engagement de lui payer une rente annuelle de dix 
livres viennois (3) ; même sollicitation fut adressée, en 1248, à l'ar- 
chevêque de Rouen au profit d'un pauvre étudiant italien, neveu 
d'un familier du pape: on lui servira une pension annuelle de cinq 
livres parisis (4). En juin 1252, les registi-es pontificaux nous si- 
gnalent des pensions s'élevant à 180 livides tournois et à cent livres 
parisis (5). 

Telle était la pratique bénéficiale, au milieu du XIII' siècle, sous- 
le règne d'un pontife bon et généreux. Elle était nécessitée par les 
circonstances extérieures. Le pape avait à soutenir contre Frédé- 
ric II la lutte qui lui valait d'être exilé à Lyon; il devait aider le 
JCoi de France à trouver des subsides pour la croisade. Les clercs su- 
birent les premuers le contre-coup de ces événements, ils se soumi- 
rent, en murmurant souvent, en résistant ouvertement parfois aux sa- 
crifices demandés par le Saint-Siège. 

Mais cet exercice d'un droit pontifical qu'ils estimaient onéreux, 
et les abus inévitables qui s'ensuivirent irritèrent le roi et les pré- 
lats français qui soumirent leurs doléances au pape et le conjurèrent 
d'abandonner une pratique considérée par eux comme funeste au royau- 
me et parfois à l'Eglise. 

6. Les résistances 
^ Fréquemment répétées, les provisions bénéficiais diminuaient no- 
tablement le droit des collateurs ordinaires: de plus, les clercs 
italiens ne résident pas, les ruines s'amoncellent, ruines morales sur- 
tout: ces bénéficiers ne s'occupent pas assez du progrès moral et re- 
ligieux des fidèles de leurs terres; d'autre part, les édifices tombent 
en ruines, les terres demeurent incultes. 

On ne supportait pas sans récriminer cet état de choses; les pre* 
mières protestations ouvertes et générales s'étaient fait entendre 
sous Honorius III. Ce pape avait donné, en 1225, la première bulle 
de réserve bénéficiale: une préhende serait réservée à sa libre col- 
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lotion dam chaque église cathédrale et dans toute église de quelqiie 
importance'^ en second lieu, im revenu annuel, que percevraient les 
collecteurs apostoliques, serait prélevé sur les monastères, les col- 
légiales et les biens épiscopaux eux-mêmes (1). 

Les procureurs des chapitres protestèrent ; ils savaient que la fré- 
quence des cas de dévolution leur enlevait la majeure partie des 
élections épiecopales; or, la présence d'un étranger au chapitre, sour- 
ce inévitable de conflits, allait augmenter fatalement les faits de 
dévolution, et, peut-être, occasionner de plus nombreuses nomina- 
tions de clercs italiens. Ce serait, à brève échéance, disaient-ils, la 
ruine des prérogatives des prélats et la destruction même du pres- 
tige de l'église gallicane. Ces considérations furent soimiises au lé- 
gat Eomanus; devant ces observations et cette attitude, l'envoyé pon- 
tifical jugea prudent de retirer sa motion, au moins provisoirement. 
On attendrait, pour revenir sur cette question, le consentement des pré- 
lats des autres royaumes: « donec per régna alia prœlati consenti- 
rent ». (2) 

A la suite du grand nombre des nominations bénéficiales en faveur 
des Italiens, de nouvelles démarches furent tentées qui soumirent à la 
cour de Rome les revendications du roi et du clergé de France. Com- 
posée des plus illustres personnages de la nation, une ambassade 
française se rendit à Lyon où séjournait la Curie pontificale; Ferry 
Pâté, maréchal de France, Nicolas de Brie, évêque de Troyes, Guy de 
Château- Porcien, évêque de Soissons, l'archidiacre de Tours et le pré- 
vôt de Normandie en faisaient partie. 

Le 2 mai 1247, elle exposait à Innocent les charges, a gravami- 
na », imposées au royaume par la Curie romaine; voici, en ce qui 
nous concerne les griefs des envoyés français: V collation immodé- 
rée des pensions et bénéfices accordés aux Italiens; 2* subventions 
sollicitées en faveur de l'église romaine et de l'empire d'Orient; 3* 
conduite des collecteurs pontificaux. 

Les griefs, on le voit, étaient nettement délimités; le pape donna 
sa réponse le jour suivant: les bénéfices seraient laissés aux clercs 
italiens; mais, toutes les autres provisions seraient révoquées immé- 
diatement; on remédierait aux abus et exactions des collecteurs: on 
donnerait plus tard une solution à la question des dégrèvements pé- 
cuniaires: avant de la traiter, le pape députerait un ambassadeur 
au prochain parlement. Mécontents de n'avoir pas obtenu pleine 

(1) Maufii, t. XXn, c. 1218, çq; — Au dire de Mansi, c. 1217, on aurait lu 
cette bulle, en 1226,. au concile tenu à Boui>gres sous la présidence du lëgat 
Komanus, cardinal de Saint-Ange. Cela semble peu probable (H.F. t. XVTI, c. 
763, note a); car, les exigences de Bomanus au concile de Bourges vont au- 
delà de la teneur de notre bulle. Ce concile veut que toute église cathédrale 
mette à la disposition du pape deux prébendes, l'une fournie par l'évêque, 
l'autre par le chapitre ; en outre, il demande que dans tout monastère, la menae 
de l'abbé et celle du couvent soient grevées des mêmes charges. Mnnsi, t. XXII, 
C; 1215. 

(2) H.F. t. XVII, c. 762; Ex Math. Par, majori anglicana historia. 
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aatîfiâMtioB, les ambassadeurs, dès le lendemain, quittaient la Cun» 

et reprenaient le chemin de la résidence royale (1). 

A la Cour, on rédigea un nouvel exposé» une nouvelle requête, et, 
une seconde fois, l'ambassade s'achemina vers Lyon. 

Le mémoire fut lu en séance solennelle. En un style que rappel- 
leront les « Centum gravamina » des Allemands au XV!* siècle, 
on y dénonçait avec amertume la conduite et les exactions du lé- 
gat, Jacques de Pecoraria, cardinal évêque de Préneste. Voici, d'après 
ce mémoire, le langage qu'il tenait aux évêques, aux abbés et aux 
prieurs : « Donniez-moi tant... sinon je vous excommunie... » ; à Saint- 
Omer, par exemple, il donnait les maisons, les fermes et les villas 
des moines à des clercs étrangers; il grevait les églises de collations 
bénéficiales, de canonicats et de prébendes; il n'épargnait même pas 
celles du domaine royal : à Saint-Martin de Tours, il a eu l'audace de 
conférer par expectative des personnats et des prébendes (2) ; aussi, les 
chanoines, en charge et pleins de vie, ont-ils la douleur de voir rô- 
der autour d'eux les futurs bénéficiers, guettant leur mort comme 
les corbeaux des cadavres (3) ; c'est un scandale, un spectacle indigne 
lie l'Eglise de Dieu. 

Puis, le mémoire critiquait la conduite du pape lui-même; sans 
doute, la coutume bénéficiale suivie par lui n'était pas nouvelle: 
Innocent III, Honorius III et Grégoire IX l'avaient pratiquée; 
mais, le pape actuel en a fait une application vraiment abusive: à 
peu près seuls, les étrangers sont pourvus, les évêques n'ont plus 
de quoi subvenir à l'entretien des clercs de leur diocèse, les églises 
sont appauvries; le royaume lui-même sans ressources (4). Un tel 
état de choses ne saurait durer; il consacre une injustice et une con- 
fusion de pouvoirs, car le temps n'est pas éloigné où les rois de 
France disposaient du temporel des églises (5), et donnaient les évé- 

(1) Math. Par. — Chronica majora; édit. Luard, t. VI, Additam, p. 99 à 
111. Lee « gravamina » du royaume nous sont connus par deux documents: 
1* une lettre de Boniface, archevêque de Cantorbéry, à son frère, Pierre de 
Savoie; 2* un mémoire diplomatique. Recueillis par Mathieu Paris, ces docu- 
ments figurent dans les additions à sa grande chronique. Cet historien les 
place au concile de Lyon, 1246. De l'avis des meilleurs critiques, ils sont pos- 
térieurs à ce concile; la rubrique mensongère de Math. Par. ne saurait en 
imposer. La voici: « Litterœ prœsentatse domino papae coram concilio 
Lugdunensi de oppressionibus ecclesiœ ». Cf. Elie Bei^ger, Registres cTInnO' 
cent IV, t. II, préf. p. CXCIH, note 1. 

(2) Math. Paris, Chronica Majora, éd- Luard, t. VI, Addit. p. 104. 

{3) Op. c. p. 105 : « quod viventes canonici videant eotidie illos qui mortem 
eorum expectant, sicut corvi qui expectant cadavera ». 

(4) Op.c. p. 111: « Item quod in depauperatione ecclesiarum deipauperatur 
i^gnum, quia dum bona ecclesiarum sic aspoftantur de regno, spoliatur re- 
gnum et de epoliis ejue extranei ditantur. » 

(5> Op. c 110: u ietud etiam juris habet quod omnes ecclesiarum thesauroe 
et onmia temporalia ipsorum (sic) pro sua et pro sui regni neoeseitate poteat 
accipere sieut eiML » . «. . 
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chés à qui bon leur semblait (1). 

Tel est ce curieux mémoire où les aperçus précieux sur la atiua- 
lion de cette époque se heurtent à des conclusions exagoées, inexac- 
tes et parfois mensongères. Ainsi, c%st une exagération du roi — et 
ce roi est saint Louis — de i^egarder comme siens les trésors et le 
temporel' des églises; c'est un mensonge historique que l'affirmation 
suivante: naguère, Jes rois de France conféraient les évêchés et 
en disposaient à leur gi-é. Mais ces réserves nettement faites, il faut 
bien avouer que le mémoire royal nous dévoile des abus regretta- 
bles; il nous permet de voir quelles lourdes impositions les nécessi- 
tés de l'Eglise faisaient peser sur le royaume; il nous explique les 
atermoiements, les résistances et les revendications, sans cesse renou- 
velés du clergé de l'église gallicane. 

§ II. Left mandats de provision en Angleterre, 
Les faits et les résistarufes. 

On a déjà vu combien furent nombreux, de 1220 à 1240, les 
mandats de provision en faveur des Italiens. En Angleterre corn- 
noe à Bourges, cette même année 1226, dans une réunion solennelle 
tenue à Westminster, en présence du roi, du clergé et des grands 
du royaume, le légat Otton donnait lecture des bulles pontificales. 

Le pape, disait-il, voulait faire disparaître les exactions exercées 
par les officiers de la Curie en matière de procédure; désormais, 
la justice serait gratuite. Mais, pour subvenir à la détresse de l'E- 
glise romaine et couvrir les frais généraux de chancellerie, il renou- 
velait à Westminster les exigences formulées à Bourges: quatre pré- 
bendes seraient à sa libre collation, deux fournies par l'évêque et le 
chapitre, les autres par l'abbé et lé couvent. 

Au nom de ses collègues, l'archidiacre, Jean de Bedford, donna 
une réponse vague et imprécise à dessein: une mesure aussi grave, 
une décision aussi préjudiciable aux intérêts de PEglise et du royau- 
me, ne pouvait être prise sans Tavis de tous. Sur ce, on se sépara; 
Otton prit la route de Northampton où il trouva ses lettres de rappel. 

Le légat parti, Etienne de Cantorbéry convoqua, au même lien, 
une assemblée générale des prélats et des nobles anglais; cette fois 
encore, la réponse fut évasive, le refus dissimulé sous divers pré- 
textes. « Les volontés pontificales, dit le roi, concernent la chré- 
tienté; ce n'est pas à nous, placés, pour ainsi dire, à l'extrémité 
de l'univers, qu'il convient de donner l'exemple. Notre attitude à 
ce sujet sera celle des autres royaumes ». (2) 

A Westminster, comme à Bourges, le légat avait subi un échec: 
les esprits n'étaient pas encore prêts à accepter une réserve aussi 
ferme et aussi étendue. Les papes continuèi*ent la coutume bénéficiale. 
Innocent IV, plus encore que ses prédécesseurs, donna à cette pra-* 

(1) Op. c. p. 111 : « et non est multum temporis quod reges Franci» confe- 
rebant anmes epiaeopatus in caméra sua quibus voluerunt. » 

(2) H.F. t. XVn, c. 762. 
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tique une extension considérable. Il serait fastidieux de refaire 
Texposé, essayé pour la France, des mandats de provision adressés 
en Angleterre; aussi, nous suffira-t-il de noter ce double fait que, 
dès l'année de son avènement, Innocent accorda de nombreuses col- 
lations bénéficiales (1) et autorisa une multitude de clercs à possé- 
der plusieurs bénéfices (2). Du reste, ces faits ne seraient-ils pas re- 
latés par les* registres pontificaux, que les doléances adressées au pape 
nous autoriseraient à conclure à leur existence et à leur multiplicité. 
Le récit de ces doléances et de ces plaintes fait l'objet du mémoire 
rédigé par l'université anglaise et remis au pape par Guillaume de 
Porwick. Après une protestation de filial dévouement au siège de 
Rome, après l'énumération des secours largement donnés, denier de 
St-Pierre, subsides remis aux légats, largesses du roi en faveur des 
églises de son royaume, le mémoire se plaint du nombre presque in- 
fini des bénéfices conférés à des étrangers : un tel système appauvrit 
le royaume et laisse sans ressources des clercs pleins de mérite. 
Les espérances conçues à l'avènement du pontife régnant ont été 
déçues; maître Martin, le légat de l'heure présente, s'attribue des 
pouvoirs inouis. H pratique la pluralité des bénéfices, réserve de 
nombreuses collations au siège apostolique, exige des taxes exces- 
sives et les extorque, au besoin, par des sentences d'excommunica- 
tion et d'interdit. Une telle oppression déplaît à Dieu et aux hommes: 
elle n'est, plus tolérable: au pape donc de remédier à ce fâcheux état 
de choses, et de donner une solution définitive aux désirs du roi. 

La solution désirée ne vint pas; un problème aussi grave devait 
être examiné à loisir; tout ce que purent obtenir les instances de 
Guillaume de Porwick, ce fut la promesse d'une réponse (3). 

Les doléances que l'on vient d'entendre défrayèrent aussi les 
discussions des Parlements anglais: à maintes reprises, en effet, 
le parlement se plaignit de la multiplicité des provisions, des con- 
tinuels subsides requis et prélevés par les collecteurs: en outre, les 

(1) Innoc, IV. Rejî. n** 82, 23 août 1243, André, déjà richement pourvu sous 

GréfToire IX, obtient 3 prébendes, à Ste-Angèle 
de Mevanea, au diocèse de Spolète, à Dublin, à 
Cambrai. 

— Reg. n*'277, an. 1243, Richard de Neuville pourvu à Can- 

torbéry. 

— n* 280, an, 1243, Jean le Maunselle, pourvu à Hereford 

— n" 241, an. 1243, Les revenus des églises de Ledebuig et 

BoBeburg reviendront à l'évêque de 
Hereford, dès la vacance. 

(2) Innoc. IV. Registres, n' 401 (en 1244) : Permission à Jean de Lamara 

d'avoir deux bénéfices. 

— n* 402 — * : Permission à Robert de Notin- 

gham d'r.voir deux églises a pne- 
ter eas quas obtinet. » 

— n* 431 — rPermission à mxutre Lêonaid 

d'avoir pn bénéfice et deux oares 

(3) Mansi, t. XXHI, c. 688. 
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orateurs de l'assemblée accusaient le pape de mauvaise volonté 
et n'admettaient pas ces collations nombreuses en faveur des Italiens : 
tous les bénéfices, disaient- ils, sont entre leurs mains; un Italien 
succède toujours à un Italien (1). 

En efltet, une lettre adressée le 6 mai 1247, aux évêques anglais, 
nous fournit un nouveau témoignage à l'appui de cette affirmation. 
Pour com'Mer les déficits du budget pontifical, Innocent suppliait 
les évêques de décider les bénéficiers d'origine italienne à lui verser 
une certaine partie de leurs revenus annuels, la moitié ou le quart, 
•suivant Timportance de leurs bénéfices. Les évêques feraient parve- 
nir les versements au trésorier de la Chambre apostolique ("2). Cette 
lettre, on le voit, prouve que les clercs italiens possédaient de nom- 
breux bénéfices en terre anglaise. Et même, au dire de Mathieu Pa- 
ris, leurs revenus atteignaient le chiffre de 60.000 livres (3). 

Je n'ai trouvé aucune indication sur l'accueil que firent les clercs 
italiens à la lettre pontificale; mais, les doléances de Guillaume de 
Porwick, les plaintes réitérées du Parlement, arrachèrent au pape, 
la promesse de soumettre au roi les mandats apostoliques en faveur 
de ses neveux ou de ses cardinaux; cette promesse ne donna pas 
satisfaction à tous les esprits. Et Mathieu Paris raconte, avec une 
maligne complaisance, que l'évêque de Lincoln, Robert Grossetête, 
établissant, en 1252, l'état estimatif des prébendes et des bénéfioes 
attribués aux Italiens, constatait que les adresses de collation béné- 
ficiale du présent pontificat, dépassaient en nombre celles des au- 
tres pontificats réunis <4). 

De fait, en février 1249, maître Jean de Nympha recevait l'ordre 
de pourvoir un clerc italien d'une église à cure d'âmes, ou d'un 
bénéfice d'une valeur de quarante livres (5) ; même mission était confiée 
à l'évêque de Londres (6), à Tofficial de Cantorbéry (7), à l'archi- 
diacre de Xorwich (8), en faveur de l'écolâtre Mathieu, dé Pierre 
de Colonna et dTEtierine du Pont, chanoine de Saint-Pierre de Bo- 
rne, l'un et Tautre fils de deux nobles romains. 

L'extension de ces pratiques suscita d,e nouvelles revendications 
et les papes, on le verra, renoncèrent de façon transitoire aux man- 
dats de provision. 

(1) Math. Paris. Chronica majora, t. IV, p. 518. 

(2) Innoc. IV, Beg. n" 2997. 

(3) Math. Par., cité par Thomassin, t. III, e. 43, p. 486. 

(4) ibid. 

(5) lunoc. IV. Reg. n^ 4373; 

(6) — n** 4640; an. 1249; 

(7) -- n- 6717; an. 1252; 

(8) — II' 6748; an. 1253. 



K» 



Digitized by VjOOQIC 



CHAPITRE VI 



Nouvel aspect des provisions bénéflclales 



Le mandat de provision ne fut pas le seul facteur du mouvement 
qui remit ?i la papauté le pouvoir électoral attribué, dès les premiers^ 
siècles du christianisme, à l'assemblée» des fidèles; des faits nouveaux, 
les grâces expectatives et la « vacatio in curia » accentuèrent encore 
cette tendance centralisatrice. 

§ I Le^ grâces expectative». 

Nature — Origine — Développement. — 

Au clerc qui le recevait, le mandat apostolique donnait droit au 
bénéfice vacant par le décès ou la démission du titulaire: c'était 
une provision faite après la vacance du bénéfice; la grâce expecta- 
tive lui conférait le droit d*être pourvu de tel bénéfice dès qu'il 
•erait libre; d'un mot, c'était la collation avant la vacance, le man- 
dat « ad vacatura ». Le bénéficiaire de cette faveur devait attendre 
la mort du titulaire en charge ou sa démission; les lettres curiales 
indiquent bien cette nuance: « cum vacare <»ontigerit » (1) — per- 
sonatus « qui in tua vacabit ecclesia » (2), telles sont les formules le 
plus souvent usitées. 

Informé tardivement de la vacance du bénéfice, le pape était 
parfois devancé par le collateur ordinaire. Pour parer à ce retard, 
parallèlement aux mandats apostoliques, on fit usage de la grâce 
expectative. 

(1) P.L. t. 2(HK e. 894, 064; 

(2) P.L. t. 188, c. 1536; 
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Le plus ancien exemple que nous ayons rencontré de cet usage 
remonte à l'année 1131. Innocent II réserve aux chanoines régu- 
lieurs de Châteaudun les prébendes des chanoines séculiers de Vé- 
glise Sainte-Madeleine, en cette même ville ; au fur et à nxesure des 
décès, Jes jM^ébendes seront attribuées aux profès des réguliers: c'est 
bien le mandat « ad vacatura » (1) ; un acte de même teneur nous 
est signalé à Grenoble en 1136. Hugues, évêque de cette ville, a sou- 
mis à l'approbation pontificale l'inauguration qu'il vient de faire 
en son église cathédrale de la Règle Augustinienne ; le pape approuve 
sa conduite et décide que les prébendes détenues par les clercs sé- 
culiers iront, après les décè^, aux seuls chanoines de Saint- Augustin 
(2). Ce sont là deux ordres d'expectative. 

Lie plus souvent, à cette date, cette faveur se pressente, non sous 
l'aspect d'un commandement, mais sous celui d'une recomman- 
dation, d'une prière adressée au coUateur ordinaire. Adrien IV 
(1156) prie Théobald, évêque de Paris, de donner au chancelier du 
roi de France^ le premier personnat vacant dans son église « qui in 
tua vacabit ecclesia (3) »; l'année suivante, la dignité archidia- 
conale de l'église d'Arras était conférée au même chancelier (4) ; 
enfin, i cette année-là encore, une nouvelle grâce expectative était 
demandée aux chanoines de Paris en faveur de Tofficier royal; mais 
ici déjà, l'ordre est formel: sans doute on fait appel aux sentiments 
de dévotion filiale du chapiti^, mai<s les termes de la lettre montrent 
bien que le pape commande et veut être obéi sans retard (1157) (5). 

A son tour, Alexandre III priait le roi de France de conférer 
à l'illustre exilé de la terre anglaise, Thomas de Cantorbéry, une 
abbaye ou un évêché, dès la première vacance (1165) (6) ; Henri de 
Reims Userait de son influence auprès de l'évêque de Tournai pour 
l'amener à donner le premier bénéfice libre en son diocèse, à Robert, 
intimement lié au* pontife régnant (1166) (7) ; le chapitre d'Amiens 
ouvrirait ses portes au clerc Nicolas et lui assignerait la première 
prébende disponible (8). Henri de Reims, lui aussi, aurait soin de 
conférer un personnat au clerc Etienne (9), et, Guillaume de Sens, 



(1) P.L. t. 179, c. 79; Gallia christiana, t. VIII, Instnim. p. 326. 

(2) Jaffé, n- 7698. 

(3) P.L. t. 188, c. 1536; Mansi, t. XXI, c. 804: « rogantes attentius... pri- 

mum personatum vel honorem qui in tua vaca- 
bit ecclesia, ei concédas ». 
(4). P.L. t. 188, c. 1594. 

(5) P.L. t. 188, c. 1606; Mansi, t. XXI, c. 812, «et mandando prœci- 
pimus... » 

(6) P.L. t. 200, c. 394; « exhortamur... quatenus... si quem episoopatum aut 
abbatiani...vacare contigerit, regia liberalitas f aciat assîgnari ». 

(7) P.L. t. 200 c. 415; « quœ primum vacaverit ». 

(8) P.L. t. 200, c. 592, . 

(9)P.L. t. 200, c. 664; « primum quem in ea vacare contigerit. » 
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rarchidiaconat de son église au neveu de l'évêque de Beim& Enfin, 
Alexandre III informait le roi d'Angleterre qu'il venait d'adresser 
une provision « ad vacatura » sur l'église de Lincoln, à un clerc 
anglais, .professeur à Bologne (1171) (1). 

Lia conduite des papes ne tarda pas à avoir des imitateurs. A leur 
tour, les coUateurs ordinaires firent usage des grâces expectatives: 
des abus criants en furent malheureusement la conséquence. Obligé 
par devoir d'intervenir, Alexandre comprit que sa défense aurait 
d'autant plus de poids qu'il s'y conformerait lui-même; aussi, dans 
sa lettre de blâme à l'abbé de Marmoutier, déclara-t-il renoncer 
à ce procédé condamnable et le défendit-il à ses inférieurs (2). 

Cette prohibition reçut une sanction officielle au troisième concile 
général de Latran (1179); défense formelle fut faite de donner ou 
de promettre un bénéfice ecclésiastique avant sa vacance: « Nulla 
ecclesiastica ministeria, seu bénéficia, vel ecclesia, aJicui tribuantur 
seu promittantur antequam vacent: ne desiderape quis mortem 
proximi videatur, hi cujus locum et beneficium se crediderit successu- 
rum » (3). 

Mais, ce mal, antérieur à Alexandre III, ne fut pas supprimé 
par les prohibitions très sages du Concile de Latran; des clercs 
déjà pourvus de bénéfices valant 100 ou 200 livres de revenus annu- 
els, faisaient promettre aux moines, aux chanoines ou autres pa- 
trons, des nominations bénéficiales avant la vacance; puis, la va- 
cance venue, arguant de ces promesses, ils attaquaient, par voie 
d'appel, toute collation postérieure défavorable à leurs intérêts. 
iVlexandre ordonna à l'archevêque > d'York de ne faire aucun cas 
de leur opposition, et de veiller à l'observation des décisions de La- 
tran (4). 

Le même fait se reproduisit qu^ques années plus tard, en France 
(1198); des clercs prétendaient forcer la main aux moines de Saint- 
Denis et les obliger à leur conférer églises, bénéfices et prébendes, 
même avant la vacance. Innocent III déclara aux moines que seule 
une décision pontificale pouvait les obliger à se plier aux désirs 
de ces clercs; c'était dire qu'ils n'aA aient aucun compte à tenir d'exi- 
gences si injustifiées et si contraires aux canons (5). 

Innocent n'entendait donc pas généraliser là pratique des expec- 
tatives; il affirmait nettement sa volonté au chapitre de Cambrai, 
tout en lui faisant un devoir de donner au prêtre Théobald la pré- 
bende conférée avant la vacance, par le pape Gélestin (6). Par 

(1) P.L. t. 200, c. 804: « qui in ecclesia tua vacaverit ». 

(2) P.L. t. 200, c. 737. 

(3) Loewenfeld, op. c. n° 295, p. 170. 

(4) Maiifii, t. XXII, c. 222, can. VIII; Hefele. Hist. des conciles, éd. cit. 
p 603. 

(5) Décrétales, III, VllL De ooncess, piSBbendse, 3, « Belatum est ». 

(6) P.L. t. 214, c. 158. 

(7) P.L. t 214, c 11«. 
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contre, il accordait à l'abbé et au couvent de Saint-Pierre de Chartres, 
le privilège de ne pas conférer les nombreux bénéfices promis en 
expectative par les abbés antérieurs (1). En 1210, informé que sur 
les sollicitations pressantes de riches seigneurs et de prélats, les 
moines de Saint-Bertin, au mépris des ordonnances de Latran, avaient 
pris l'engagement de verser aux futurs bénéficiers une penâon an- 
nuelle jusqu'au jour de leur prise de possession effective, Innooent 
rappela les moines aux règles canoniques, annula les promesses 
faites, et de nouveau, défendit toute collation sous forme de mandat 
« ad vacatura » (3) ; en 1211 enfin, même défense était faite au 
couvent de Saint-Eloi de Noyon (3). 

Les événements furent plus forts que la volonté du pape; Inno- 
cent III, lui-même, se laissa entraîner à conférer des expectatives 
à des clercs pauvres, à des étudiants, à des secrétaires de Curie. En 
1199, il mandait à Hugues d'Orléans d'attribuer la première prében- 
de va<;ante, en son église, à un pauvre sous-diacre, D. de Corbeil (4) ; 
le chapitre de l'évêque de Tripolitaine devait conférer à Ray- 
mond, clerc de l'église romaine, un canonicat et une prébende (5) ; 
en 1204, le diacre Robert de Vézelay et le sous-diacre pontifical W. 
Brunateri recevaient successivement des lettres expectatives pour 
Soissons et Angoulême (6). 

Moins fréquent sous Grégoire IX, condanmé encore une fois dans 
un concile de la province de Tours, à ChâAeau-Gonthier (1231) (7), 
l'usage de l'expectative prit sous Innocent IV un développement 
toujours plus considérable. 

En 1244, une lettre venue de Lyon, conférait au prévôt de la métro- 
pole rémoise la première prévôté libre dans Péglise de Tournai (8) ; 
même faveur était faite, deux ans plus t»rd, au préchantre de Reims: 
on lui donnerait un personnat dès la prochaine vacance (9). Par égard 
au noble Pierre de Lavinia, le pape' conférait, en 1248, à Théobald, 
frère de Pierre, un mandat par expectative que devait exécuter 
l'évêque de Palencia (10) ; en 1249 un clerc d'origine italienne rece- 
vait une grâce expectative exécutoire en Angleterre (11) et Nicolas 
de Verdun une faveur semblable exécutoire en l'église de Montfau- 
con de Reims (12). Les pays d'outre-mer, on le voit, n'étaient pas ou- 

(1) P.L. t. 214, c. 461. 

(2) P.L. t. 216, c. 372. 

(3) P.L. t. 216, c. 404. 

(4) P.L. t. 214, c. 589. Potthast, n** 677; 

(5) P.L. t. 214, c. 482. 

(6) P.L. t. 215. c. 408 et 421. 

(7) Concile de Château. Gonthier, can. VII; Mansi. t. XXIII, c. 235. 

(8) Eegîfitie^, n" 819. 

(9) Registres, n* 1931 . 

(10) Eegistres, n* 4167. 

(11) Rejristres, n" 4598; Reg, Episcop, Consfantiensium; n" 1734: exemple 
pour Constance. 

(12) Registres, n" 5798. ' 
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bliés ; Mathieu Paris accuse même Innocent IV d'avoir adressé à l'ar- 
chevêque de Cantorbery et à d'autres évêques, une provision bénéfi- 
ciale par expectative en faveur de trois cents Bomains (1). 

Le nombre même de ces collations, leur coexistence avec les man- 
dats de provision devaient fatalement soulever des plaintes; elles en- 
traînaient du resté, des conséquences regrettables. Outre le régime de 
faveur consacré par elles, ces collations suscitaient la cupidité des clercs 
porteurs de telles lettres; impatients de jouir des bénéfices et de. leurs 
revenus, il leur tardait d'enti'er en possession des bénéfices promis. Un.e 
bulle d'Innocent IV à l'évêque de Limoges (9 novembre 1245) nous en 
donne des preuves douloureuses. Le pape avait accordé à des clercs de 
cette ville des provisions « ad vacatum » ; devant l'inconvenance de leur 
attitude, l'évêque jugea nécessaire d'informer le pontife de Rome. La 
réponse pontificale nous /permet de constater toute Tétendue du mal ; en 
voici le passage intéressant: « Informé par votre fraternité, nous 
n'ignorons plus que des clercs de votre ville abusent de nos faveurs. A 
peine avertis de la maJadie d'un bénéficier, ils envoient immédia- 
tement des émissaires s'assurer du décès et prendre possession du 
bénéfice; souvent même cete entrée en jouissance est faite avant la 
célébration des funérailles (2). » 

Innocent voulut mettre un terme à de tels scandales; ses ordres, 
sans doute, n'eurent pas tout le succès désiré, car le 17 octobre 1246, 
une nouvelle bulle était adressée à l'évêque de Limoges (3). 

Ces abus et ces scandales ne cessèrent point aussitôt: il suffira de 
citer une bulle de révocation donnée, par Alexandre IV, successeur 
d'Innocent; le pape réduisit à quatre le nombre des expectants qui, 
pour des raisons diverses, pourraient attendre des vacances bénéficia- 
les (1255) (4). Cette restriction même nous permet de conclure à la 
multiplicité des faveurs expectatives distribuées par le siège apostoli- 
que. 

g II. La (( iHwatio in curia » 

Au cours du XIII" siècle, un autre usage s'était introduit, usage 
qu'il nous faut signaler, malgré 1 extrême pauvreté des documents 
sur ce point avant la réserve officielle de Clément IV ; c'est la « vacatio 
in Curia ». La vacance en Curie nous fait connaître un nouvel as- 
pect du droit de nomination bénéficiale; d'après ce mode, le pape dis- 
pose de tout siège dont le titulaire est mort en cour de Rome. Ce droit, 
dont nous voudrions ici fixer l'origine, sera définitivement acquis et 
réservé sous Clément TV. 

■ (1) Math. Par. Chronica Majora, t. IV, p. 31; Thom., t m, c. 43, p. 
485. n" 8. 

(2) Innoc. IV, Reg., n** 1611. 

(3) Innoc. IV, Reg., n" 2173. 

(4) Alex. IV, Reg., n° 997. i 
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D'après la glose du chapitre III, de prsebendis, in VI°, les évêques, 
avant Clément IV, établissaient à Borne des procureurs pour confé- 
rer les bénéfices de ceux qui viendraient à mourir en curie (1). Je 
ne sais pourquoi le glossateur s'arrête à cette opinion. Elle est inac- 
ceptable; car, antérieurement à Clément IV, les papes conféraient 
des bénéfices vacants in Curia. 

Dès 1208, à la mort du soûs-diacre Jean, titulaire d'un bénéfice à 
Lisieux, le pape se' réservait la collation bénéficiale (2):- en juillet 
1213, Innocent attribuait, « manu propria », à son neveu Léonard, 
la prébende vacante à Evreux après la mort d'un cai-dinal diacre, 
Jean' de Sainte-Marie in Cosmedin (3) ; la même raison valait à Léo- 
nard d'être doté d'un nouveau bénéfice au diocèse de Laon (4). A la 
mort en curie de l'évêque de Patras, (12 septembre 1245), Innocent IV 
réservait au siège apsotolique la provision d.e cet évêché (5). Avant 
Clément IV, on connaît donc la réserve de la « vacatio in curia ». 

Jusqu'ici, le régime de la vacance en curie est encore un régime 
d'exception; il ne tardera pa6 à perdre ce caractère et à devenir une 
règle: l'exception généralisée, devenue la pratique courante, pourra 
seule nous expliquer la réserve portée par Clément IV »ous le nom 
de <c vacatio in curia ». Chx ne l'imposa pas d'un seul coup et par une 
décision d'autorité; on fit peu à peu de la praticpie usuelle la règle 
légale: comme tous les autres faits de l'intervention pontificale, celui 
de la « vacance en curie » s'est multiplié; cette progression a préparé 
la réserve générale. 



(1) Corpus juris eum glossiu; 1. c. ; au mot « per seipsos ». 

(2) P.L, t. 216, c. 1558. 

(3) P.L. t. 216, c. 860. 

(4) P.L. t. 216, e. 857. 

(5) Innoc. IV. Beg., n" 1480 ; « ....in partibus Urbis viam uni verse carnie in- 
gresso ». 
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CHAPITRE VII 
Lies provisions et les réserves des béi^flces majeurs 



L'enquête poursuivie jusqu'ici nous a permi.s de constater les phases 
diverses de rinterv.ention pontificale; les recours à Kome, l'institution 
des primaties, les nominations en cas d'appel, de dévolution et de trans- 
lation, parfois les intrigues et les ambitions des compétiteurs, tout a 
rendu fréquent l'exercice des prérogatives pontificales et ouvert la 
voie à une centralisation puissante; par conti-e-coup, le pouvoir épis- 
copal s'est trouvé affaibli, le rôle électoral des chanoines a été amoin- 
dri, notablement diminué. 

A leur tour, les mandats de provision, les grâces expectatives, les 
nominations directes sous le couvert de la vacance en curie ont exer- 
cé une influence indéniable sur cette décadence. Pour indirect qu'il 
fût, l'exercice de la provision aux bénéfices mineurs favorisa, au 
XIII*' siècle, l'établissement des réserves et prépara le succès de la 
provision des bénéfices majeurs et de la réserve générale. 

§ I. Les faits isolés soiis divers pontificats, 
V Nature. — Origine et dévelopi^ement des réserves 

Lïi réserve est l'acte par lequel le pape, usant de son droit ordinai- 
re, fait défense aux chapitres ou aux couvents de procéder à l'élec- 
tion et dispose lui-même de la nomination épiscopale ou abbatiale: 
en matière d'élection, la réserve consacre une diminution des préro- 
gatives capitulaires. 

Sans être tenus pour une réserve directe, les mandats de provi- 
sion, les grâces expectatives surtout, revêtaient tous les caractères de 
hk réadrvaiioik Imposer au coUateur ordinaire de donner tel bénéfioe 
à tel clerc, se réserver la faculté de faire cette collation, ne sont pas 
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des actcb très différents; en réalité, la différence ne sera sensible que 
le jour où la réserve particulière ou locale deviendra réserve généra- 
le, et mettra à l'absolue disposition du pape certains bénéfices, ou 
raême, en des cas bien déterminés, tous les bénéfices de la chrétienté. 
Cela nous autorise à constater que la pratique bénéficiale a préparé, 
de longue main, la réserve générale des bénéfices majeurs. Cette ré- 
servation fut la conséquence naturelle de Tintervention ordinaire du 
pape dans les affaires des églises soumises à sa surveillance et à sa 
juridiction: les faits de dévolution, de translation, de nomination à 
la suite d'un conflit, tous les autres cas reconnus par le droit, consti- 
tuaient, en réalité, des réserves indirectes; ime autre coutume, la 
réserve directe, isolée d'abord, généralisée ensuite, puis codifiée, mar- 
quera une étape nouvelle dans ce nouvei exercice du pouvoir pon- 
tifical. 

L'intervention du pape, par manière de réserve directe, se mani- 
festa d'abord par des actes isolés, rares, exceptionnels: le pape nom- 
mait aux évêclîés de sa province métropolitaine (1) et aux évêchés 
de la chrétienté dont la provision lui était dévolue par le droit. 

Omettant, à dessein, certaines nominations directes faites durant 
la crise que suscita la réformation grégorienne, nous pouvons signa- 
ler, comme un des plus anciens exemples de provision à un évêché, 
un acte de Lucius II annonçant aux suffragants de Tarragone qu'il 
a pris soin de donner un pasteur à la province métropolitaine 
(1144) (2). 

. Kares au XII* siècle, ces faits se multiplient aux siècles suivants 
et se traduisent par des restrictions à la liberté capitulaire, par des 
provisions et des réserves épiscopcdes. Une lettre de 1243 tenait pour 
irrégulière et nulle toute élection faite, en Narbonnaise, sans la 
présidence du légat; des raisons locales, les progrès de l'hérésie sur- 
tout, motivaient cette mesure: elle n'en constituait pas moins une 
atteinte aux prérogatives capitulaires (8) ; une ordonnance, datée 
de Lyon, 1247, exigeait la présence du légat Octavien aux assemblées 
électorales des églises relevant de sa juridiction (4). 

A ces prérogatives des chapitres, les provisions aux évêchés cau- 
saient un préjudice plus direct et plus redoutable. En 1246, Innocent 
IV ordonnait à ce même Octavien de pourvoir d'un évêché le neveu 
de l'archevêque de Mayence (5) ; en 1247, un autre légat, le cardinal 
diacre de Saint-Georges, recevait mission de donner un riche évêché à 
Pévêque nommé de Spire, Henri: les revenus de ce dernier siège 
n'étaient sans doute pas suffisants (6). Une seconde fois encore, en 
avril 1253, un mandat analogue était adressé en faveur du même 

(1) Innoc. IV, Keg., n* 6780. 
(3) LoBwenfeld, op. c, n** 187. 

(3) Innoc. IV, Eeg., n** 102. 

(4) Innoc. IV, Reg., n" 3020. 

(5) Ittnoc. IV, Reg.. n** 2326. 

(6) Innoc IV, Reg., n^ 2672. 
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prélat: l'évêque de Constance devait le pourvoir d'un évêché en.n'im* 
porte quel point de l'empire allemand (1) ; enfin, un chapelain pon- 
tifical, Gebhard, frère des comtes de Fribourg, obtenait une lettre 
de provision épiscopale dont l'exécution était confiée à l'archevêque 
de Cologne (1249) (2). 

Auprès de ces mandats aux bénéfices majeurs, la réserve isolée, 
particulière, commençait à poindre. Dès 1208, Innocent III demaji- 
dait, puis ordonnait à l'évêque d'A versa de lui réserver une prébende 
dans son église (3) ; en 1234, Grégoire IX, à la suite d'une élection 
irrégulière, résertmit au siège apostolique la provision de l'église de 
Royaumont (4). 

Des bénéfices mineurs, ces réserves furent étendues explicitement 
aux bénéfices majeurs, évêchés et abbayes. Grégoire IX, en 1237, se 
réservait la provision de l'évêché de Lisbonne (5) ; Innocent IV alla 
plus loin: il soumit à cette réserve une province entière. Ce fait res- 
sort très nettement de l'autorisation, accordée au chapitre de Ma- 
guelone, de jouir de toute liberté électorale, nonobstant la réserve 
faite par le siège apostolique de pourvoir aux églises cathédrales de 
la province (6). On le voit, la pratique des mandats de provision 
aux bénéfices mi^jeurs, la coutume des réserves abbatiales ou épisoo- 
pales, devenaient l'une et l'autre d.e plus en plus fréquentes et géné- 
rales; les faits de Tintervention pontificale se généralisaient; ils con- 
duisaient à la centralisation qui devait remettre pratiquement au juge- 
ment du pape un grand nombre d'affaires ecclésiastiques, bénéficiais 
ou électorales. 

Ce but ne fut pas atteint sans résistance ni protestations. On a 
tenté de saisir les diverses manifestations de ces luttes, dans les 
lettres des papes, et les récits des historiens contemporains; aussi, 
peut-on, semble-t-il, formuler la conclusion suivante : aidés par les 
électeurs, les évêques et les élus, les uns et les autres recourant sans 
cesse au-delà des monts pour obtenir une solution favorable à leurs 
conflits et à leurs désirs; servis par un ensemble de circonstances, 
prestige de la curie pontificale, séjour en terre française d'un pape 
exilé; grâce, aussi, aux mesui^es nécessitées par les difficultés pécu- 
niaires de la papauté, les papes du XIII' siècle, jouent un rôle de 
plus en plus considérable dans les affaires générales de la chrétienté, 
et, de concert avec le roi^ di^osent de la majorité des nominations 
épiscopales. Clément IV ne tardera pas à consacrer ce fait nouveau. 

(1) Innoc. IV., Reg., n'' 6474; Regesta episcop, Constantiensium, n** 1814. 

(2) Innoc. IV, Reg., n" 4460. 

(3) PX. t. 215, c. 1450: « mandamus quod....beiieiicium...donationi nostne 
^tudeas reservare ». 

(4) Innoc. IV, Reg., ii" 1672: « provisionem ejusdem ecclesiae Sedi Ap. ré- 
servasse ». 

(5) Innoc. IV, Reg., n** 3853. 

(6) Innoc. IV, Reg., n" 4387 « Cùm Ap. Sedes sibi provisionem et ordina- 
tionem cathedralium ecelesiarum Provinciœ reservaverit ». 
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§ II. Uattititde des papes en présence des revendications de Vopinion. 

Assailli par les revendications venues de France et d'Angleterre, 
des chancelleries royales et des curies épîscopales (1), Innocent lY 
avait fait des promesses; bientôt, les plaintes et les observations se 
firent entendre de nouveau, et cette fois, émurent sa grande âme de 
pontife et de père des fidèles. Ce pape avait la conscience trop éclairée 
et trop délicate pour ne pas donner satisfaction à la conscience chré- 
tienne et réformer un état de choses déplorable. 

Ce fut donc à dessein que, le 23 mai 1252, il adressa au monde entier 
une bulle annulant toutes les nominations irrégulières faites par ses 
soins. En voici les termes : « Estimant avec raison qu'il faut faire pas- 
ser le bien des églises avant les intérêts des individus, nous donnons, 
à quiconque est autorisé par le droit, liberté pleine et entière de nom- 
mer aux évêchés, abbayes ou prieurés, tout candidat régulièrement élu ; 
nul rescrit, nulle réservée, Aulle prohibition ou nomination ne saurait 
prévaloir contre notre décision » (2). 

Manifestée de nouveau, en juin 1253, dans une lettre au légat de 
Sicile (3), élargie en faveur des colla teurs ordinaires dans la bulle 
iy Postquam regimini pastoralis » (4), cette volonté du souverain 
pontife n'eut pas un résultat durable; elle n'exerça pas sur l'état de 
choses incriminé une transformation profonde et vraiment rénova- 
trice. Les nombreux exemples de collations aux bénéfices majeurs et 
mineurs, les quelques faits de réserve déjà cités et postérieurs à 
cette date, nous permettent de constater que la force des circonstan- 
ces l'emportait sur la volonté des hommes. 

Innocent IV, le 26 avril 1253 (5), écrivait au prieur de Saint- André 
de Northampton de pourvoir un clerc au service de la reine, d*un 
bénéfice au diocèse de Lincoln (6) ; en 1254, l'évêque de Saint- André 
(Ecosse), devait conférer à Jean de Civitella un bénéfice d'une va- 
leur de cinquante livres (7) ; le 7 février 1254, année de sa mort, le 
pape enlevait au chapitre de Grasse le droit de procéder à l'élection 
êpiscopale: en vertu d'un mandat spécial, l'archevêque d'Embrun 

(1) Cf., chap. V de ce livre. 

(2) Potthast, n* 14601 ; Mathieu Paris, Chronica majora, t. .VI, additamen- 
ta, p. 210. « Sanius repu tan tes provideri ecclesiisquam persoiiis, providendi et 
ordinandi canon ice de prœmissis omnibus (episcopatibus, priori bus, abbatibus), 
liberam illis ad quos prœditorum electio, ordinatio seu collatio sive provisio 
pertinet concedimus auctoritate prsesentîum potestatem, non obstaiitibus quî- 
busvis litteris....fleu reservationibus.... » 

(8) Registres, t. m, n^ 6819. 

(4) Reg., n* 7072; Mat. Paris, op. c, t. VI, Additam., p. 2C0. 

(6) Sur cette date. Cf. Reg., Inn. IV, t. IIT, p. 264, note 1. 

(6) Reg., n* 6755. 

(7) Innoc. IV, Reg. n* 7717. 
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noiïmierait le titulaire (1); les actes de cette nature ne sont pas 
isoles ni exceptionnels (2). 

Nonobstant ces faits, il serait injuste de ne pas reconnaître les 
efforts d'Innocent IV pour faire droit aux réekmations venues de 
tous les pays de la chrétienté et de France principalement: certains 
actes nous indiquent cette attitude. Ainsi, en avril 1247, Innocent 
écrivait à Tabbé de Saint-Benoît-sur-Loire de laisser deux prébendes 
de Saint-Martin de Tours à la libre collation du prince; à Pabbé de 
Saint-Benoît de Fleury de demander à deux chanoines de Saint-Mar- 
tin de Tours la résignation de leurs prébendes pour les mettre à la dis- 
position du ix>i de France (3). 

Ce bon vouloir ressort aussi' du soin que met le pape Innocent 
à moins grever les églises du domaine ix)yal et du territoire fran- 
çais; les mandats de provision portent assez* souvent la restriction 
suivante: la collation sera faite hors du royaume, « extra regnum 
Franciœ » ; c est un procédé amical envers le roi de France. L'arche- 
vêque élu de Lyon assignera à Guy de la Palud, un prieuré 
(4) : le chantre de Langres, un canonicat au prévôt de -Fourvières, 
Pierre le Roux de la Palud, neveu de Guy (5): les deux provisions 
seront faites « hors des limites du royaume ». Enfin, en octobre 1254, 
un chapelain pontifical, maître BÔstand, chanoine de Saint-Mar- 
tin de Tours, obtenait un mandat très étendu ; il serait pourvu d'une 
dignité ou d'un bénéfice dans les diocèses suffragants de Narbonne, 
d'Agen et de Boixieaux ; mais ici encore, la provision serait faite « ex- 
tra regnum » (6). 

Alexandre IV (1254-1261), à son tour confirma les révocations fai- 
tes par son prédécesseur et les renouvela dans sa bulle du 5 avril 
1255, la bulle « Discrimen preteriti temporis ». Pour lui, comme pour 
Innocent IV, les décrets généraux ou particuliers adressés aux arche- 
vêques, évêques, abbés, prieurs et tous autres bénéficiers, gardaient 
pour l'avenir, toute leur valeur et toute leur force légale. De cette 
décision, le pape donnait deux motifs utiles à signaler et capables de 
nous aider à saisir la justesse des observations déjà faites sur les in- 
convénients des induits de collation bénéficiale. Pour plusieurs mo- 
tifs, dit Alexandre, nous réprouvons ces induits; ils sont cause d^lne 

(1) Innoo. IV, Reg. n" 7253. 

(2) Innoe. IV, Reg. n** 6684. an. 1252, Barthélémy de Corneto, secret 

pontifical, pourvu à Brixen. 

— — 6719, an. J253, un clerc de Calais pourvu à Cologne. 

— — 7733, an. 1253, un chapelain de Châlone à Trêves. 
Cf. etiam n'' 8036; 2875, 2879 — Pour l'Espagne, n" 6691, 6727; à 

noter pour ce pays que ces collations sont faites à la demande du roî 
de Castille et de Léon. 

(3) Reg. n* 2579. 

(4) Reg. n" 7718; : in provincia Lugdunensi extra regnum Francî«»* " 

(5) Reg. n** 7719. 

(6) Reg. n* 8279. 
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ambition toujours en éveil et semeuse de mauvais sentiments; no 
sont un motif de complot contre la vie du bénéficier en charge ; une 
occasion de mépriser les jugements divins et la source des plus fâ- 
cheux événements » (1). Les aifirmatione de Mathieu Paris, sous leur 
forme passionnée, n'étaient donc pas dépourvues de toute vérité; la 
bulle pontificale, en termes non moins nets, nous signale les mêmes 
abus. Ce fut encore un écho de ces paroles que se plurent à répéter 
les conciles de Cologne (1260) (2) et de Mayence (1261) (3); les 
mêmes causes donnaient lieu aux mêmes abus. 

Toutefois, si les papes, devant les récriminations incessantes des 
rois et des clergés nationaux, «blâmèrent et réprouvèrent l'abus des 
collations bénéficiales et des grâces expectatives, ils n'abandonnèrent 
pas l'exercice de leur juridiction immédiate sur les diocèses étran- 
gers; ils limitèrent les révocations, mais ils entendirent bien ne pas 
perdre tout droit de collation bénéficiale. Dé cette attitude, la bulle 
^« lîixecrabilis quorunidam ambitio », expédiée en même temps que la 
précédente, nous fournit une preuve très certaine. Alexandre IV, en 
effet, itprès avoir constaté l'abus des expectatives et affirmé le droit 
des coUateurs ordinaires, déclara cependant que tout chapitre {)our- 
rait être mis en demeure de lui fournir quatre canonicats: c'était se 
réserver implicitement le droit d'adresser au moins quatre mandats 
apostoliques (4).. 

A l'abri d'une concession et sous ui 3 forme légale, apparaît de 
nouveau le système déjà essayé de la réserve des collations bénéficia- 
les. Et ce fait n'est pas sans importance : car, une fois admis le prin- 
cipe de la réserve bénéficiale, le chemin est ouvert et les voies pré- 
parées à la réservation générale: plus que nulle autre circonstance 
peut-être, cet acte et cette affirmation d'Alexandre IV contribuèrent 
à faire admettre et accepter ce prindipe. par l'opinion générak'. 
Alexandre, du reste, ne manqua point de se réserver certaines colla- 
tions et continua de distribuer des faveurs bénéficiales aux clercs de 
son entourage ou i^commandés par de puissants protecteui-s. 

Ainsi, dès 1255, il se réservait de poui'voir directement à toute di- 
gnité ou personnat en Téglise du Puy (5) ; portée le 7 mars, cette ré- 
servation était exécutée le 11 du même mois en faveur d'un chape- 
lain pontifical, Jean de Camazana. Le mandat exécutoire était con- 
fié à deux cardinaux, G. de Saint-Eustache et O. de Saint- Adrien (6). 
L'archidiacre de Norwich devait pourvoir à Cantorbéry, un cha- 
noine de Rome, Etienne du Pont (7), et Técolâtre de Saint- Jean de Liè- 

(1) Alex. IV, n* 998; BaQaire romain, édit. de Borne, t. III, pars I*, p. 
358: « Quœ indulta odiosa yidentar: propter ambitîonis vitium qua însatiabi- 
lis fit anxietas noxise voluntatis et propter machinatîone s in m ortem alterius...» 

(2) Conc. de Cologne (1260), can. XIII; Mansi, t. XXm, c. 1022. 
<8) Conc de Mayence (1261), can. XXIX; Mansi, t XXm, c. 1091. 
(4) Alex. IV, Reg. n* 997. 

(6) — — 243. 1 

(6) — . — 249. 

(7) — — 655. 
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gc faire assigner à un autre chanoine la première prébende libre en 
l'église Saint-Timothée de Reims (1). Nonobstant le refus des chapi- 
tres, l'abbé de Saint-Denis fera remettre aux clercs en service à la cour 
de France les revenus de leurs prébendes (2) ; l'archevêque d'Armagh, 
primat d'Iriande, reçoit une mission analogue en faveur de sept béné- 
ficiers (avril 1256) (3). 

Les clers italiens ne furent pas oubliés, et furent même spéciale- 
ment bien pourvus (4). 

Urbain IV (1261-1264) n'apporta aucune modification aux habi- 
tudes de la cour pontificale: il continua les largesses de ses prédé- 
cesseurs en faveur des clercs de son entourage et ne demeura pas 
sourd aux sollicitations qui l'assaillaient de partout: des quémandeurs 
princiers, des clercs avides, ambitieux, se pressaient autour du siège 
pontifical, attendant de la bienveillance d'Urbain de riches abbayes 
et des bénéfices. 

Sur la requête du comte de Luxembourg, Urbain ordonnait à l'ab- 
bé de Saint- Arnould d'assigner à Jean dé Coire une prébende en 'n'im- 
porte Quelle église de l'archevêché de Trêves (1262) (5) ; même fa- 
veur était faite à Etienne du Mesnil et même charge imposée à l'évê- 
que du Puy (6). A Grauthier de Solesmes il réservait une pension an- 
nuelle et la première prébende vacante en l'église Sainte-Croix de 
Cambrai (81 décembre 1268) (7). Enfin, en 1262, durant la vacance 
du siège du Puy, les droits de collateur ordinaire étaient conférés à 
révêque de Sabine (8). 

On ne s'arrêtera pas aux nombreux cas de provision bénéficiale 
qu'il serait facile de recueillir à toutes les pages des Registres d'Ur- 



(1) Alex. IV, Reg., n" 76^. 

(2) — — 961. 

(3) — — 1269. 

(4) — — 36, 23 sept. 1254, Sinibaldi pourvu à Langres^eng, 

Saint-Martin de Tours. 

— — 58, 12 janv. 1255 ; L'évêque de Beggio touchera des 
'• revenus à Norwich. 

/ — — 130, 5 février 1255; Jean Sully, chap. pontif., aura 

? un nouveau bénéfice. 

— — 398, 6 février 1255; Maître Rostand pourvu au dio- 

cèse de Bazas. 

— — 551-552, 6 fév. 1255; L'élu de Capoue gardera ees bé- 

nefices à Worcester. 
Cf. n*^" 1082, 1447, 1485, 409, etc. 

(5) Potthast, n' 18242. 

(6) Urbain IV, Reg. n" 1053: « Auctoritate apostolica... specialiter reser- 
vamus ». 

(7) Urbain IV, Reg. n"* 974: « Pr8Bbendam...proximo vacaturain....aposto- 
lic» donation! reservans ». 

(8) Urbain IV, Reg., t. IV, app. 3, n" 3010. 
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bain (1) : le tome III des registres de ce pape, (n** 998 au n** 2806), est 
à peu près exclusivement consacré à la provision des bénéfices et des 
pi^bendes; de plus, ces collations nomtoeuses scmt attribuées en fort 
peu de temps, du 13 février an 11 septembre 1264. 

Prétextant que sur dix-sept églises du Gerberoy, cinq déjà étaient 
grevées de mandats apostoliques, Tévèque de Beauvais ne tenait 
point compte des instances du cardinal de Saint-Xicolas-in-Carcere et 
se refusait à conférer deux canonicats et deux prébendes à un pro- 
tégé du cardinal et à Guy de Genève, cousin du roi de France; Ur- 
bain intervint, obligea Tévêque à obéir à ses ordonnances et lui signi- 
fia que les bénéfices de son diocèse ne relevaient de son autorité que 
par pure bienveillance du pontife de Rome; le pape a coutume de 
confier aux évêques l'administration bénéficiale, mais iL a toujours 
une autorité supérieure (2). 

Après les provisions, ce fut le tour des réserves ^bénéficiales. 
D'Orviéto, Ip 31 décembre 1263, Urbain réservait, par expectative 
une prébende eii l'église Saint-Saulve de Maestricht (3) ; à des mo- 
ments divers, des* clercs furent pourvus de prébendes ou de dignités, 
réservées déjà à la collation apostolique: Pierre de Marcery à Cou- 
tances (4), maître Nicolas des Vignes à Laon (5), maîti^ Pierre, archi- 
diacre de Sens et camérier du Pape, en une église d'Orléans (6). 

Cet exposé des faits nous autorise à dire que sous le pontificat 
d'Urbain, de multiples collations et réserves diminuèi-ent les 
droits des collateurs ordinaires et donnèrent une grande exten- 
sion à 1 exercice des prérogatives pontificales; à la date où nous 
sommes, ce fait semble déjà si naturel qu'on ne prend pas toujours 
la peine de le mentionner. Plusieurs bulles de provision ne parlent 
déjà plus de la réserve, mais elles la supposent de façon implicite; 
c'est le cas, pour citer un exemple, de la lettre ordonnant à l'official 
d'Exeter de conférer à Richard un bénéfice à charge d'âmes dans les 
diocèses de Salisbury ou de Winchester, quel qu'en fût d'ailleurs le 
coUateur (7) ; c'est le cas encore, du mandat apostolique adressé au 
doyen de Reims en faveur d'un pauvre clerc indigent, Gosselin de 
Montcornu (8). 

(1) Urbain IV, Reg. ; Provisions bénéficiales cf., n*** 1531, 1532, 1534, 1537, 
1668, 1622, 1666, 1669, 1711, 1819, 1829, 1831. Ces faits vont du 27 mars au 9 
juin 1264. 

(2) Urbain IV, Reg., t. IV, app. 4, n** 2836 : « ....et ideo sive bénéficia qu» 
non tua diziaee deberes, sed aie di^poeitioni tuœ commissa putare ut semper 
in eifl eo pleniorem, eo liberior^n quo superiorem cognosceres Romani ponti-» 
fiels potestatem, alioquando conférât, eive alias commissis generali administra- 
tione «ua utatur, censere non débet alium recipere vel oonferre ». 

(3) Urbain IV, Reg. n" 1107. 
<4) — — 1616. 
(6) — — 1444. 

(6) — — 1367. 

(7) — — 2451: « ad cujuscumque collationein spectante », 

(8) — — 2744, 
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Toujours bienveillant pour les clercs sans fortune, Uitain IV^ fit 
preuve de oondescendnnce pour un chapitre, ceiui d'Aries. DX)rviéto, 
le 12 août 126S, un induit précieux était expédié aux chanoines ar- 
Icsiens et à leur archevêque: leur église serait, durant trois ans, 
exemi>te de toute taxation apostolique (1), Cette faveur nous est 
une nouvelle garantie de la déchéance capitulaire que tant de faits 
nous révèlent ; en dépit des révocations de ses prédécesseurs, malgré 
les bulles contraires d'Innocent et d'Alexandre, Urbain a multiplié 
ks collations bénéficiales; mais surtout, en se réservant de noHuner 
ou de pourvoir à plusieui-s églises, seraient-elles des abbayes, des mé- 
tropoles ou des primat iales, il a définitivement ouvert la voie à la 
catégorie trcs spéciale de collation directe que va inaugurer son 
successeur Clénient IV, la i^serve. 

§ III. La ré^rt ration générale sous Clémevt IV et ëen successeurs 

Ne modifiant en rien la coutume suivie par ses prédécesseurs. Clé- 
ment IV (1264-68) garda l'usage et la pratique des réserves parti- 
culières; dans le sens où les avait limitées Alexandre IV, elles avaient 
l'avantage de paraître un privilège en faveur du premiw siège de 
la chrétienté et ce privilège^ onéreux sans doute, n'avait soulevé au- 
cune protestation: telle qu'elle était et malgré ces réserves, la bulle 
d'Alexandre tenait compte dans une certaine limite des observations 
présentées à Innocent IV. Ce privilège, ou si l'on veut, cette réserve 
particulière est la base de la pratique des réserves que va inaugurer 
la curie pontificale. 

On n'exagère nullement. Qui ne se rappelle, en vérité, la fameuse 
apostrophe que l'abbé de Clairvaux adressait à Eugène III à propos 
de Tabus des appels! avec combien plus de raison encore, on pour- 
rait l'appliquer à la situation de la Curie vers 1260. Pour se 
disculper de l'abus manifeste des appels, les officiers romains ac- 
cusaient Paoïibition des plaideurs, plus souvent sur les routes de 
l'Italie que sur les chemins de leurs diocèses; ces faits et ces conti- 
nuels déplacements des bénéficiers ecclésiastiquCvS, Bernard ne les 
ignorait pas; mais, il connaissait aussi l'avarice des agents de lu 
Curie: « Et quoi, disait-il, n'est-ce pas 1 -ambition qui, du matin au 
soir, fait retentir de ses cris votre palais? n'est-ce pas à son profit 
qu'on met à la torture les lois et les canons? n'est -oe donc pas pour 
s'enrichir de leurs dépouilles ijue l'Italie entière accueille les plai- 
deurs? » (2) 

Eugène III écoutait ce libre et fier langage du saint abbé de 
Clairvaux; les papes du Xlir siècle finissiint, aux prises avec d'in- 
cessantes difficultés pécuniaires, n'en entendaient plus lecho déjà 
lointain et continuaient la lente transformation du système électoral 

(1) Uibftîn IV, Regr. n* 2W3. 

(2) P.L., t. 182, c. 758; De considerafione, lib. ÎTÏ, cap. I, n** 5. 



Digitized by VjOOQIC 



— 156 — 

et bénéficiai. Le vaste mouvement de centralisation déjà constaté dans 
les rapports directs de la papauté avec l'épiscopat ira s'accentuant 
davantage encore, et réservera au pape ou à sa Curie, la gestion des 
affaires les plus diverses. 

A l'exemple de ses prédécesseurs, Clément usa de la- catégorie de 
collation directe, encore bien imprécise, la vacance en curie; il voulut 
même faii-e sa place dans le droit canonique à oe nouveau mode de 
provision. Jusque là, tout bénéfice « vacant en cour de Rome » (1) 
relève en fait de la collation pontificale; Theure est venue de consa- 
crer cette px-atique, de lui donner tine formule juridique. 

Ce fut -d'abord un principe général que formula Clément IV, en 
1265. Le voici: « La pleine disposition des charges ecclésiastiques, 
avant ou après la mort des titulaires^ est du ressort des attributiofts 
pontificales » : puis, tirant la conclusion de oe principe du droit, le 
pape « réserra au siège apostolique la collation de tous bénéfces et 
persommts^ celle aussi de toutes dignités et égUses vaquant en cour 
de Rome » (2). C'était la première réserve générale. 

Cette décision émut à ce point l'opinion que l'année suivante, le 
pape, dans une lettre à un abbé du diocèse de Thérouanne, déclarait 
qu'il n'entendait cependant pas étendre la constitution de 1265 aux 
évêchés et aux abbayes (3). En pratique. Clément continuait à se 
réserver lexercice de la collation épiscopale; en 1267, dit M. Paul 
Violletj le pape « nommait à un évêché dui royaume de Portugal, va- 
cant in curia. Hélas! la déclaration de 1266 qui n'avait pas été sol- 
licitée par le Portugal, ne liait pas le pape vis-à-vis du Portugal, et, 
de plus, la vacance se compliquait ici d'une translation » (4). Le 
même fait se reproduisait à Famagouste et à Périgueux, en cette an- 
née 1267 ; le pape se réservait de pourvoir d'un évêque les Cypriotes, 
leur prélat étant autorisé à passer à Tévêché de Guarda, en Portu- 
gal (5)*; il entendait bien aussi nommer un successeur à l'évêque dé- 
missionnaire de Périgueux et un abbé au célèbre monastère de Saint- 
Front (6) : défense était faite aux chanoines de procéder à une élec- 



(1) Un bénéfice est dit « vaeare in curia », ou « apud sedem apostolicam » 
quand le titulaire meurt à Rome, où dan« toute autre ville où réside la Curie 
(Avignon par^ ex/) ; et « in locis vicinis », c'est-à-dire d'après le chapitre Prœ- 
senti 34, De prœb. in VI°, dans les lieux situés dans les limites suivantes: 
« loca quœ remota ultra duas dictas légales.... a loco ubi moratur ipsa curia » 
La journée légale était de 20.000 pas et équivalait à 36 km. environ. 

(2) Sexte, III, IV. De praeb., 2, « Licet ecelesiariim ». 

(3) Clém. IV. Reg. n' 319. 

(4) Paul VioUet. Histoire des institutions politiques et administratives de 
la France, t. II, p. 331. 

(5) Reg. n" 529: « sibi provi&ionem Famagustanœ ecclesia; reservans ». 

(6) Reg. n** 530 : « provisionem ipsius ecclesiœ hac vice apostolic», necnon 

abbatiam.,..collationi....reservamus » . 

11 
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tion (1). En 1268, Clément IV se réserve la provision de l'église de 
la nouvelle faphos dont le titulaire vient de mourir « in Curia » (2), 
i^ prie son cardinal légat de lui donner la liste des bénéfices possédés 
en .Angleterre par Philippe de Bourgogne, évêque élu de Lyon: ces 
Wnéfices sont à la libre collation pontificale (3). 
' Ces faits nous montrent que la collation pontificale à l'occasion 
de U\ vacance en curie, devient de plus en plus fréquente, malgré lea 
réclamations des coUateurs évincés. 

C e régime nécessité par des circonstances exceptionnelles exige 
par des besoins particuliers, continua sous les successeurs de Clé- 
ment IV, Boniface VIII, Clément V, Jean XXII, Benoît XII, Clé- 
ment VI, Urbain V, etc; à son tour, chacun d'eux renouvela la ré- 
sc)' e clémentine et parfois lui donna plus d'extension. 

Dès le début de son pontificat, Boniface VIII (1294-1303) renou* 
vêla les décrets de Clément (4) et se réserva la provision de plu- 
sieurs évOchés. En 1295, au moment de l'érection de la ville de Pa- 
mi ers on éveché, il notifia au chapitre le choix du premier évêque 
de ce siège, Bernard Saisset (5) ; en 1296, à la mort en Curie de l'é- 
vê(jue de Toulouse, Hugues Mascaron, le pape donna cet éveché 
à un jeune prince de 22 ans, Louis, fils aîné de Charles de Sicile (6) ; 
de même, après la mort en cour de Rome de Durand de Mende, 
il attribua cet éveché à Durand le Jeune. Ici encore, le nouveau pré- 
lat était fort jeune et n'avait pas reçu les Ordres sacrés; mais, pat 
cette marque de faveur, Boniface se plaisait à consacrer les gran- 
des espérances que faisaient augurer de lui ce clerc, comme il aimait 
à récompenser, en sa personne, les services rendus au siège de Borne 
par l'ancion évêque de Mende (7). Au plus fort de son démêlé avec 
Philippe le Bel, Boniface VIII se réserva de pourvoir à tous. les 
sièges de France (8). 

I^ 6 novembre 1303, Benoît XI révoqua toutes les réserves, expec- 
tatives et mandats « ad vacatura » portés de façon générale par son 
prédécesseur; désireux de mettre un terme aux plaintes des évêques, 
il étendit cette mesure bienfaisante à tout l'univers catholique 9). 

Cet exemple ne fut pas suivi par Clément V: reprenant le pro- 
jet de Clément IV, ce pape se réserva le sdège de Bordeaux dont 

(1) Reg. 1. c: « eisque mandat ne ad eleotionem aliquam procédant ». 

(2) Reg. n* 706. 
(3> Rep. n'» 1256. 

(4) Soxte, III, IV. De prœbendis, 34 « Prsesenti ». 

(5) Hist. du Languedoc, t. V, p. 1627, n' 76. 
(^>) op. c. t. IX, p. 188, n° 43. 

(7) op. e. t.TX, p.l62,n'' 25; Gallia Christ, t. I, Instrum. 

p. 26. 

(8) Raynaldi. — Annales, an 1303, n° 39: « Omnes provisiones dietarum. 
Eoclesianîm, si quœ forsan vacant ad prsescMis, vel cu'm eas vacare contigerit, 
dîspositioni nostrœ ac dictœ sedis, donec idem rex ad nostra... mandata... rever- 
tatur, anctoritate ap. reservamus. » 

(9) Bulletin critique. — 15 octobre 1886, p. 389-390. 
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Diigiîèi-e encore- il était titulaire; de plus, cette réserve locale et 
particulière des bénéfices majeurs et mineurs de la province borde- 
laise», fut étendue à tous les sièges, à toutes les dignités ecclésiasti- 
ques de l'univers, dès qu'ils vaqueraient en curie (1). 

Par deux bulles successives, Jean XXII, (1316-1334), renouvela 
1 v réserve générale et lui donna une extension considérable. En 1316, 
Li bulle « Ex debito », après avoir rappelé que tout bénéfice vacant 
en curie relève de la collation pontificale, précisa et étendit l'am- 
pleur de cette expression. Toute vacance abbatiale ou cathédrale, 
par suite de décès en Curie, de déposition ou d'interdit de son titu- 
laire; toute î-entence de nullité d'élection ou de refus de postulation, 
toute démission, provision ou translation, toute consécration, sauf 
en certains cas, constituait autant de réserves en curie. Ainsi la plu- 
part des églises et des bénéfices relevaient de la collation pontificale; 
les bénéfices épiscopaux des gens de curie, ceux des cardinaux étaient 
mcine soumis à lemprise de cette réserve (2). 

En remédiant à l'abus incontestable de la pluralité des bénéfices, 
la constitution « Exsecrabilis » créait un nouveau régime de réser- 
vation, celui de Tincompatibilité, et attribuait à la libre collation 
du pape un nombre immense de bénéfices, même épiscopaux. Toute 
prise nouvelle de possession bénéficiale entraîne la perte des béné- 
fices obtenus antéaneurement ; sans titulaire, ces bénéfices sont à la 
disposition du pape: c'est la réserve dite d'incompatibilité (3), 
Jean XXII, il est vrai, n'avait pas classé ce fait nouveau au nombre 
des cas de vacance en curie; mais, les canonistes, se fondant sur le 
principe formulé par la septième règle de la Chancellerie (4), ne tardè- 
rent pas à déduire les conséquences de la juridiction pontificale : la no- 
mination au bénéfice vacant en exécution de la loi fut attribué au lé- 
gislateur lui-même (5). 

Benoît XII (1334-1342) dans la constitution a Ad regimen -> (6), 
de 1335, devenue le tyi>e de la bulle de réservation, renouvela tout<^s 
les réserves du décret « Ex debito »; il l'augmenta même de nou- 
veaux cas de réserve et compléta le système au moyen des règles <le 

11) Extravag. Comm. 131, II. De prsebcndiî-, 3 « Etsi in temporal! uni ». 

(2) Extrav. comm. T, III, De olectione, 4 « Ex debito » — « ... HujusmcKli 
autem sedes, monasteria, occlesias et alia nnefata ecclc^siastica be:j*3ficin 
per mortem, vel depositionem ac privationem eorum ciui oa obtinereiit, por 
electionum cassation em, postulationum repulsionem, renunciationem, qnorum- 
libet provisionem, translaticnem, sive per susceptiom^m raunoris consécration is 
aut bénédiction i-s... a nobis sive aiictoritate nostra promovendis impendondi 
iipud sedom ipsam, vel etiam iibicumquo aut quovis alio modo, canoni'îc va- 
caro apud sedem intellicrimus prselibatara. » 

(3) Extrav. do Jean XXTT, III. De prapbcndis et diprnitat, cap. luiic m. 

(4) Ottenthal. — 'Ilft^ulaî Canci^llarigc ai]o?-tolicrr. — Iinisb-nck, 1S>'-, ]). l>. 
(.j) Rifranti. — In rcgiilas canccllaria?; in rec:. lam § IX; Kom.\ 1744; n"' 

1, 2, 3, p. 194. 

(6) Extrav. ccmrri. III, II. Do pra^bendi?, 13 « Ad rA«rinion »). 
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la Chancellerie apostolique. Ija XI* i^e, par exemple, est signi- 
ficative des efforts tent^ pour enlever toute nomination au colla- 
teur ordinaii'e; tout solliciteur d'un bénéfice venant à connaître, 
avant réception des lettres pontificales, que le motif allégué dans sa 
requête est sans fondement, n'est plus apte à recevoir ce bénéfice: 
la collation en est même réservée à l'évêque de Rome (1). 

Clément VI, (1342-1852), ne porta aucune constitution générale 
au sujet des réserves ; mais il donna son approbation aux actes de ses 
prédécesseurs et les renouvela. Au dire de son biographe, ce pape 
aurait annulé les élections abbatiales et capitulaires, puis, se serait 
réservé de pourvoir aux abbayes et aux prélatures. Comme on lui 
faisait remarquer la nouveauté de son attitude, Clément aurait ré- 
pondu: « Eh bien! mes prédécesseurs ne surent pas être pape » (2). 
En fait, la quatrième règle de Chancellerie nous laisse voir que ce 
pape savait, l'occasion venue, faire usage de son pouvoir (3). 

N'imitant pas l'attitude bienveillante d'Innocent VI, (1352-1368), 
Urbain V (1362-1370) renouvela les réserves générales, leur donna 
une extension nouvelle et le premier les inséra dans les règles de 
Chancellerie. Il promulga de nouveau la réservation générale <4). 
au sens de la bulle « Ad regimen », se reserva, à deux reprises, les 
bénéfices des cardinaux et auti'es officiers de curie (5), atteints déjà 
par la décrétale «Ex debito », et fit partager leur sort aux bénéfices 
des collecteurs et sous-collec*teurs (5) ; il décréta la réserve des égli- 
se3,patriarcales, métropolitaines et épiscopales d'un revenu supérieur 
à 200 florins, ainsi que celle des monastères d'hommes dont la taxation 
dépassait 100 florins (7). Cette restriction, favorable à la généralité 
(les couvents de femmes et aux monastères de médiocre rapport, ne 
tarda pas à disparaître; d'après une autre règle de Chancellerie, la 
règle XyiII, aucune distinction de revenus, de monastères ou de 
couvent n'était plus admise: en bloc, on i-éservait à la libre collation 
du pai)e « onmes patriarchales, archiépiscopales et épiscopales ecde- 
sias .'ic etiani monasteria omnia, tam viroruni quam mulierum, etiam- 

(1) Ottenthal, op. c. p. 11. — « Item mandavit quod qiiaiidocumque aliquis 
de cetero impetravit quodciimqiie Jjeneliciimi narrans in petitione illud va- 
v'dfQ per consecrationem vel asseciitionein alterius beiieficii et ipee imiie- 
traiis postea inforniatus f uerit, antequam littere super dicta ^atia eint buXIate, 
qnod beneficium quod impetrat tempore inipetrationia hujusinodi sic non va- 
eabat»... hujusinodi beneficium reservetur sibi conferendum... » 

(2) Baluze. — Viiœ paparum Avenionen, Vita quinta, t. I, c. 311. 

(3) Ottenthal, op. c. p. 13, reg. 4: « Item declaravit quod si ipse contulis- 
.sct v<:'l conferret in futurum aliquo<l b^cîneticium alicui domino cardinali et 
t'iidtîia i\\i\ beui^ficiiini hujusniodi reiK^ritur alteri per euan fore coUatum, ipse 
(lomiiius cardinal is jjri^ferrt'tur in a^s(Hnltiono beneficii antedicti. » 

(M Ottonthal, op. 0. p. 15, reg. 5. 

[h) Ottonthaî. op. e. p. 18 et 2îi; reg. 19 et 38. 

((i) Ottenthal, op. e. p. 15; reg. 5a. 

(7) Ott4.^nthal, op. c\ p. 15; reg. (î. 
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si per priores, prepositos, prioriasas, prepoatissas consueverunt gu- 
l>ernari, cujuscumqu^ ordinis existant, quociimque et ubiciimqiie nunc 
vacantia et in postenim Tacatura... quotiescumque sibi uti placuerit 
reservatione (1) ». 

Ainsi donc, tout bénéfice majeur ou mineur, la plus opulente des 
églises patriarcales comme le plus humble des prieurés, tout béné- 
fice de la chrétienté passe entre les mains du pape; on ne peut même 
plus arguer de la non vacance en curie: Urbain a supprimé cette 
restriction à sa prérogative de coUateur universel <( quotiescumqué 
sibi uti placuerit reservatione » Etrange restriction en vérité! En 
fait, pour les bénéfices majeurs, c'est la proclamation de la réserve 
générale, l'abolition du droit commun; c'est la suppression indi- 
recte du droit électoral de la vieille assemblée capitulaire : san« êtrt 
supprimé officiellement, le droit commun va disparaître devant 
l'exercice du pouvoir pontifical et le développement toujours pro- 
gressif de la réservation bénéficiale. 

Après des fluctuations diverses sous les papes de Rome, d'Avi- 
gnon et de Pise, les règles de Chancellerie renouvelèrent la teneur 
de la bulk « Ad regimen » et réservèrent à Qa papauté toutes les 
églises épiscopafles et les abbayes d'hommes dont le revenu dépas- 
sait 200 florins. A dater d'Eugène IV (2) et de Nicolas V (3), toute 
église cathédrale, ^tuée en im lieu quelconque du monde, relève 
de la provision pontificale; toutefois, il est juste de noter, que la 
rigueur de cette réserve est tempérée par deux nuances appréciables: 
elle est spéciale et conditionnelle. La formule de Chancellerie « reser- 

vavit quotiescumqué sibi uti placuerit i-eservatione » s'explique 

d'elle-même et laisse une certaine latitude aux collateurs: de plus^ 
le mot « specialiter » enlève à la réserve tout caractère ab- 
solu et la soumet à la manifestation positive de la volonté pontifi- 
cale (4) ; an cas où cette volonté n'est pas manifestée, le chapitre 
peut procéder à l'élection. Hélas! cette épave d'un droit oonflBcré 
par l'autorité même des conciles, devait disparaître à son tour: au 
XVI siède, ce mot « specialiter », maintenu dans les règles de Chan- 
cellerie par les papes du XIV' et XV siècles, ce mot, Paul III le sup- 
prima et lui substitua le terme « generaliter » (5). 



(1) Ottenthal, op. c. p. 17; reg. 18. 

(2) Ottenthal, op. c. p. 238; reg. 2: « Item reservavit specialiter omnes 
eocleeiaa patriarchales, archiépiscopales, episcopales nec non omnia monasterla 
viTorurç^ valorem ducentorum florenorum auri eommunî extimatione exoeden- 
tîa, quotiescumqué illis uti voluerit. w 

(?) Ottenthaî, op. c. p. 265; reg. 2: Ces mots « monasteria vÎTorum » man- 
quent ici et doivent être suppléa. 

(A) Rigantî. In régulas canceïlariœ In regulam II § 11^ n* 72, pt 241 : *« Tton 
enim episcopatus, BÎve abbatia reservata oensebatur, nisi papa faceret decla- 
rationem affirmatîvam, quod volebat reservatione uti. » 

(5) Riganti, op. c. In ppgulam I, § T, n* 9, p. 208 : « Paulns III delevît ver- 
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Cetto fois, cen était fait des prérogatives capitulaires; les chanoi- 
ii4's, sans êti'e exclus formellement de rélection, n'exerçaient plus 
que rarement et par exoej^tion, Jeurs pouvoirs séculaires: la nomina- 
tion <lirecte par le souverain pontife devenait le droit commun en 
matière d'élection épiscopale. Ainsi nous apparaît, à la suite de la 
minutieuse analyse que nous avons tentée, la longue évolution qui 
a fini par concentrer entre les mains du pape deux choses distinctes: 
le choix de la personne et l'acte collatif de la juridiction. 

COXCLX^SIOX 

Cette lente évolution du vieux droit ne se fit point sans résistan- 
ces: en maint endroit, au cours du XIV® siècle — et plus tard en- 
core — les chapitivs évincés passèrent outre aux réserves de la Cu- 
rie et prétendirent exercer leurs droits électoraux (1) : les lois ecclésias- 
tiques, comme toutes les lois, du reste, ont besoin du temps et de l'accou- 
tumance pour pénétrer les mœurs et plier la volonté humaine à leurs 
décisions. Cett^ observation, qui ressort des faits, nous i>eriàiet de ju- 
ger l'accueil fait aux ordonnances i)ontificales et l'obstination des 
chapitres à i^vendiquer et à exercer, en dépit de toutes les ré- 
serves, leurs pouvoirs d'élection. Mais ces revendications furent vai- 
nes, ces résistances inutiles; Ja décadence capitulaire était trop avan- 
cée pour qu'elles eussent la moindre chance de succès, l'intervention 
du i)ape était encoi^ trop nécessaire dans les chapitres, sans cesse 
en conflits d'ambition et d'intérêts, en luttes et en compétitions, pour 
(|ue Rome ne tînt pas fermement la main au gouvernail et ne gar- 
dât une prérogative que, i^our une large part, les événements lui 
avaient confiée. 

IjCs chapitres cathédraux pouvaient se résigner à n'être plus que 
l'ombre d'un grand nom, le souvenir d'un corps jadis puissant, main- 
tenant déchu. Sous rinfluence de causes diverses, les unes nées au 
sein des chapitres, les autres venues de l'extérieur et des circons- 



bum illud specialiter et dixit geueraiiter reservavit ». Cette remarque ne 
s'applique pas aux bénéfices mineurs; en ce qui les concerne, la substitution 
du mot « generaliter » remonte à Jean XXIII. Cf. Ottenthal, op. c. p. 172, 
reg. 3. 

(1) Ct. de Lesquen et MoUat, Mesures fiscales exercées en Bretagne par les 
papes d'Avignon, Paris 1903. 

En 135 , Thomas de Montauban, élu à cette abbaye malgré la réserve pon- 
tificale, p. 119, note 2. . 

En 1363, Pierre Adeline, élu abbé de Saint-Jacques de Montfort, malgré la 
réserve pontificale, p. 110, note 4. 
^ En 1382, Guillaume Gautreau, élu abbé de Geneston, maigre la réserve 
pontificale, p. 160, note 1. 

En 1385, Foucault de Rochechouart, nommé au prieure de Saint-Sauveur, 
malgré la réserve jwntificale, p. 180, note 2, etc., etc. 
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tances, le pouvoir électoral avait fui l'assemblée capitulaire. Les que- 
relles intérieures, les appels avaient poussé les chanoines à recourir 
à Rome et avaient causé la perte de leur droit électoral; la si- 
tuation même de la papauté, les luttes survenues autour du siège de 
Pierre avaient amené les papes à imposer les églises de la chrétienté 
à étendre largement la pratique des réservations générales: décimes, 
annates, vacants et réserves, tout avait contribué à la décadence des 
chapitres et à l'omnipotence de la Curie. 

Le nouveau régim.e de la collation bénéficiale directe par les évê- 
ques de Rome fut-il plus heureux ou non? Donna-t-il à l'Eglise et aux 
fidèles des pasteurs plus dignes, plus préoccupés du progrès moral des 
foules, plus soucieux du développement de la vie chrétienne? Seule, 
la décrétale « Exsecrabilis » de Jean XXII pourrait nous éclairer sur 
ce point (1). 

Au milieu du XIV siècle, la papauté a porté un coup définitif et 
fatal aux prérogatives oapitulaires. Va-t-elle jouir seule de sa vic- 
toire, ou même, cette victoire, l'a-t-eUe remportée sans aucun se- 
cours? La réponse est facile: au cours du XII" et XIIP siècles, 
ime autre force est intervenue. Sous la pression des mêmes circons- 
tances, aiguillonnée par les mêmes besoins, elle a agi de fconcert 
avec la papauté, travaillé avec elle à Taffaiblissement, puis à la dis- 
parition des libertés capitulaires ; cette force c'est la royauté. 

Le livre suivant sera consacré à l'étude de cette intervention. 



(1) Extr. de Jean XXII; III. De prseb. cap. unie. « Exaeerabilis. 
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LIVRE TROISIÈME 



Les causes de la décadence capitulaire (suite) 



Intervention royale ep France 



Avant la réforme grégorienne, le roi avait, en fait, une autorité 
illimitée en matière électorale; il contrôlait et dirigeait le choix des 
électeurs, leur imposait parfois son candidat; souvent même, en dé- 
pit des théories canoniques, il nommait directement aux évêchés. 
Cette ingérence abusive fut fréquente au cours du XI* siècle (1), 

C'est le grand honneur de la réformation de Grégoire VII d'avoir 
mis un frein aux abus des rois et des seigneurs, d'avoir supprimé 
les élections simoniaques, brisé les entraves destructives de la li- 
berté capitulaire et restauré l'antique assemblée électorale. Cepen- 
dant, la réforme n'arriva pas à libérer l'élection de toute ingérence 
royale : après comme avant Grégoire VII, l'ingérence du roi fut cons- 
tante et régulière. Aux électeurs le prince donne le congé d'élire; 
aux élus il accoixle l'investiture des biens épiscopaux. 

Sur cette question de Tinvestiture, on l'a vu déjà, deux opinions 
divisèrent les partisans de la réforme ; les uns à la suite de Geoffroi 
de Vendôme refusaient tout droit d'investiture au pouvoir sécu- 
lier. Voici la pensée de l'abbé de Vendôme: « H se trompe celui qui 



(1) Pfiôter. Etudes aur le règne de Robert le Pieux, p. 187; H. d'Arbois de 
Jubainville: Histoire des ducs et des comtes de Champagne, t. H, p. 294-298. 
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pense qu'il est permis au pouvoir séculier de conférer l'investiture. 
Défendre cette prétention, c'est réduire à néant la doctrine des Apô- 
tres et les enseignements de l'Esprit- Saint, c'est être certainement 
hérétique, ù) (1) Selon Honorius d'Autun. le roi n'a aucun droit ni 
à l'élection ni à l'investiture; à la communauté le droit d'élire, au 
pape celui d'investir par « la crosse et lanneau » (2). L'autre doc- 
. trine — celle qui devait prévaloir, — donnait une solution satisfai- 
sante à la quei-elle des investitures. Comme les premiers, Hugues de 
Fleury (3) et Yves de Chartres (4) étaient partisans de la liberté 
électorale; mais, tenant compte du double caractère \îe l'évêquè d'a- 
lors, à la fois chef spirituel et fonctionnaire civil d'une, importance 
exceptionnelle, ils trouvaient excessif de refuser au roi toute parti- 
cipation au choix du titulaire épiscopal. Au temporel, disaient-ils, 
l'évêquè relève du roi qui lui fait rétrocession, après son sacre, des 
droits régaliens dont il jouissait durant la vacance; au spirituel, le 
choix de levêque relève de l'assemblée électorale et de la confirma- 
tion par le métropoli<tain. 

Mais, à ce droit électoral que la réforme a dévolu à l'assemblée 
capitulaire et à la communauté, le roi, en raison de son haut do- 
maine, n'aura-t-il pas une participation? Ni la théorie de Geoffroi 
et d'IIonorius, ni celle d'Y\^s de Chartres, n'autorisait cette inter- 
vention; ici encore, comme il arrive souvent, l'usage et les faits eu- 
rent raison du langage des théoriciens: le roi eut sa place marquée 
et exerça un rôle assez considéraible dans l'assemblée électorale; ce 
rôle actif du roi, se développant parallèlement à celui de la papauté, 
fut un des facteurs de l'évolution e<t de la décadence des prérogati- 
ves des chapitres cathédraux. 

L'action royale se manifesta avant et après l'élection; avant l'élec- 
tion: à l'occasion de la « licentia eligendi », de la candidature offi- 
cielle et des conflits survenus entre électeurs; après l'élection: au 
moment de la mainlevée des régales et du serment de fidélité. 



(1) H.F. t. XV, p. 279. 

(2) P.L. t. 172, c. 1164. 

(3) P.L. t. 163, c. 942. 

(4) P.L. t. 162, c. 242. 
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CHAPITRE I 
Llnterventlcn du roi avant l'électlen 

§ I La u lieentia eligendi » ou congé d^ élire. 

Les rois n'obéirent pas sans résistance aux décrets de Grégoire VII 
qui diminuaient leurs privilèges et les ressources du trésor; au fond, 
dans ces démêlés, les intérêts pécuniaires jouèrent un rôle considéra- 
ble. Les papes avaient mis la main sur les collations bénéficiais; les 
rois se refusaient à abandonner leurs prérogatives, car ils savaient 
qu'en les j^erdant, une source intarissable de revenus, disparaissait; 
bref, les. richesses et l'opulence des églises allumèrent les convoitises 
et suscitèrent les résistances aux décisions romaines. 

Henri I et Philippe I trafiquèrent des évêchés et distribuèrent 
les églises à leurs favoris. En 1080, au lendemain des décrets les plus 
solennels, Grégoire VII devait ordonner au roi de France de lais- 
ser libres les oj>érations électorales de la métropole rémoise (1). 
Pour cette fois, du moins, le roi ne semble pas avoir méprisé les or- 
donnances pontificales; mais, au cours de ses démêlés au sujet de 
l'affaire de Bertrade, Philippe leva Je masque et ne tint nullement 
compte des , décisions de Rome; par ses soins, l'archidiacre d'Orlé- 
ans, Raoul, fut promu au siège de Tours (2) ; Gautier et Jean II iu- 
.•ent nonunés l'un à Meaux, l'autre à Orléans (3). 

Louis VI fut plus respectueux des lois canoniques; on peut, il est 
vrai, citer de lui la nomination du doyen d'Orléans à l'évêché de 



(1) P.L. t. 148, c. 593. 

(2) Gallia christiana, t. XIV, p. 70. 

(3) P.L. t. 162, c. 83; Mon. Genn. Hist. SS. t, VIII, p. 493. 



Digitized by 



Google 



— 166 — 

Laon (1112) (1) ; mais ce fait, unique dans les annales de la vie de 
ce roi, ne saurait nous autoriser à parler de son ingérence dans les 
élections. De plus en plus, le choix de l'évêque tend à être l'œuvre 
exclusive de l'assemblée capitulaire ; le prince, toutefois, garde de 
ses anciennes usurpations, un reste de pouvoir et de privilège: il ac- 
corde la permission d'élire, il donne son assentiment au choix des 
électeurs, il remet à l'évêque, après le sacre et le serment de fidélité, 
le temporel de l'évêché; c'est ce qui ressort de façon très nette 
d^me lettre de Louis VII à l'abbé de Saint-Denis, Suger (2). Autorisa- 
tion, confirmation de l'élection et mainlevée des régales, tels sont les 
motifs de l'intervention royale; ce n'est plus la nomination directe: 
c'est encore une ingérence qui, plus d'une fois, entravera la liberté 
électorale. 

Le roi^ après la réforme^ ne fait plue V élection^ mais U V autorise. 
Un évêque vient-il à mourir, le chapitre cathédral doit obtenir du 
roi la permission de procéder à l'élection; dans ime lettre, revêtue 
du sceau capitulaire, il informe le prince de la mort du prélat et lui 
demande la « licentia eligendi episcopum ». Le roi, a^lors, remet aux 
envoyés l'autorisation écrite et leur fait connaître le candidat de son 
choix. Cette permission n'est pas une simple formalité; elle a bien 
son importance: tout groupe électoral qui ne la dem^ande pas. ris- 
que de s'attirer la défaveur du roi et le refus des régales. 

Afin d'éviter de tels désagréments, les chapitres se hâtent d'adres- 
ser leurs envoyés à la cour royale ou impériale ; on observa cette pra- 
tique dès le lendemain de la réforme grégorienne. A peine avait-on 
enseveli Odon de Cambrai (1114) qu'une ambassade capitulaire était 
députée auprès de l'empe«reur; Henri V proposa aux messagers on 
clerc de sa cour, Burchard. Le chapitre, aux ordres du prince, s'em- 
pressa de donner ses suffrages au candidat impérial; Burchard put 
faire aussitôt son entrée solennelle dans la cité et prendre possessicm 
de son église. Mais l'élection la plus unanime ne suffit pas à faire 
un évêque; il faut encore la consécration": Burchard la demanda à 
son métropolitain, Manassès de Reims. Comme la lutte entre Pas- 
cal II et Henri était vive, Manassès se refusa à consacrer ce candidat 
et les Cambraisiens furent invités à procéder à une nouvelle élection. 
Durant cet échange de lettres, Burchard se rendit à Rome où il em- 
ploya toutes les ressources de sa diplomatie à mériter les bonnes grâ- 
ces de Pascal ; il y réussit enfin, et le 4 juin 1116, deux ans après son 
élection, il recevait à Reims la consécration épiscopale dfes mains de 
Manassès (3). 

La coutume de demander au prince le congé d'élire était reçue au 
cours du XIP siècle. Herimann de Tournai, qui mentionne la nomi- 

(1) P.L. t. 156, c. 942. 

(2) P.L. t. 186, c. 1417. 

(3) Gesta Pontificum Cameracensium, Gesta Burehardi, I, p. 115; Gesta 
Burchardi, H, p. 146, bq.. Pans» 1880, 
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nation, de l'abbé de Saint- Amand, Absalon, au siège épiscopal uv 
cette ville, nous parie aussi du refus qu'opposa l'archevêque de Beims 
au sacre d'un élu peu sympathique au roi et au comte (1). Un fait 
plus significatif se passa à Séez en 1144. Les chanoines s^étaient réu- 
nis en assemblée électorale sans l'autorisation de Geoffroi Plantage- 
net, duc de Normandie: en punition du mépris qu'un tel acte mani- 
festait pour les droits de leur maître, les officiers du prince se saisi- 
l'ent de Géraud, élu du chapitre, et le mutilèrent. En 1181, Guillaume 
de Touci, évêque d'Auxerre, sentant venir sa fin et voulant donner 
ime sérieuse garantie au choix de son successeur, supplia les clercs 
de son église de se rendre, aussitôt après sa sépulture, à la cour royale 
pour obtenir du prince la permission accoutumée (2). 

Cette démarche fut en usage durant tout le XIII* siècle. Le chapi- 
tre de Châlons, dans sa demande en mainlevée des régales, a bien 
soin de mentionner que l'élection de Geoffroi de Grandpré a été ré- 
gulière et précédée de toutes les formalités requises par le droit 
(1241) (3). La faveur seule du prince validera, si je puis dire, tout 
choix fait au mépris des usages et de la coutume; ainsi en 1251, les 
chanoines de Clermont, sans autorisation royale, donnèrent leurs suf- 
frages à Guy de la Tour; la reine, par bienveillance pour lelu, vou- 
lut bien approuver l'élection capitulaire; mais le nouvel évêque eut 
soin de manifester an chapitre son mécontentement pour sa con- 
duite peu déférente (4). Les rôl^s gascons nous fournissent de nom- 
breux exemrples de ces permissions royales : la « licentia eligendi » est 
accordée en 1242 aux chapitres de Wells (5) et de Cantorbéry (6) ; en 
1254, aux chapitres de Waterford (7) et d'Ely (8). 

Pour se munir de cette autorisation, on n'hésite pas à franchir les 
plus grandes distances et à s'imposer de dui^s fatigues; ainsi, en 
janvier 1243, au cœur de l'hiver, les messagers du couvent de Bath 
se rendent à Bordeaux où se trouve aloi-s la cour royale (9). On 
attache une réelle importance à ce point; Alexandre de Besan- 
çon, éhi, en mai 1245, au siège de Chalon , sans le congé du prin- 
ce, • s'engage, sur les observations de ce dernier, à faire une en- 
quête pour savoir si le chapiti^- de son église est tenu à cette démar- 
che. Que si le chapitre, au mépris de tout droit, Tavait omise, Alex- 
andre sen l'émet au bon vouloir du roi et lui promet de faire re- 

(1) H.F. t. XIII, p. 4()8; Ex Herimani Tornacensis historia, 

(2) H.F. t. XII, p. 305, Gestes des êvêques d*Auxerre: « debitam eligendi 
licentiam ab eo petit uri. » 

(3) Teulet. Layettes,, t. Il, ii" 2040: « Obtenta a vobis licentia eligendi 
prout morifi est. » 

(4) J. de Laborde. Layettes, .. lîl, n*" 3906. 

(5) Rôles Gascons, n* SÎX). 

(6) — n" 120-î. 

(7) — n" 2514. 

(8) — n** 4024. 

(9) — n" 1693. 
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connaître ses prérogatives (1). Ce fait nous indique le grand cas que 
faisaient les élus de cette permission du roi: elle était une condi- 
tion importante de leur élévation à Tépiscopat. 

Les rois eux-mêmes veillaient de très près à Tobservance de leurs 
volontés, et saisissaient toutes les occasions, même les plus futiles, 
d'êti-e défavorables ou de se rendre nécessaires aux élus. En 1245, 
liOuis IX repoussait la requête en délivance du temporel que lui 
adressait le nouvel évêque de Limoges, Aimery de Malmort; le mo- 
tif de ce refus était fort grave: le chapitre n'avait pas eu soin de 
demander l'autorisation royale dans le style de la chancellerie! On 
voit à quelles futilités avait recours le bon plaisir royal; le rdi 
pourtant voulut bien, sous réserve de son droit, accepter Pélu de 
Limoges. Sa faveur lui attachait un nouveau partisan et lui faisait 
une nouvelle créature (2). 

Cet exemple fort significatif ne laisse aucun doute sur la nature 
de la concession royale; dans le cas présent, on a demandé l'autori- 
sation d'élire; mais, la requête n'ayant pas été dressée dans le style 
ordinaire de la chancellerie, le prince en a pris occasion pour mani- 
fester sa mauvaise humeur; cette démarche est donc autre chose 
qu'une simple formalité. Le roi la considère comme essentielle à la 
valeur des opérations électorales, et son absence entraîne la nullité 
du choix des électeurs. C'est exactement la teneur d'une lettre du 
roi d'Angleterre à maître Guillaume de Kilkenny et au trésorier Phi- 
lippe Luvel (1254) ; il rapi^elle à 'ses correspondants qu a son dé- 
part d'Angleterre, il s'est réservé d'accorder le congé d'élire pour 
toute» élection épiscopale et pour certaines élections abbatiales; aussi 
bien, toute autorisation non revêtue de la signature royale sera 
sans aucune valeur. Que si, malgré tout, des chanoines avaient Tau- 
dace de se réunir en assemblée électorale, on aura soin d'interjeter 
appel et Tarchevêque voudra bien ne pas confinner leur élu (3). On 
voit, par ces paroles, quelle importance les rois ajoutaient à cettfe 
démarche dont seul un privilège royal pouvait dispenser. 
' Par bienveillance,, la cour laissa cette coutume s'introduire 
dans certains chapitres; à dire vrai, les exemples positifs d'une ielle 
faveur sont rares, ou du moins, sont l'arement mentionnés par les 
chroniqueurs. Le « Gallia christiana » signale une faveur de cette 
nature accordée au chapitre de Mâcon; et encore, cette faveur est- 
elle conditionnelle. Philippe-Auguste autorise le chapitre à procé- 
der à l'élection « non petifa licentia eligendi » si le long délai néces- 
sité par l'envoi de meîtsagers à la cour i-oyale devait être nuisible 
aux intérêts de TEglise (4). Mais exceptionnelle et purement facul- 

(1) Teulet. Layettes, t. Il, n" 3353. 

(2) Teulet. ibid., n** 3472: « ...opponcbat, (iiiia capituhim olipjendi licpn- 
tiam ab ipso non i:;eti?rat in illa forma in (lua alia} ro^ni ocdesiie eathr- 
drales... consultie sunt eliprendi gratiani cbtincrc. 

(3) Rôles Gascons, n" 3230. 

(4) Gallia christiana, t. HT, p. QS, 



Digitized by 



Google 



— 169 — 

titive, cette concession ne saurait infirmer la pratique générale: il 
faut s'adresser au roi avant de procéder à une élection épiscopale. 
Les actes officiels confinnent la conclusion émanée des faits. Le tes- 
tament de Philippe-Auguste (1190) fait mention expresse, de ce droit 
royal: « Après, si il avenoit que aucune cathedraus église ou aucune 
roiaus abbaie fussent vagues et sanz pastor, nous volons que li cha- 
noine ou li moine de l'église qui en tel pçint seroit, viegnent à la 
Boine et à l'arcevesque, et prengnent congié de célébrer leur eslec- 
tion, aussi com il feroient à nous se nos estions présent; et si volons 
que ce leur soit otroié sans contradiction » (1). 

§ II La camlidature of-ficielle et la solution des conflits, 

« Et si volons que ce leur soit otroié sans contradiction » disait le 
testament royal; cette volonté ne fut pas toujours respectée; les 
rois n'eurent garde de livrer les électeurs à eux-mêmes et cherchè- 
rent à exercer une influence toujours plus décisive dans l'élection. 
A cette époque, en effet, le caractère quasi-religieux de la royauté 
Ait au prince un devoir d'intervenir dans les décisions de l'assem- 
blée capitulaire; le rôle même des évêques dans la société du moyen- 
âge, leur situation de grands seigneurs et de grands chefs religieux, 
sont tout autant de motifs qui doivent pousser le roi à surveiller le 
choix des chapitres, à indiquer le nom de son candidat aux messa- 
gers capitulaires, ou même à leur imposer la nomination d'un per- 
sonnage dévoué à sa personne et docile à ses \x>uloirs. 

Souvent, le roi recommande son candidat à la bienveillance des 
électeurs, à celle du pape lui-même. Voyez ce qui se passe à Sens, 
à la mort de Tarchevêiiue Gauthier Cornu (1241). Deux candidats 
rivaux, l'archidiacre de Sens, Gilles Cornu, et l'archevêque de 
Tours, Juhel de Mathéfélon, étaient encore en compétition, quand 
survinrent, successivement et coup sur coup, la mort de Grégoire JX 
(août 1241), l'élection et la mort de Célestin IV, puis un long in- 
terrègne de deux ans (juin 1243). Voulant metti^ un terme à cette 
situation, le nouveau pontife, Innocent IV, ordonna une enquête sur 
l'élection de Gilles et, au besoin, enjoignit aux parties de comparaî- 
tre à Rome durant Icctave de la Chandeleur. Mais dans sa lettre, 
le pape avait soin de noter combien le choix de Gilles lui était agréa- 
ble; des i>ersonnages d'illustre condition, la reine et le roi de France, 
les suffragants de Sens, lui avaient fait le plus grand éloge de l'ar- 
chidiacre de la métropole. On voit ici avec quelle discrétion et 
quelle inflvience la faveur royale s'était manifestée (2). 

La faveur royale décida encore du sacre épiscopal de 1 élu de Xo- 
yon, Pierre Chariot, fils naturel de Philippe-Auguste. Ce bâtard 
avait pour compétiteur, maître Jean, doyen de Saint-Martin de Tours; 
sur appel de ce dernier une enquête fut jugée nécessaire. Elle ne fut 

(1) H.F. t. XVII, p. 371; Les gestes de Philippe- A uqnste. 

(2) Grégoire IX, Reg. ii° 203; Tnnoc. IV, Keg. ir* 270 et G24. 
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pas décisive: les deux élus avaient un nombre égal de suffmges (1) 
On tint pour la nullité des opérations électorales; mais, sur Tavis 
des cardinaux, par égard à la mémoire de Philippe- Auguste, aux 
instantes sollicitations de Louis IX, de la reine Blanche, des com- 
tes d'Artois et de Poitiers et du prince Charles de France, Inno- 
cent IV éleva Pierre Chariot au siège épiscopal de Noyon. (1243) 
(2). L'année suivante (1244), deux clercs français, en mission à la 
cour pontificale, dii-ent au pape combien l'attrà>ution d'une dignité 
au doyen de Saint-Martin de Tours serait agréable au roi; Inno- 
cent prit note du désir royal. Aussi, pouvait-il écrire au roi de Fran- 
ce: « Nous avons mis tous nos soins à satisfaire vos désirs. Lié à 
vous, en vérité, plus qu'à tout autre prince, par une sincère affection, 
plein de sollicitude pour tout ce qui peut rehausser votre majesté, 
nous vous en prions avec instance, adressez-vous à nous avec con- 
fiance, aussi souvent que vous le croirez nécessaire à vos intérêts 
personnels et à ceux de votre royaume. » Et le même courrier ap- 
portait à maître Jean la nouvelle de sa nomination à l'évêché de 
Bayeux (3). 

Venues de Rome ou de la cour royale, les i-ecommandations adres- 
sées aux chapitres valaient des ordres: quand les électeurs s'avi- 
sent de passer outre aux volontés royales, le roi intervient pour im- 
l>oser son candidat. 

Relisez l'affaiie de Bourges, en 1141. Louis VII avait gagné à ses 
vues quelques chanoines et, de concert avec eux, a assentiente rege », 
il voulait donner l'épiscopat à Pierre Cadurc (4). Après un pre- 
mier scrutin défavorable à son candidat, Louis maintint le congé 
d'élection et se contenta d'opposer son veto au choix de Pierre de la 
Châtre. « Ije roi, dit Guillaume de Nangis, avait juré ouvertement 
que, lui vivant, Pierre ne serait jamais archevêque de Bourges ». 
Le candidat exclu par le roi, fut le candidat du chapitre; il fut mê- 
me sacré par Innocent II ; le roi ne désanna point et ferma au nou- 
vel archevê(|ue les portes de sa ville. Pierre se réfugia auprès du 
comte de Champagne et de là gouverna son archidiocèse. La lutte 
dura plusieurs années; le roi, enfin, dut céder et Pierre eut la joie 
de monter sur son siège archiépiscopal (5). 

A Châlons, en 1142, les volontés myales ne furent pas mieux ob- 
servées. En guerre avec le comte de Champagne, Louis VII n'auto- 
risa pas l'élection et fit une opposition formelle aux désirs capitu- 
laires. On passa outi^ aux ordonnances du roi et Samson fut élu. 
lie roi défendit à l'archevêque de Reims de procéder au sacre et 
sobstina à ne pas accorder la délivrance du temporel malgré les 

(1) Imioc. IV. Re^. ii" 119. 

(2) Reg. n** 255. 

(3) Reg. n**" 511-512; Potthast, t. II, n" 11 192. 

(4) H.F. t. XII, p. 86. 

(5) H.F. t. XX, p. 752; Chronicon G. de Nangiaco; op. c. t. Xm, p. 735: 
Ex variis chronicw. 
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démarches réitérées et pressantes de saint Bernard (1). C'est chose 
fréquente que les reoommandiations du roi sont des ordres; elles fou- 
lent aux pieds la volonté des électeurs et favorisent toutes les viola- 
tions du droit conformes aux désirs du prince et aux intérêts maté- 
riels de la couronne. 

Cette attitude royale est souvent exploitée par les chanoines de la 
minorité. Désireux d'avoir un puissant (protecteur, une garantie de 
succès, Us ont recours à l'arbitrage du Toi et lui soumettent leurs 
différ^ula Danfi la plupart des cas, le but secret de ces recours est 
d'assurer le triomphe d'un candidat. 

Au début du XIF siècle (1103), les chanoines de Paris sont divi- 
sés sur le choix du successeur de Guillaume; la majorité, soutenue 
par Yves de Chartres, veut porter le différend au tribunal métropo- 
litain; mais déjà, les électeurs de la minorité, afin d'éviter une dé- 
convenue, ont élu Foulques et soumis leur élection à l'approbation 
royale. Yves proteste, mais vainement, contre une conduite si. con- 
traire aux règles du droit; les évêques de cour et Daimbert lui- 
même ratifient, en présence du roi, le choix de la minorité capitu* 
laire. La faveur royale assurait le triomphe à l'élu de la minori- 
té (2). Dans son « Louis le Gros », M. Luchaire cite un fait non 
moins significatif de l'ingérence du roi. Nonobstant les protesta- 
tions du pape et de longs débats (1101-1103), le candidat du cha- 
pitre de Beauvais, Galon est évincé par le protégé du roi, Etienne 
de Garlande, et doit se résigner à accepter le siège de Paris (3). 

L'élection du successeur de Manassès (1106) souleva,, elle aussi, un 
conflit où l'arbitraire et la violence royale eurent occasion de se ma- 
nifester. La « major et sanior pars capituli » accorda ses suffrages 
à Baoul le Vert; la minorité au candidat royal, Gervais, fils du 
comte de Rethel. L'approbation par le pape de l'élection de Raoul 
donna une acuité nouvelle au conflit; deux ans après, à l'avènement 
de Louis VI, le conflit n était pas encore solutionné: par manière de 
représailles, le roi ne suivit pas la coutume ancestrale et reçut le 
sacre à Orléans, des mains de l'archevêque de Sens (4). Quelques 
années plus tard, des conflits semblables s'élevèrent à Auxerre, à la 
n^ort de deux évêques (1116 et 1151) (5) ; l'un et l'autre permirent 
de constater le servilisme des factions capitulairea Les chanoines 
d 'Auxerre n'avaient pas le mono{>ole de ces recours à l'arbitraire 
royal; en 1164, le chapitre de Lyon se décida à la même démarche 
en faveur de Drogon (6). 

N'exagérons rien cependant; tous les recours à l'arbitrage royal 

(1) P.L. t. 182, e. 387; Bern, ep. 210, 222, 224. 

(2) P.L. t. 16£, c. 146. 

(8) Luchaîie. Louis VI le Oros (Annales de sa vie). Paris 1890, in-S**; In- 
troduction, p. 160, sq. 

(4) P.L. t. 186, c 1278, note 99. Vita Ludovici Grossi. 

(5) P.L. t. 138, c. 292. t. 182, c. 480. 

(6) H.F. t. Xin, p. 307, note a; Ex. Roh. de Monte; Gallia christ., t. IV. 
Instrum. p. 19 eq. 

12 
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ne furent pas aussi intéressés; la passion ne fut pas toujours le mobile 
des chanoines et la norme de l'ingérence royale. 

L'intervention sollicitée par les chanoines de Paris (1160) prit 
des allures plus pacifiques et plus conformes à la teneur des décrète 
canoniques. N'arrivant pas à s'entendre, les chanoines, d'un com- 
mun accoaxl, prièrent le roi de les conseiller pour le choiz qu'ils 
avaient à faire. Au prince qui leur demandait les noms des sujets les 
plus dignes de l'église de Paris, ils signalèrent maître Maurice et 
Pierre le Mangeur; ils « lui parlèrent de la pairole ardente de Mau- 
rice, de sa sollicitude infatigable pour les choses de la vie pratique 
et tout ce qui avait trait au bien des âmes, puis ils vantèrent les 
connaissances scripturaires de Pierre le Mangeur. Sur ces mots, le 
roi leur dit: a prenez le plus zélé pour le gouvernement des âmes, 
réservez le plus savant pour la direction des écoles » — Ainsi firent 
les chanoines » (1). La solution était judicieuse. 

Conclusion. — En règle générale, les recommandations des rois, 
les solutions données aux conflits soumis à leur arbitrage, les inces- 
santes allées et venues vers la cour royale, furent défavorables aux 
intérêts de l'Eglise et destructives de la liberté électorale; bien 
souvent, il est vrai, ces interventions furent sollicitées par les élec- 
teurs eux-mêmes; n'importe, elles furent pour le roi un moyen 
d'exercer une influence décisive dans les âections épiscopales. On a 
remarqué que le roi prenait souvent parti pour l'élu de la minori- 
té (2). C'est qu'en réalité, agir de la sorte était conquérir le dévoue- 
ment d'un partisan qui devait au bon vouloir royal son élévation à 
l'épiscopat; c^était aussi, parfois, se donner des évêques prêts à tou- 
tes les capitulations de conscience, comme il arriva dans l'affaire 
de Bertrade. On comprend, dès lors, toute l'insistance avec laquelle 
les rois tenaient à jouer un rôle dans l'élection: le congé d'élire, la 
candidature officielle, la solution des conflits portés à leur tribu- 
nal arbitral, furent pour eux, les moyens les plus ordinaires de 
s'ingérer dans les élections; un moyen d'exercer une influence nou- 
velle sur le choix des électeurs fut de le soumettre à leur approba- 
tion. 

(1) Lecoy de ]a Marche. Anecdotes historiqties, légende s et ap ologues, tirés 
du recueil inédit d'Etiemxe de Bourbon, dominicain du Xlll' siècle, Paris, 
1877 (Soc. Hist. F.) p. 418, n" 485. Notice. — Etienne de Bourbon naquit à 
Belleville-8ur-Saône (Ehône) entre 1190-1195, entra chez les Jacobine de la 
communauté de Saint- Jacques; i»*êcha dans le diocèse de Valence la croisade 
contre les Albigeois et fut nommé inquisiteur, par ordre du siège apostolique. 
Après avoir assisté, S6mble-t-<il, au concile de lyon, de 1245, il se retira dans 
le cloître de sa profession, consacra les dernières années de sa vie à écrire 
ses souvenirs et mourut vers 1261. — Son ouvrage comprend deux classes de 
récits: l'une, totalement étrangère à l'histoire, nous relate des compilations 
théologiques, des vies de saints, des légendes, des poèmes et des fables; l'au- 
tre, consacrée au récit des événements contemporains, des souvenirs de l'auteur 
ou de ses amis, a souvent l'autorité d'im témoin oculaire. 

(2), Imbart de la Tour. Les élections, p. 446. 
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CHAPITRE II 
L'interveptiep du roi après rélecllen 

§ I. Approbation royale de VelecUon 



Les démarches préliminaires accomplies, les opérations électora- 
les terminées, les chanoines devaient encorei notifier au roi le résul- 
tat de réiection et lui demander son assentiment; l'élu adressait sa 
requête en délivrance du temporel et prêtait le serment de fidélité. 

Parmi les actes postérieurs à l'élection, la notification^ ou « decre- 
tvm electionis », venait en première place: elle était faite au roi par 
un message écrit, plus souvent par une délégation du corps capitu- 
laire. 

En 1147, en l'absence de Louis VII, le chapitre d'Autun prie Su- 
ger de ratifier le choix du frère du duc de Bourgogne. Voici le texte 
du message: « Pour conserver en toutes choses l'honneur dû à la 
majesté royale, nous vous soumettons, à vous qui, de par la permis- 
sion divine, avez reçu^du roi le pouvoir de gouverner, nous vous sou- 
mettons notre choix fait suivant les formes capitûlaires. Nous avons 
élu Henri, frère du duc de Bourgogne. Nous supplions votre Excel- 
lence de tenir pour agréable cette élection et de la recommander au 
souverain pontife » (1). La formule du « décriet d'élection » ne nous 
paraît pas rédigée d'après un modèle uniforme et arrêté ; la rédaction 
en est laissée à l'inspiration du secrétaire du chapitre. « Nous infor- 
mons votre excellence, disaient à Suger les clercs de Noyon (1148), de 
notre réunion capitulaire; nous avons choisi pour évêque, un homme 
pieux et de bonne renommée, Baudoin, abbé de Châtillon ; nous vous 

(1) P.L. 1. 186, c. 1371; H.F. t. XV, p^ 487; Bug. ep. 48. 
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prions de vouloir bien vous montrer favorable à cette élection... » (1). 
C'est encore à i'afcbé de Saint-Denis que s'adressait, en 1149, le cha- 
pitre de Chartres; la réponse du ministre royal est brève et sans am- 
bages: « Nos autem... huic electioni libenter assensum prsebemus » (2). 

Pour que cette demande soit plus sûrement exaucée, on prend tous 
les moyens humains: souvent, la recommandation d'un puissant 
■personnage arrive à la cour en même temps que la notification de 
l'élection. C'est l'afcbé de Clairvaux, appuyant de toute l'autorité de 
son nom, de tout le prestige de sa sainteté, l'élection de Godefroi à 
révêché de Langres (1138), et s'efforçant de vaincre les répugnan- 
ces royales à approuver le nouvel élu. En vérité, il n'y a là aucun 
motif die refuser cette approbation. « Rien de ce qui a été fait, dit 
l'abbé de Clairvaux, ne porte préjudice à la majesté royale. L'élec- 
tion a été célébrée selon les règles; le candidat capitulaire est ua 
sujet plein de loyauté » (3). C'est le comte de Flandre, Thierry, in- 
tervenant auprès de Suger à Toccasion de l'élection de Hugues, à 
l'évêché d'Arras (4); c'est encore Bernard annonçant au roi l'élec- 
tion d'Alain d'Auxerre (1151) et le priant de vouloir bien l'ap- 
prouver (5). Un siècle plus tard, cette coutume était encore suivie: 
en 1253, Milon de Saint- Aignan informait le roi de l'élection de Nico- 
las, archidiacre de Sézanne (6). En 1254, «le pape lui-même recom- 
mandait l'observance de cette vieille coutume: avant de transférier 
à Graase l'évêque de Panéas, le délégué pontifical aurait soin de 
prendre l'avis du comte de Provence, Charles d'Anjou (7). 

Ces recommandations et ces démarches d'un protecteur, influent 
n'étaient pas inutiles; eUes favorisaient la bonne réussite du messa- 
ge capitulaire, et inclinaient souvent le roi à transiger sur un vice 
de forme, à excuser îa négligence des électeurs à demander Pautori- 
sation préalable. Bien que rarement mentionné par les chroni- 
queurs, le refus du choix capitulaire fut assez fréquent; les difficul- 
tés soulevées, les conflits survenus au moment de la délivrance dti 
temporel, sont en réalité les conséquences du refus royal ou de l'ab- 
sence des formalités requises -pRT le droit et la coutume^. Et la même 
mésaventure qui advint aux électeurs de Suger à la vacance du siège 
abbatial de Saint-Denis, dut parfois être le lot des électeurs capitulai- 
res assez peu dociles pour ne pas se plier aux coutumes reçues ou 
aux volontés royales. On avait omis de consulter le roi avant Pélec- 
tion; aussi, nous dit Suger, reçut-il « fort mal les religieux et les 

(1) P.L. t. 186, 1. c; H.F. t. XV, p. 505. 

(2) H.F. t. XV, p. 507. 

(3) P.L. t. 182, c. 529; Sem, ep. 170. 

(4) P.L. t. 186, c. 1582; H.F. t. XV. p. 61». 
(6) P.L. t. 182, c. 488. 

(6) Teulet, Layettes, t. Il, n' 2242. 

(7) Teulet, op. c. n** 7255 : « dummodo tîbi comstet quod de Tohmtate dike- 
ti fiiii... comitis Provînoi» id procédât. » 
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liobles venus à Orléans, lui en présenter Tacte et obtenir son con- 
sentement. Il les accabla de reproches et les fit enfermer au châ- 
teau » (1). 

Une telle aventure est significative. Elle nous permet de constater 
avec quel^soin jaloux les princ.es veillaient au maintien de leur influen- 
ce en matière électorale. La vigilance royale s'exerça de façon conti- 
nue, excessive parfois, comme il arriva à Limcges en 1178 et dans 
la province de Bourges, à la fin du XIII* siècle. Pour échapper à 
la contrainte royale, le chapitre de Limoges tint ses assises électorales 
dans le plus grand secret et donna ses suffrages à Parchidiacre de 
Thouars, Sabran de Chatoot. Mais l'affaire ne fut point si secrète 
qu'elle n'arrivât aux oreilles du roi; en grande colère, Henri II 
Plantagenet, expulsa les moines du cloître et fit saisir le temporel. 
Sacré à Rome, au mépris des volontés royales, Sabran de Chabot 
demeura vingt et un mois hors de sa ville épiscopale et n'y rentra 
qu'au jour voulu et fixé par le roi (1179) (2). Dans toute la province 
de Bourges, au dire du « Majus chronicon Lemovicense », seul 
l'évêché de Clermont était pourvu en 1213, les auti'es sièges épisco- 
paux étaient sans titulaire; ce désarroi n'arrivait pas à désarmer le 
prince qui se refusait à donner son consentement aux élections capi- 
tulaires: tous les élus, réguliers et séculiers, tous les messagers des 
chapitres étaient impitoyablement refusés et renvoyés (3). 

L'assentiment du roi au choix du nouvel évêque se faisait par 
écrit et se traduisait le plus souvent par ces mots: « Nous voulons, 
nous approuvons l'élection ». Informé de. l'élection d'Alvisus, Louis 
VI écrit au chapitre d'Arras: « Istam igitur electionem volumus et 
approbamus » (1131); (4); de même, Suger témoigne au chapitre 
de Chartres sa joie de la nomination de Goslenus, et de bon cœur 
donne son assentiment à l'élection (5). A son tour, Louis VIII félici- 
tera Jean de Salisbury de son élévation à la dignité épiscopale (6). 

I^ consentement i-oyal était nécessaire poui* procéder au sacre; 
par suite, il arrive souvent, au cours du XII' siècle, que le refus 
d'approbation se traduise par une défense formelle de recevoir 
la consécration épiscopale. Cela ressort très nettement d'une let- 
tre de saint Bernard. L'évêque élu de Poitiers, Grimoard, n'avait 
pas obtenu du roi la permission du sacre; Tarchevêque de 
Bordeaux passa outre à la défense royale et le sacra. Mais le 
roi, qui surveillait les démarches de 1 evêque, lui défendit aus- 
sitôt (le prendre possession de son siège: cette interdiction fut 

(1) H.F. t. Xn, p. 48. t 

(2) H.F. t. XII, p. 466; Chronicon Vosiense. 

(3) H.F, t. XXI, p. 780; « Religriosi viri et «wulares electi, missi ad cu- 
Tiam, repellebantur. » 

(4) H.F. t. XV, p. 342. 

(5) P.L. t. 186, c. 1356"; « Nos autem... huic electioni libenter aSAensiim 
pTttbemus. » 

(6) H.F. t. XVT, p. 162. 



Digitized by 



Google 



— 176 — 

rigourousemetit maintenue du 26 janvier à la fête de Pentocôto. 
Alors seulement, et sur la permission du roi, Grimoard fut autorisé 
à faire son entrée dans sa cité épiscopale (1). 

Ces exemples de l'intervention royale nous montrent bien que M 
roi exerce toujours une ingérence assez importante dans les affaires 
électorales. Il ç-utorise l'élection, use et abuse de la candidature offi- 
cielle, intervient dans les conflits et refuse parfois de donner son 
assentiment au choix du nouvel élu ; il ne fait plus l'élection : il doit 
compter maintenant avec une force nouvelle, l'assemblée capitulaire. 
Au XIII* siècle, la décadence progressivie de cette assemblée laisse- 
ra en présence deux électeurs et deux intérêts; mais, en diminuant 
ringérence de la royauté, la lutte grégorienne aura eu le résultat 
bienfaisant de fortifier l'action de la papauté; elle aura préparé, à 
longue échéance, l'ère des Concordats et la possibilité d'une entente 
favorable aux intérêts de TEglise. Dans cet intervalle, les élections 
auront été relativement libres, 1 evêque n'aura pas tenu sa dignité du 
bon plaisir du prince: autorisation et approbation de l'élection ne 
lésèrent pas de manièi^ essentielle la liberté électorale. 
55 II. Le sefment de -fidélité, 

L élection approuvée et les cérémonies du sacre terminées, le nou- 
vel évêque, s'il voulait entrer en possession de son domaine épisco- 
pal, devait prêter serment au roi. Avant la réforme grégorienne, la 
concession des regales se faisait par une tradition symbolique: le 
roi donnait l'investiture par la crosse et l'anneau ; un serment, l'hom- 
mage, précédait cette cérémonie. Ce serment ou « don des mains » 
présentait tous les a«pe<*ts du contrat féodal et créait un véritable 
lien de vassa/lité entre Tévêque et s<m suzerain. 

Or, en prohibant toute investiture séculière d'une dignité ecclé- 
siastique, les conciles du XI' siècle défendirent par là même au di- 
gnitaii-e religieux toute prestation d'hommage (2). En fait comme 
en droit, la pensée de Grégoire était claire: le vassaV est tenu à 
l'hommage en raison du fief reçu; or, par son évêché, l'évêque ne sau- 
rait être le vassal du seigneur: de ce chef, l'évêque n'est aucune- 
ment tenu au serment féodal. Tout au plus, peut-on exiger de lui le 
serment de fidélité, de « féauté » que tout sujet doit à son prince : une 
sorte de protestation extérieure de loyauté. C'est en ce sens que nous 
paraît s'être opérée la transformaticm de l'hommage ou « homi- 
nium »: on ne le rencontre plus à la fin du XP ^ècle: alors, toute 
foi rendue « par les mains et le serment » est tombée en désuétude. 
Ije seul serment de féauté est exigé de l'évêque; le serment d'hom- 
mage ne sera prêté par lui que s'il reçoit un fief royal, une seigneu- 
rie particulière, indépendante du domaine épiscopal. 

(1) H.F. XII, p. 408; P.L. t. 182, c. 392-547. 

(2) Conc. romain (1078), can. II, Mansi, t. XX, c. 509; — de Latran (1102). 
P.L. t. 163, c. 91; — de Tn»yes (1107), Mansi, t. XX, c. 1218; — de Latran 
(1110), Hardouiii, t. VI, pars, 2. c. 1895; — de Reims (1119), Mansi, t. XXI, 
c. 235. 
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Cette distinction n^a pas été faite par tous les auteurs traitant 
(tes institutions féodales (1) ; elle nous paraît pourtant s'imposer. 
Car, on peut saisir cette transformation du serment d'hommage 
daD6 un acte des premières années du XIP siècle. En 1108, Raoul 
le Vert avait été élu et sacré archevêque de Beinos sans le consen- 
tement royal; Louis VI refusa d'abord de le reconnaître; puis, n^ 
l'agréa qu'à la condition de percevoir de lui « fidélité par main et 
sermient, comme tous les archevêques de Beims et les autres évêques 
de France avaient coutume de le faire pour ses prédécesseurs (2) ». 

Yves de Chartres, qui rapporte ce fait dans ime de ses lettres à 
Pascal II, a soin d» noter que cette prestation de serment prohibée 
par les ordres venus de Rome, n'a été faite que pour rétablir « la 
paix de l'Eglise et la concorde ». Nous sommes là en présence d'ime 
coutume en voie de transformation; le roi, conservateur par excel- 
lence de ses prérogatives, exige, sur les instances des grands de la 
cour, la prestation d'un serment interdit par le pape et les évêques; 
Yves le conseille dans une pensée de conciliation et de façon pure- 
ment transitoire. L'ancien usage avait vécu; désormais, au cours du 
XII* siècle, il ne sera plus question ni d'hominium, ni de serment 
« par les mains », mais, du seul serment de « fidélité au roi et au 
royaume (3) ». 

En fait, le serment de fidélité, mis en vigueur par les décrets 
grégoriens, sera seul prêté par les béneficiiB^ ecclésiastiques. Eb 
1205, après la conquête de la Normandie, les prélats de la province, 
l'archevêque de Rouen, les évêques d'Avranchee, de Lisieux, de Cou- 
tanoes et de Séez, s'adressèrent au pape et lui demandèrent s'ils de- 
vaient faire au roi de France le serment prêté aux ducs de Norman- 
die: Innocent laissa les évêques à leur propre initiative tout en les 
engageant à agir suivant le droit et la coutume. Or, dans cette af- 
faire, il n'est question que de la seule fidélité (4). Aussi, en novem- 
bre 1223, dans la relation consacrée à son élévation à Tépiscopat, 
Maurice du Mans pouvait dire: « Comme les autres évêques du 
royaume ont coutume de le faire, nous avons prêté le serment de 
fidélité au roi Louis (5) »; le serment fait par Guillaume d'Angers 
ne différait point de celui de Maurice (6). Aimery de Malmort est 
tout disposé à faire le serment de fidélité, disait au roi, Philippe Ber- 
ruyer, dans sa requête de délivrance du temporel en faveur de l'é- 
vêque de Limoges (1246) (7). Bernard de Venta dour, évêque du 

(1) Luchaire. Hist, des instit. monarchiques de la France, 2* édit. t. H, p. 
81, note 1. 

(2) H.F. t. XV, p. 146; P.L. t. 162, c. 196. 

(3) H.F. t. XV, p. 607; Ordonnances... 1. 1, p. 18, n*^ 9. 

(4) P.L. t 216, c. 564. 

(5) Teulet LayeHes, t. II, n" 1617. 

(6) — n' 1624. 

. (7) — n* 3466: « parato vobis fidelitatem faoere ut 

tenetur ». 
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Puy, nous fait remarquer lui-même que les coiiseiIiei*s de la cour lui 
donnèrent mainlevée des régales après la prestation du sei*ment ordi- 
naire « recepta a nobis primo fidelitate domini régis (1) ». 

D'ordinaire, Tévêque se rend à Is cour et jure fidélité; parfois, il 
fe fait remplacer par un procureur. En 1232, l'évêque de Laon, An- 
selme de Mauny, empêché de se rendis à la cour, annonce au roi qu'il 
lui envoie, en son lieu et place, l'archidiacre de son église cathédrale; 
<3e délégué a plein pouvoir pour rendnei au prin(5e les devoirs de res- 
pect et de fidélité, consacrés par la coutume et le droit en pareille 
occurrence (2). De même en 1255, le nouvel évêque de Verdun, Ro- 
bert, retenu à la cour romaine par de nombreuses occupations, ne 
peut se rendre auprès du roi de France; le pape Alexandre IV an- 
nonce au prince cette impossibilité, et le prie de vouloir bien agréer 
le serment qui lui. sera fait au nom de maître Robert (3). 

Des raisons sérieuses autorisent donc la prestation du serment par 
procureur, des protections bienveillantes valent à certains élus de 
ne pas être soumis à cette formalité. En 1276, grâce à IHntervention 
de Pierre de la Broce auprès d» Philippe le Hardi, Pierre de Renais 
rtçut les régales de l'évêché de Bayeux sans prestation de serment: 
« Le diz P. porchaça vers le roi qu'il délivrast audit esleu ses réga- 
les sans venir les requerre au roi et sans fere li eerement de foiauté 
contre la coutume et l'usage des rois de France (4) ». 

Enhardie par la condescendance royale, des évêques voulurent 
forcer la main au roi et se libérer de cette contrainte et de cette 
démarche. 

En 1287, Hugues Mascaron, évêque de Toulouse, prétendit n'ê- 
tre pas tenu au serment de fidélité envers le roi de France : celui-(û 
affirma son droit. Faute d'arguments décisifs de part et d'autre, on 
transigea. Le prélat fut dispensé de tout serment de fidélité, à oomdB- 
tion de verser au trésor royal la somme de 4000 livres tournois (5). 
Au début du XIV siècle, en 1302, Bertrand de Got, se fondant sur 
la concession de 1137, déclara qu'il ne devait pas à la couronne le 
serment de fidélité: son archevêché, disait- il, n'était pas soumis à 
cette formalité (6); en 1329, Guillaume, à qui le lieutenant du vi- 
guier de Béziers demande la prestation de ITiommage et de la fidé- 
lité se déclare disposé à prêter la fidélité, mais se refuse énergique- 
ment à faire le serment féodal (7). 

La distinction est ici ti'ès nettement marquée entre l'hommage et 
la fidélité; c'est que, de plus en plus, la relation de vassalité disparaît; 
les gens du roi, par excès de zèle, la demandent parfois; les évêques 

(1) J. de Laborde. Layettes, t. IH, n" 4102. 

(2) Teulet. Layettes, t. II, n** 2206. 

(3) Alex. IV, ReR. n* 891. 

(4) Bulletin de la société des historiens de France, 1844, p. 91. 

(5) Histoire du Lang., t. IX, p. 188, n" 43. 

<6) Bibliothèque de l'Ecole des ClvaHt^s, t. XLV, p. 185, note 3; an. 1884. 
(7) Hist. du Lang., t. V, p. 1443, n* 154. 
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éci^rtent leurs prétentions et se refusent à subir leurs exigenoes. Les 
abbés eux-mêmes ne font pas à la légère le serment féod&l. En 1289» 
ce double serment était requis de Tabbé de Sainte-Geneviève. Disposé 
à prêter sans retard le serment de fidélité, il refusa de se soumettra 
à rhommage sans en avoir conféré avec son chapitre. Un délai lui 
fut accordé. Au parlement suivant, il prêta l^ommàge dans les 
termes que voici: « Sire, je deviens vostre home liges et vous pro- 
més leauté jusque à la mort ». (1). 

Purement exceptionnels, ces faits n'infirment aucunement la con- 
clusion suivante : aux XII® et XIIP siècles, les bénéficiers sont tenus 
au seul serment de fidélité; l'hommage est prêté en raison du do- 
maine féodal, non en raison de l'évêché: évêque, le prélat doit le 
serment de fidélité; seigneur, comte, duc ou pair, celui de ITiom- 
mage (2). 

Cette distinction si précise était le résultat de la réforme grégo- 
rienne; sous l'impulsion pontificale^ l'investiture s^tait transformée 
en France; llionmiage avait disparu; le serment de fidélité qui l'a- 
vait remplacé n'avait plus rien de féodal. 

Mais ce serment de fidélité, comment était-il prêté, quel était le 
cérémonial qui l'accompagnait? 

Au témoignage de Guillaume le Maire, voici le cérémonial suivi 
par le nouvel évêque au moment de la prestation de fidélité. L'évê- 
que, Tétole au cou, une main sur le livre des Evangiles, se tient de- 
bout devant le trône royal. «Jurez-vous, lui dit alors le chambellan, 
jurez- vous foi et loyauté à messire le roi de France et à son succes- 
seur....? Ije jurez- vous? » — « Je le jure », telle est la réponse de l'é- 
vêque (3). 

D'après la coutume en vigueur, au temps de Suger, cette cérémo- 
nie était postérieure au sacre épiscopal a Quant aux régales, disait 
Pabbé de Saint-Denis, conformément à l'ancien usage reçu à la cour 
de France, lorsque l'évêque aura été consacré et conduit au Palais 
suivant la tradition canonique, on lui rendra tout. Car, ainsi qu'on 
vient de le dire, faire fidélité au roi en son palais, et l'ecevoir ensuite 
les régales, tel est le procédé, te'lle est la coutume (4) ». 

Des exceptions locales étaient faites à cette coutume: l'élu rece- 
vait les régales et prêtait ensuite le serment. Dai^ la relation de soa 
élection (1223)) Maurice, évêque du Mans, a soin de noter que 
« l'élu devra dans les quarante jours qui suivront la mainlevée des 
régales se rendre auprès du roi s'il est dans le royaume, et lui ren- 
dre le serm.ent de fidélité » (5). Cet usage était suivi à Angers en 
1291. IjC gardien des régales donnait, le 5 mai, la mainlevée du tem-' 

(1) Bibliothèque Ste-Geneviève, Paris El, XXV, in f% f n. V; 

(2) Brussel. Nouvel examen de Viisage général des fiefs, t. I**", p. 80. 

(3) Mélanges historiques, {Liher Ouilîelmi Majoris), t. Il, Paris, 1877, p. 
289. 

(4) H.r., t. XV, p. 507; P.L. 186, c. 1357; Sug, ep, 20. 
(6) Teulet. Layettes, t. II, n* 1617. 



Digitized by 



Google 



— 180 — 

porel aux envoyés de l'évêque, et le 16, au château de Yinceniies, 
Ouillaume prétait le serment accoutumé (1). 

Et même, dans les sièges épiscopaux de la province de Bordeaux^ 
Limoges excepté, le nouvel évêque, en vertu de la constitution de 
1137, n'était pas tenu au serment de fidélité. Voici la déclaration au 
sujet du serment: « Aux sièges susdite, (Bordeaux, Agen, Périgueux, 
Poitiers, Saintes, Angoulème).... nous accordons la liberté canonique 
(des élections) sans hommage, ni serment par les mains, sans même 
le simple serment de fidélité » (2). C'est précisément cette conces- 
sion qui servait de base juridique à la revendication de Bertrand 
de Got. 

Par ces quelques réflexions, on peut juger avec quelle docilité 
les rois de France se plièrent aux volontés pontificales: Grégoii^ VII 
avait interdit aux évêques la prestation de tout serment par les mains ; 
à la fin du XI^ siècle ce serment a disparu; on en trouve un exem- 
ple au siècle suivant, et encore cet hommage est prêté dans une pen- 
sée de conciliation : désormais, les évêques font au roi le seul serment 
de fidélité; la mainlevée des régales lui est ordinairement posté^ 
rieure. Contre cette conclusion, on ne saurait alléguer la déclaration 
de 1332; elle nous parle des évêques tenus à Phonmiage et des évê- 
ques tenus à la simple féauté (3) : à la lumière de la distinction éta- 
blie, ce fait n'offre plus aucune difficulté. 

§ III La régale 

Nature — origine — exercice du droit de régale. 

L'exercice du droit de régale permet au prince d'entrer en posaes- 
tion du temporel épiscapal, au décès du titulaire, et d'en percevoir 
les revenus durant la vacance. Au nouvel élu de prêter le serment 
de fidélité et de se faire mettre en possession des terres et des do- 
maines de son évêché: cette requête est connue sous le nom de de- 
mande en mainlevée des régales, ou en délivrance du temporel. 

D'où venait au roi ce droit de régale? D'après M- Paul Viollet (4), 
les rois, au cours des siècles, avaient concédé soit à im évêque, soit 
à un comte, des droits royaux à titre purement viager. A la mort 
du titulaire, les biens revenaient au concessionnaire; peu à peu, on 
s'habitua à considérer tout le temporel de l 'évêché comme apparte- 
nant au roi, au seigneur, et devant leur faire retour au moment de 
la vacance. S'attribuant faussement le titre de fondateurs des évê- 
chés, les rois furent amenés à s'en dire les propriétaires; et tout na- 
Iprellement, se crurent autorisés à les donner aux évêques, à lew 
en faire rétrocession. Pour le roi, la nature de cette rétrocession était 
gracieuse, toute de faveur: il pouvait accorder la mainlevée des p6- 

(1) Mélanges historiques, t. II, p. 239. 

(2) Ordonnances des rois de France, T. 1, Paris, 1278, p. 7 et 8. 

(3) De Marca, op. c. lib. VIII, cap. 21, n" 7. 

(4) Hist des institutions politiques, t. H, p. 345-46. 
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gales ou la refuser au gré de sa volonté. Ces idées avaient; pris con- 
sistance au cours du X* siècle, au moment où le régime féo<ml s'épa- 
nouissait et se développait dans les conditions les plus arbitraires. 
Le suzerain, roi ou seigneur, prétendait accwder en -bloc le « do- 
num episcopatus », la temporalité de l'évêché et la juridiction ecclé- 
siastique. 

On sait les combate entrepris et soutenus par Grégoire VII afin 
de mettre un terme à ces abus. Ce fut précisément un nouveau résul- 
tat de cette lutte que la distinction qui commença à s'établir eiwtre 
la « conoessio », la « demissio regalium » et l'investiture purement 
ecclésiastique. Cette distinction, qui ne se fit pas dans les évêchés de 
domination anglaise avant le milieu du Xn* siècle (1), apparaît 
bien avant cette date dans le royaume de France; ,les écrivains con- 
temporains ne parlent plus du « donum episcopatus », mais bien de 
la <( conoessio regalium » : dès le début du* XII* siècle, ils établis- 
sent une séparation absolue entre le spirituel et le temporel. Au 
supérieur ecclésiastique de donner la juridiction spirituelle; au su- 
périeur temporel de mettre le nouvel évêque en possession de ses 
biens êpiscopaux. 

Le premier document où soit faite cette distinction, est une lettre 
d'Yves de Chartres. Défavorable à l'un des élus de .Beauvais, Phi- 
lippe I refusa de lui concéder les biens épiscopaux » (2). Le terme 
usité en pareille occurence par les auteurs antérieurs, « don de l'é- 
vêché », a disparu; on parle maintenant des biens épiscopaux. Bien- 
tôt même, le temporel de l'évêché revêt une signification plus pré- 
cise; on le désigne sous ce terme: « regalia » les biens régaliens. L'au- 
teur des « Gestes des évêques d'Auxerre » nous met à même de sai- 
sir cette transition. Hugues, évêque d'Auxerre (1116), et peu agréa- 
ble à Ijouis Vit, se vit refuser <( les régales appartwiant- à l'évê- 
ehé » (3). La letfre 164 de saint Bernard apporte un témoignage nou- 
veau à l'appui de cette constatation. Parlant de Pévêque de Lan- 
gres, l'abbé de Clairvaux nous le montre se rendant avec empree- 
sement au palais royal « pour obtenir l'investiture dés régales » (4). 
A dater de cette époque, le langage des auteurs est uniforme, la 
transformation est accomplie : la concession ne porte plus sur l'é- 
glise, sur « l'epLscopatus », mais sur le temporel de l'évêché. 

Précieuse et indispensable, cette distinction n'enlevait pas au roi 
If droit de mettre l'élu en possession de son temporel; l'exercice de 
ce droit allait être pour le prince un prétexte d'intervenir dans les 
démarches postérieures à l'élection. 

Dès que la mort du prélat était annoncée les conservateurs des 
régales entraient en possession du domaine épiscopal et en peroe- 

(1) HJ*., t. Xlll, p. 286; P.L., t. 160, c. 468; 

(2) P.L. t. 162, c. 123; « nec... bona episcopalia dimittere. » 

(3) P.L. t. 138, c. 292 ; « îta ut omni-a regalia ad episcopatum pertineatîa 
«mino ei concédera denegaret. 

(4) P.L. t. 182, c. 324; Bem. ep. 164, »• (^ 
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vaient les l'avenus; d'ordinaire* uDe lettre du roi priait les chanoines 
de les aider dans leur administration, Voyez en quels termes pom- 
peux Suger annonce au chapitre de Chartres l'arrivée des officiers 
royaux (1149)-: « Les porteurs de ces lignes ont reçu de la majesté 
royale la mission de percevoir et de conserver les biens épûsoopaux; 
en loyaux sujets du royaume, facilitez Taccomplissemient de leur 
devoir: c'est notre désir; aidez à leur tache jusqu'au jour où votoe 
église qui pleure un évêque illustre, aura le droit de se réjoidr de 
la venue d'un nouveau pasteur » (1). Les conservateurs des régales 
avaient oeites besoin de lettres de présentation. Au lieu d'adminie- 
trer les revenus épiscopaux, ils les saisissaient et parfois les dilapi- 
daient; au lieu de s'attirer la sympathie des populations, ils les 
grevaient trop souvent de nouveaux impôts. C'est le cas à Châlons 
en 1142; les officiers du roi s*infitallent dans les châteaux et les fer- 
mes du diocèse; les soldats du comte Robert, frère du roi, occupent 
les villas épiscopales, dévalisent et pillent tout ce qui se trouve à 
portée de leur main (2). 

A Auxerre, en 1206, ce fut une déprédation encore plus complète, 
un vrai pillage de guerre. Les forêts de 1 evêché furent saccagées 
et les bois mis en vente ; les étangs vidés, les troupeaux saisis, le blé, 
le vin, les fourrages emportés; tout fut pris, même les poutres et la 
pierres de taille rassemblées pour la construction d'une chapelle. Le 
mobilier des demeures épiscopales fut enlevé ; le toit et les murs nus 
seuls demeurèrent: les sujets de l'évêque ne furent pas épargnés; 
on s'empara d'eux, on les tortura, on les mit à rançon. Et pour- 
tant, par deux fois le roi avait déclaré renoncer à son droit.de réga- 
le: les chanoines lui demandèrent une audience. Elle fut accordée. 
On profita de cette faveur pour lui présenter ses lettres de renoncia- 
tion et lui en donner lecture; ce moy^n fut sans résultai; le roi 
les arracha des mams du lecteur et maintint son refus. L'interven- 
tion, les menaces d'Innocent III n'eurent pas plus de succès (3). En 
avril 1207 seulement, les instances et les libéralités de l'élu eurent 
raison de cette opiniâtreté (4) ; au dire du roi, cet abandon intéressé 
fut accordé « par religion, pour le salut de son âme et celle de 
ses ancêtres (5) ». 

A la fin du XIÏ siècle, des plaintes analogues étaient formulées 
par Guillaume le Maire ; à Angers en 1294 comme à Auxerre en 1206, 
les bois de haute futaie étaient abattus et vendus; on les donnait 
à vil prix afin que la vente fût terminée avant la réumon capitu- 
laire. Quel illogisme! faisait remarquer Guillaume; des officiers de 
Ifl couronne qui dilapident des biens qu'ils devraient gérer avec le 

(1) P.L. l. 186, c. 1353; H.F. t. XV, p. 507; 8ug. ep. 14. 

(2) P.L. t. 182, c. 387. 

(3) P.L. t. 215, c. 1168. 

(4) H.F, t. XVIII, p. 782. 

(5) P.L. t. 215, c. 1300; « intiiitu pietatis et ob remedium animtt nwtrm et 
parentum nostrorum. ». 
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plus grand soin ! Quelle honte ! L^exposé habile de Pévêque d'An- 
gers, valut aux baillis, prévôts et justiciers, huit lettres royales or- 
donnant le maintien des libertés ecclésiastiques (1). 

Plus souvent, les rois laissaient faire leurs baillis; car, à ces dé- 
prédations le trésor royal trouvait quelque profit; seuls les revenus 
du nouvel évêque en subissait dommage. Le relevé de la régale 
épiscopale, en TainDée 1202, donne pour Châlons 2047 livres mon- 
naie de Provins; pour Reims et pour dix-huit semaines, 2668 livres 
parisis, plus 216 liyi^s, 11 deniers monnaie de Provins (2). Ces 
chiffres sont significatifs; et l'on conçoit que la perspective des 
revenus incite des rois besogneux et cupides à faire occuper les 
sièges vacaodts. 

h) Les abus. — Chose plue grave encore, les rois pour toucher les 
revenus prolongent les vacances, les compétitions électorales, et 
refusent la . délivrance du temporel. On a déjà signalé avec quelle 
difficulté Hugues d'Auxerre obtint de Louis VII Pautorisation 
d'entrer en possession dp soft évêché (%) ; avec quelle obstination ce 
prince interdit au chapitre de Châlons toute opération électorale (4). 
La conduite de Philippe- Auguste au sujêit de ce dernier évêché 
(1206) manifesta une fois encore l'arbitraire royal. 

En 1224, Louis VIII donnait à Hugues de Lusignan, comte de la 
Marche, la jouissance des revenus régaliens de l'évêché de Limoges 
jusqu'au jour où son bon plaisir mettrait fin à cette concession (5). 
Ce bon plaisir durait encore en 1225 ; le nouvel évêque de Limoges, 
Bernard I de Savenne, prêtait à la couronne le serment de fidélité 
et abandonnait les revenus de régale attribués au comte de la Mar- 
che (6). Bien que plusieurs fois des arrêts du Parlement aient frap- 
pé la mauvaise gestion des gardiens des régales (7), bien qu'il eût 
fait défense au comte de Champagne de dilapider durant la vacance 
les biens de l'évêché de Troyes (8), Louis IX lui-même, la régente 
ou ses ministres, exercèrent parfois de façon abusive leur droit de 
régale. Pour n'avoir pas fait au roi le serment accoutumé, Anselme 
de Mauny, évêque de Laon, avait la douleur de voir son évêché aux 
mains des conservateurs royaux (1282) ; la promesse seule de Paocomr 
plissement de cette formaUté décida la cour à rappeler ses officiers 
(9). En 1272, sous le successeur immédiat de Louis IX, le sénéchal de 



(1) Mélanges hisL, t. H, p. 324, 327, 381. 

(2) H.F. t. XIV, préf . p. XXXVm. 

(3) H.F. t. Xn, p. 302. 

(4) P.L. 1. 182, c. 887. 

(5) Teulet. Layettes, t. H, n* 1667. 

(6) Teulet, op. c. t. H, 1714. 

(7) Boutaric. Actes du parlement de Paris, n*' 785; 797; 828; 1107; 1660. 

(8) Boutam, op. c. n" 1878. 

(9) Teulet, op. c. n*^ 2206. 
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Périgueux, sous prétexte de régale, mettait la main sur deux fiefe 
de l'évêché de Limoges, les villas de Lassac et de Voutezac (1). 

L'intervention- de puissants personnages était parfois nécessaire 
pour faire accepter le nouvel élu et lui donner la délivrance du tem- 
porel. En février 1228, le cardinal Romanus intercédait auprès du 
roi en faveur de l'évêque de Noyon (2) ; en 1231, Juhel de Tours 
suppliait le prince de rendi>e les régales au nouvel évêque du Maos, 
Geoffroi de Laval (3). L'élu de Bayeux et celui de Bourges étaient 
recommandés au roi par Maurice de Rouen et l^ chapitre de la mé- 
tropole vacante (4). 

Lies papes eux-mêmes durent intervenir pour briser les léaistancts 
royales: nous avons de nombreuses lettres pontificales en demande de 
délivrance du temporel épiscopal. Le 30 avril 1227, Grégoire IX écri- 
vait au roi de France et le priait d'accorder, sans délai ni didEficulté, 
les régales à l'administrateur de l'évêché de Clermont (5); l'affaire 
de la régale de Châlons (1241) dura plusieurs années et motiva les 
avis de Grégoire IX; les remontrances pontificales et plusieurs dé- 
marches du chapitre de Soissons furent sans succès. Deux ans plus 
tard '(28 juillet 1243), Innocent IV écrivait ime première lettre sur 
cette déplorable affaire; elle eut le sort des missives de Grégoire IX. 
Un nouveau message venu du Latran ne décida pas encore le roi à 
se montrer plus favorable .à Tévêque de Châlons; en octobre 1244, 
seulement, l'accord fut conclu grâce aux concessions de Geoffroi (6). 

La vacance de Thérouanne donna lieu aux mêmes démarches et au 
même mauvais vouloir (1262) ; la requête du nouveau prélat au roi 
et à son conseil ne reçut pas im accueil favorable; l'année suivante, 
le conflit était encore sans solution. Pour excuser ces retards, on pré- 
textait le refus de l'évêque à accepter les collations bénéficiales fai- 
tes par la reine Blanche; cette situation tendue nécessita l'interven- 
tion d'Innocent IV : le 1" septembre 1263, il donnait mission à Pévê- 
que d'Orléans d'obtenir du conseil royal une décision définitive, dût- 
il pour cela employer les censures ecclésiastiques (7). 

Mieux que tous les r«iisonnements, les nombreuses démarches des 
papes (8), les résistances et les délais royaux nous montrent que 
leurs ordres les plus formels n'étaient pas toujours observés, ou 
du moins l'étaient avec une notable lenteur. Oh voit par là aussi, 
qu'au milieu du XIIP siècle, le roi intervient régulièrement après 

(1) Beugnot. Olimj t. I, p. 899, n" 2. 

(2) Teulet, op. c. t. H, n** 1983. 

(3) Teulet., t. H, n' 2147. 

(4) Teulet, t. H, n"' 2176.2199. 

(5) Greg. IX. Reg. n*^' 66-67-68. 

(6) Teulet, op. c, t. H, n*" 2904; 2940; 2949; 3122; 3150. Inn. IV, Reg. 
n* 316. Martène. Ampl collect. t. I, c. 1281. 

(7) Innoc. IV. Reg. n* 6972. 

(8) Innoc. IV. Reg. n"' 1066; 1151; 1801; 2886; 8640; 4077. Hist du Long., 
t IX, p. 16, n* 10, Qàllia christ, t. I, p. 20. 



Digitized by 



Google 



— 185 — 

les élections pour remettre au nouvel élu le temporel de Pévêché. 
Cette prérogative royale n'est pas contestée; au contraire, c'est un 
usage reçu à la ourie romaine de joindre à la lettre informant le roi 
d'une nomination épiscopale, une requête en mainlevée des régales 
(1); à son tour, après la prestation du serment, l'élu renouvelle cette 
démarche. De cette formalité, rien ne dispense, pas même les longues 
absences du roi; ainsi la reine Blanche, qui demeura si longtemps à 
la tête des affaires de France et fut si bienveillante pour le clergé, 
reçut de nombreuses demandes en délivrance du temporel épiscopal 
(2). Elle savait néanmoins sauvegarder les intérêts de la couronne; 
durant sa régence, la mainlevée des réga;les ne fut jamais accordée 
sans une sollicitation expresse des nouveaux élus. H en fut ainâ 
sous les successeurs de Louis IX: les rois de France eurent à cœur 
de conserver une prérogative aussi favorable au bien du royaume et 
à l'extension de leur influence; ils veidlèrent à ce qu'elle fût respec- 
tée dans les églises de leurs terres; les églises, à leur tour, cherché- 
l'ent à se libérer de cette contrainte royale. Quelques-imes y réussi- 
ront. 

cj Les exew/ptiona. — La bienveillance royale, des circonstances 
particulières avaient soustrait certaines églises au droit de régale; grâ- 
ce à cette exemption, le roi ne pouvait plus envoyer ses administra- 
teurs au moment de la vacance. D'assez bonne heure, se manifesta 
la tendance d'échapper à l'influence du' suzerain; en 1084 déjà, l'église 
de Béziers avait reçu du comte de Toulouse une renonciation for- 
melle à l'exercice de son droit régalien (3) ; en 1113, le comte Ber- 
nard Aton faisait la même faveur au chapitre de Carcassonïie (4) ; 
en 1144, le comte Roger renouvelait pour Albi (5) la concession 
faite à Toulouse (1130) par Alfonse Jourdain (6). 

Un privilège plus important fut donné par Louis le Gros aux évê- 
chés de la province de Bordeaux; voici un passage de cette conces- 
sion célèbre confirmée par Louis VII, encore duc d'Aquitaine: « Plei- 

(1) Demandes en mainlevées des régales par le pape Innocent lY. 

Reg. n*' 1066, 20 février 1246 au roi de Franoe en faveur de l'élu de Langres 

— 1161, 20 mars 1246 — de Juhel, archev. de Eeims. 

— 1801, 13 mai 1246 — de Geoffroi Marceau. 

— 2886, 9 février 1247 — de Tévêque d'Auxerre. 

— 3640, 15 février 1248 — de l'élu de Langres. 

(2) Requêtes à la reine Blandie. 

Reg. n" 1067, 20 février 1246 — par l'élu de Langres. 

— 1162, 20 mars 1246 — l'archevêque de Reims. 

— 1301, 18 mai 1246 — de Tours. 

— 8640, 16 février 1248 — par l'élu de Langres. 

(3) Hiat. du Languedoc, t. V, p. 685 sq. 

(4) Hist. du Lang. t. V, p. 1461. 

(5) HUt. du Lang. t. V, p. 1068. 

(6) op. c. p. 1096. 
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ne jouiasance de leurs terres, de leurs villas et dépendanoas^ aéra âéf 
sormais laissée aux églises de la provinoe susdite; toute liberté élec- 
torale sera accordée aux ecclésiastiques et aux églises desservies par 
leurs soins: c'est notre volonté. » (1) Cet acte, il est vrai, ne men- 
tionne pas la régale ; mais en accordant aux ministiies d'église et aux 
églises elles-mêmes, une immunité peroonnelle et locale, il leur con- 
fère l'exemption de la régale, succédané de l'investiture. C'est l'inter- 
prétation donnée par De Marca (2) et suivie par M. Imbart de La 
Tour (3). 

Ces privilèges franchirent les frontières de la marche d'Espagne 
et furent étendus à d'autres églises. En 1155, Ermengarde de Nar- 
bonne suivit ce mouvement émancipateur; Louis Vil défendit qu'aa- 
cune exaction régalienne ne fût exercée durant la vacance d'Orlé- 
ans (4) ; en 1163, il renouvela ce privil^e en faveur de l'église de Lo- 
dève (5). Un diplôme, signé de la main du roi, consacrait officielle- 
ment les déclarations faites à la cour par Gérard, comte de Vienne: 
les terres et les maisons épisoopales de l'église de Maçon étaient li- 
bres de tout droit régalien (1166) (6). 

Au Xlir siècle, les églises travaillaient à se libérer de toute im- 
mixtion séculière dans les afibires de leur vie intime et de leur ad- 
ministration. 

On sait comment se termina le long conflit survenu au moment de la 
vacance d'Auxerre (1206). Le roi se refusait obstinément à donner la 
mainlevée des régales; en désespoir de cause, l'évêque versa une som- 
me assez considérable au trésor royal et obtint pour l'église d'Auxerre 
la faveur de n'être jamais soumise au droit de régale (7). Une faveur 
aussi large était accordée en 1208, à l'église de Nevers. A la vacance da 
siège épiscopal, disait le privilège, « ni par nous, ni par personnes in- 
terposées, nous ne prendrons quoique ce soit des meubles ou des immeu- 
bles; nous respecterons tout ce qui se trouvera dans les maisons de 
l'évêque, dans ses villas et ses métairies; nous ne lèverons aucune taille 
sur ses sujets; seule le droit de l'ost nous sera réservé (8) ». 

Mais ces privilèges particuliers ne tardèrent pas à être surpassés 'par 
la munificence de Raymond VI, comte de Toulouse, donnant un diplô- 
me plus vaste et plus compréhensif aux églises du midi d^ la France 
(1209) ; désormais, les évêchés de la maison de Toulouse, ceux d'Agde et 
de Nîmes, ne seront plus comptés parmi ceux « qui che^it en regalle ». 

(1) Ordonnances, t. I, p. 7 et 8, n* 3; De Marca, op. c. lib. VIII, c. 27, n* 2. 

(2) De Marca, op. c. ibid. n** 4. 

(3) Imbart, op. c. p. 464. 

(4) Teiilet. Layettes, t. I, n* 146. 
(6) Hist. du Long., t. V, p. 1263 

(6) Martène. Ampl. collée, t. I, c. 875. 

(7) P.L., t. 216, c. 1800; H. F., t. XVIU, p. 782, eq: a OoncedimvB in per- 
petuum....quidquid juris habebamufi in regaiflms, sede vacante ». 

(8) Gallia christ. Inetr., t. XII, c. 348. 
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Voici quelques lignes de cette concession célèbre : « A la mort d'un évê- 
que ou de tout autre' recteur ecclésiastique, je respecterai les églises et 
leurs dépendances; je les laisserai s'administrer librement; sous aucufa 
prétexte, ni coutume, je n'interviendrai dans leurs affaires; je remet- 
trai au nouvel évêque tous les revenus sans aucune diminution... » (1). 

Cette concession vraiment libérale consacrait la ruine du droit réga- 
lien dans de vastes et riches évêchés, et ce coup était donné au moment 
même où ces évêchés allaient être annexés à la couronne. Cette circons- 
< tance sera une occasion de conflits; car, les officiers royaux habitués à 
percevoir la régale dans de nombreuses églises du nord de la France, 
voudront l'imposer aux églises et aux évêchés des provinces annexéea 

« L'une des églises qui eut le plus à lutter fut celle du Puy , à laquelle 
le roi finit par donner raison, en 1259, ne retenant que l'occupation des 
fortifications de la ville, a ratione dominii, » comme seigneur suzerain 
durant la vacance du siège » (2). Ce n'était d'ailleurs qu'après 
une enquête sérieuse que le bon droit de l'église du Puy 
avait été reconnu (3). Devant les plaintes du chapitre de Béziers, 

Louis IX donna des ordres formels à son sénéchal: « Louis à Jean 

de Cranis, sénéchal... Nous vous ordonnons de ne point nous attribuer 
les régales de l'église de Béziers si vous parvenez à découvrir qu'elles 
ne furent jamais accordées à nos prédécesseurs » (1247) (4). 

Je ne sais si le sénéchal suivit ces sages instructions; mais, en 1267, 
le viguier de Toulouse, Guillaume de Nanteuil faisait peu de cas de la 
direction donnée à Jean de Cranis. A la nouvelle de la mort de Ray- 
mond de Fanga, Guillaume et ses hommes prirent possession du tem- 
porel de l'évêché de Toulouse; l'official résista et excommunia le trop 
zélé viguier; le pape confirma la sentence (5). A son tour, le sénéchal 
de Carcassonne avait l'audace de s'emparer de l'évêché d'Albi (1271) ; 
informé de cette conduite, le Parlement blâma cet officier et fit droit 
aux justes plaintes de l'évêque (6). En août 1283, un mandement, daté 
de Toulouse, enjoignait aux baillis de Sens et de Mâcon de confier le 
temporel de la primatiale lyonnaise à l'évêque d'Autun (7) ; enfin, les 
officiers de la couronne devaient faire restituer à l'abbaye de Chelles 
les biens enlevés durant la vacance du siège abbatial (8). Ce n'est donc 
pas sans lutter que les églises du Languedoc, favorisées par le diplôme 
de 1209, arrivent à se libérer, après leur annexion à la couronne, de la 
sujétion régalienne, dernier vestige de l'antique investiture. 

L'église romaine n'excite, ni ne contrarie cette tendance vers plus 

(1) Teulet Layettes, t. II, n" 876; P.L., t. 216, c. 93; De Marca, op. c. VIII, 
26, 1,; Additio S. Baluzii. 

(2) Hist. du Languedoc, t. VII, p. 532. 

(3) Beugnot. Olim, t. I, p. 35, n^ IX. 

(4) Hist du Lang. t. VIII, p. 1196. 

(5) Hist, du Lang. t. VI, p. 880. 

(6) op. c. t. V, p. 1349. 

(7) Dom Plancher, Hist. de Bourgogne, t. I, préf. 70. 

(8) Martène. Ampl Collée, t. L c. 1384. 
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de liberté; elie n'a qu'im but: maintenir la bonne harmonie entre 
les deux pouvoirs. Elle accepte l'usage modéré des régales, en condamne 
les abus et les innovations flagrantes. Telle fut son attitude au concile 
général, tenu à Lyon, en 1274. En conseillant la modération à ceux 
qu'une vieillie coutume autorisait à jouir de la régale; en défendant 
aux princes rexercice de ce droit dans les lieux où il n^existait pas, ou 
dans les églises exemptes, le concile avait voulu faire œuvre de paix et 
de concorde. Sans confirmer directement le droit de régale on en tolérait 
1 usage. On demandait seulement au roi de ne percevoir d'autres reve- 
nus que ceux échus durant la vacance, de gérer les biens tombés en réga- 
le en propriétaire consciencieux, non en spoliateur (1). Ces prescrip- 
tions si sages, si respectueuses des droits acquis, étaient nécessaires. 
Elles n'eurent pas le succès qu'elles méritaient; les rois con- 
tinuèrent d'abuser de leurs droits régaliens; les contestettione que soule- 
va cette attitude entrèrent pour une bonne part dans le « différend » 
fameux, survenu entre Boniface VIII et Philippe le Bel. 

A chaque vacance, se reproduisirent au XIV® siècle, les scènes dé- 
plorables que nous avons signalées au début du XIIP siècle à Auxerre 
et à Laon (2) ; Boniface fit entendre ses protestations et les plain- 
tes des églises (3) ; Philippe, à son tour, dans sa grande ordonnance du 
25 mars 1302, fit écho à la parole du pape. Il blâma les abus des con- 
servateurs des régales et leur ordonna de gérer les biens tombés en ré- 
gale conmie s'ils faisaient partie de la couronne « ac si propria nostra 
essent » (4). Mais cette bonne volonté passagère se brisa contre la de- 
mande exprimée par Boniface, dans le mémoire adressé au roi, en 1302 : 
le pape voulait que les revenus perçus durant la vacance fussent ver- 
sés au nouvel évêque (5). Destructrice du droit royal, cette requête 
était vouée à l'insuccès : en dépît de la bulle « Ausculta fili » le droit de 
régale demeura en vigueur. 

d) Une conséquence inattendue de ce d7*oit. 

Grâce à la régale, le oroi eut une influence au moins indirecte sur 
l'élection; car, parfois, la crainte de s'attirer la défaveur du prince 
ou de se voir refuser la délivrance du temporel pesa sur le choix capi- 
tulaire et çntrava la liberté électorale ; grâce à la régale, le roi s'attri- 
bua un pouvoir dont l'exercice n'irait pas sans inconvénients: cehd 
de conférer les hénéflces durant la vacance. 

Considérant les prébendes comme une aimexe des biens épisoopaux, 
le prince jugea tout naturel d'en disposer; cette manière de faire con- 
tribua à l'affermissement et au développement des prérogatives royales 

(1) Mansi, t. XXIV, c. 90, can. XH. 

(2) Mélangée TUstoriques, t. Il, p. 358. 

(3) Bulle « Ausculta fili »; Hefele, t. IX, p. 220. 

<4) Ordonnance du 25 mars 1302 ; Ordonn,, t. I, p. 359, n* 10. 
(5) Mélanges hist t. H, p. 380, sq: « reeervetur futuris prœlatis reeignan- 
dum ». 
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en matière d'élection. Les exemples de cette ingérence s'échelonnent au 
cours des siècles que nous étudions ; en 1125, Hildebert du Mans, étant 
transféré à Tours, Louis VI, en vertu de son droit régalien, conférait 
deux dignités de cette égliâe, l'archidiaconat et le décanat (1); en 
1149, un autre fait de ce genre nous est signalé dans « PHistoire des 
ducs et des comités de Champagne )> (2). Peu à peu, cette coutume pas- 
sa dans les mœurs, puis dans les actes officiels eux-mêmes: le testament 
de Philippe- Augufite, partant en Terre-Sainte (1190), avait soin de 
la mentionner. En voici la teneur dans toute Ja saveur de l'un des plus 
anciens documents de notre langue : « Si volons que se pro vende ou 
autres bénéfices, eschiet tandis com nous tendrons la régale en notre 
main que la Roine et li arcevesques le doignent par le conseil de 
frère Bernard, selonc Dieu, au mieur que il porront, a personnes 
honestes et bien lettrées ; toutes voies sanz les dons que nous avons f aiz 
à aucuns, dont ils ont le tesmoignage par nos lettres pendanz » (3). 

Après la rev,endication, l'exercice du droit. En 1207, durant la 
vacance de l'église de Troyes, le roi conféra plusieurs prébendes. Peu 
après, on ne sait sous quelle influence, il reconnaissait n'avoir jamais 
eu droit à la régale en l'église de Saint-Pierre de Troyes; puis, il déci- 
dait que désormais les prébendes de cette église seraient pourvues par 
le nouvel évêque (4). 

De tels fait» eemUent contradictoires; ils ne le sont qu'en appai'ence. 
Leur complexité mêmje est l'indice d'un droit encore mal défini, 
ou plutôt d'une coutume en voie de se répandre et différente 
suivant les provinces. De bons juges, en effet, ont reconnu 
que le droit de régale variait d'une province à l'autre; en vigueur 
dans une province, il était inconnu dans la province voisine; 
seule, une ancienne coutume pouvait en autoriser l'exercice. Il n'est 
donc pas vrai de dire que la régale était un droit de couronne, et par 
suite s'étendait à toutes les églises du royaume sans aucune distinc- 
tion. L'avocat à la Ck>ur des Comptes, Pasquier, combattit comme 
erronée, et plus digne d'un flatteur que d'un jurisconsulte, l'opinion 
soutenue par Jean le Boutelier dans sa « Summa rurali » (5). Ces 
divergences locales nous apparaissent comme les étapes successives 
d'une coutume intcoduite par degrés dans certaines provinces, et de- 
meurée incinnue en d'autres, suivant le zèle des officiers royaux, sui- 
vant aussi des circonstances de temps et de lieux. 

Ces multiples coutumes donnèrent lieu à des conflits; ces divergences 
semèrent la discussion et firent se heurter les meilleures volontés; on 
essaya de les atténuer et souvent, on eut recours au système des com- 

(1) P.L. t. 171, c. 267. 

(2) H. d'Ar bois de Jubainville, op. c, t H, p. 389. 

(8) H.F., t. XVm, p. 371; texte latin ibid., p. 30; Oidonn. de 1190; Ord. 
1 1, p. 18 «q, n^ 12. 

(4) RL., t. 215, c. 1824. 

(5) De ICaica, op. c. Vm, 24, n* 9. 
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promis. C'est de la aorte, qu'en 1232, fut terminé le débat survenu entre 
le roi et l'évêque d'Evreux, au sujet de la collation bénéficiale de l'é- 
glise de Gaillon en Normandie. Désormais, la « chantrerie » de cette 
église et deux prébendes, seraient réservées à la collation de la famille 
royale ; les autres prébendes à l'évêque et à ses successeura Débattue 
à Gisors, cette convention fut soumise à l'approbation du chapitre 
d'Evreux : elle fut discutée et acceptée (1). 

Quelques années plus tard, un conflit de collation surgit à Chartres ; 
le roi et l'évêque s'en remirent au jugement de plusieurs religieux (2). 
La solution ne fut point nette, ni la décision ferme; aussi le conflit 
renaissait-il, en 1244, à la mort d'Albéric, et les procureurs du 
chapitre devaient-ils prendre le chemin de la cour royale afin de tran- 
cher, de façon définitive, le litige en suspens (3). Après entente avec 
le roi, il fut décidé qu'on accepterait la sentence arbitrale rendue par 
Eudes, abbé de Saint-Denis et Thomas, abbé de Hermières, au diocèse 
de Piaris (4). Voici quel fut le jugement des deux abbés: Des trois pré- 
bendes objet du litige et conférées par le roi, deux, pour cette fois, res- 
teraient aux clercs désignés, la troisième serait à la disposition de l'é- 
vêque de Chartres; pour l'avenir, la collation reviendrait de façon al- 
ternative à l'évêque et au roi de France (5). Ces compromis, du reste, 
s'ils évitèrent des conflits, prolongèrent aussi les divergences locales 
et les résistances particulières qui toutefois ne tardèrent pas à dispa- 
raître grâce à la bienveillance de l'autorité ecclésiastique elle-même. 
A la date où nous sommes, Innocent III connaissant l'existence de la 
régale n'en désapprouve point l'exercice; bien plus, en août 1210, infor- 
mé par lettre royale d'une provision bénéficiale en faveur de Tho- 
mas d'Argenteuil, ce pape considère comme une « coutume ancienne 
et approuvée», celle en vertu de laquelle les rois de France nomment 
aux prébendes, « gede vacante » (6). 

De telles déclarations donnaient aux princes toute liberté dans la 
collation des bénéfices; aussi, durant la vacance, les rois les plus favo- 
rables aux libertés ecclésiastiques n'hésitaient pas à conférer tout bé- 
néfice ^ns titulaire. TeUe était bien la conduite d'un Louis IX; veil- 
lant plus que nul autre, à ne promouvoir aux charges ecclésiastiques 
que des clercs dignes et de vie austère, ce roi avait soin d'user de son 
droit; il l'exerçait même, au dire de Guillaume de Nangis, dans les 
églises cathédrales (7). Geoffroi de Beaulieu résume, en ces termes, 
l'attitude de Louis IX en matière de collation bénéficiale : « Dans la 

(1) Teulet. Layettes, t. H, n" 2186, 2187. 

(2) Teulet. Layettes, t. H, n" 2694. 

(3) Teulet, op. c; n° 3207. 

(4) Teulet. op. c. n^ 3212. 

(5) Teulet. op. c. n* 3213. 

(6) Dupuy. Commentaires sur le traité des libertés de Véglise ChxUicane, 
Paris 1716, t. n, p. 199. Migne n'a pas cette lettre. Bousseaud de Lacofmbe 
la cite; V Régale, seet. I. 

(7) H.F. t. XX, p. 408; Guillaume de Nangis: Chsta 8ançti Ludoviei, 
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collation des bénéfices relevant de son patronat, Louis qui agissait 
toujoui-s sous le regard de Dieu, tint le plus grand compte des capa- 
cités et des vertus du bénéficier ; cette vigilance louable s'exerça encore 
plus dans les nominations qui lui incombaient, en raison de la régale 
dans les églises cathédrales (1)». Le roi tenait donc pour un droit de 
couronne l'exercice de.k collation bénéficif^rle. 

A son tour, Philippe III le Hardi, exerça son droit de provision 
aux bénéfices; le conflit survenu à Laon au sujet d'une prébende dont 
le titulaire était décédé en cour romaine nous en offre une sûre ga- 
rantie. Le légat, Simon de Brie, l'avait attribué à Renaud de Amia ; 
le roi à Renaud de Sancto-Prisco; Nicolas III, à qui on soumit l'affaire, 
autorisa le légat à frapper d'excommunicati<m le candidat royal s'il 
ne voulait point se désister; devant l'attitude peu conciliante du roi, 
le légat jugea plus expédient d'amener les deux candidats à lui 
remettre volontairement leur démission (2). 

Au cours . du XIV* siècle, Philippe VI de Valois, par la 
grande ordonnance de 1334 (3), confirmée par celle de 1336 (4), 
étendait singulièrement son idroit de collation bénéficiale; désor- 
mais, les rois de France pourraient conférer les bénéfices vacants 
non seulemient «jure et facto simul » mais encore ceux qui seraient, 
libres « vel facto solum, vel jure solum »: c'était attribuer aui 
roi la collation de tout bénéfice privé de son titulaire par une sen- 
tence juridique et donner au droit de la couronne une extension 
inattendue et une nouvelle reconnaissance légale. 

, Benoit XII ne pouvait laisser passer de telles ordonnances sans 
faire entendre ses protestations; ce fut l'objet de la bulle du 23 juin 
1337. Une fois encore, la papauté donna un gage de son habituelle 
modération; elle respectait les droits acquis et se contentait de con- 
damner les récentes usurpations. Le ix)i, en effet, n'avait aucun droit 
à la collation des bénéfices libres « facto solum » et déjà pourvus 
par l'autorité ecclésiastique : il n'avait |>as davantage à s'immiscer 
dans l'administration des églises non soumises à sa garde par 
une ancienne coutume: ces plaintes n étaient qu'un écho du concile 
de Lyon; elles blâmaient Tabus non l'usage (5). Les rois ne prêtè- 
rent point loreil'le à la voix du pontife, ils continuèrent leurs usur- 
pations et les siècles futurs les verront revendiquer comme xm droit 
de couronne toute collation bénéficiale. 

(1) H. F. t. XX, p. 12; Vita SU Ludovici, Anclore Gaufrido de Belloloco. 

(2) Archiver. Nat. J. 1026, ii" 4 his, 

(3) Ord. de 1334; Ord. t. II, p. 102. 

(4) Ortl. de 1336; Ord, t. II, p. 243. 
(î)) Raynaldi. Annales, an. 1337, n" 17. 
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CONCLUSION 

Il nous faut clore ici cette trop longue eaquête au cours de la- 
quelle les rois Capétiens nous sont apparus intervenant graduellement 
dans la gestion du domaine épiacopal laissé libre par la mort du ti- 
tulaire; saisissant toutes les occasions et tous les prétextes de retar- 
der l'élection, d'exercer une influence parfois secrète, parfois ouverte 
dans le choix du nouvel évêque; refusant même la délivrance du tempo- 
rel à tout élu qui n'est pas le candidat de leurs vœux, ou leur paraît 
manquer de souplesse et de dévouement à leurs caprices. 

Par contre-coup, les églises opprimées, fatiguées des continuelles 
exigences des prinœs veulent se libérer de cette tutelle gênante; les 
unes sollicitent du roi l'exemption du droit de régale et parfois 
obtiennent cette faveur, mais à titre onéreux ; d'autres, moins heureuses 
ou plus accablées, ont recours à l'autorité romaine et lui demandent 
son appui ; ces ^l'ecours, on le sait, activèrent ce large mouvement de 
centralisation dont on a bien souvent déjà constaté la marche ascen- 
dante et toujours pi-ogrcssive. 

Or, ces recours aux princes, ces appels aux tribunaux de la Curie 
eurent une répercussion dommageable aux églises particulières, aux 
prérogatives capitulaires surtout ; ils accentuèrent leur décadence. Sur 
les débris de leurs pouvoirs, deux puissances s'élevaient qui jugèrent 
utile de vivre en bonne harmonie, de se faire des concessions mu- 
tuelles, la royauté et la papauté; elles mirent à profit les prérogatives 
échappées à rassemblée capitulaire, les exercèrent au mieux de leurs 
intérêts respectifs, jusqu'au jour où la signature du Concordat établit 
entre elles une balance égale et un équilibre stable. 
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CHAPITRE III 
Intorveptiep du roi ep An^Uterre 



^ En signant la convention de Londres (1107), Henri I avait re- 
noncé à l'investiture par la crosse et l'anneau, mais avait conservé 
tout droit à l'hommage. L'Angleterre ne donnait pas aux volontés 
grégoriennes une satisfaction aussi absolue que la France; ici, l'in- 
vestiture avait disparu, l'hommage s'était transfoimé au point de 
n avoir rien d'humiliant pour la dignité de l'épiscopat; là, l'investi- 
ture n'existait plus, mais le serment d'hommage était resté: c'était 
une grave blessure faite à la discipline ecclésiastique; les coutu- 
mes de Clarendon (1164) renouvelèrent, en les aggravant, les dispo- 
sitions de la convention de 1107. Tel était pour rAngleterre, le ré- 
sultat de la réformation grégorienne. Comment oette convention 
consentie par les rois fut-elle en fait observée par eux? On va s'en 
rendre compte en suivant, d'ans leurs grandes lignes, les manifesta- 
tions de l'intervention royale dans les élections, le serment d'hom- 
mage et l'exercice de la régale. 

% 1 Le roi et les élections 

La convention de Londres, il est vrai, ne parlait pas de façon ex- 
plicite des élections et de la liberté électorale; mais en réalité, la 
renonciation aux investitures était l'a^bandon de toute nomination 
directe par le pouvoir laïque. 

Dans cet esprit, et bien avant 1107, Henri I avait donné à l'Eglise 
d'Angleterre la première charte de liberté. Pour affermir sur sa 
tête, la couronne ravie à l'héritier désigné, il avait cru devoir faire 
des concesions, il avait promis à l'Eglise la liberté des élections 
et la sécurité des biens; bref, il revenait a aux bonnes coutumes » 
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du temps d'Edouard (1). Malheureusement, en fait, on ne tint 
pas grand compte de cette première charte du royaume; la con- 
vention de Londres laissa même dans l'ombre lès précisions de 
1101; elle parla des investitures, non de la liberté électorale, tant 
il était manifeste que renoncer à l'investiture, était abandonner la 
nomination directe: les contemporains d'ailleurs, le comprirent bien 
de la ,sorté. Pierre de Blois expose en termes fort nets le sens de la 
convention de Londres; pour lui, très certainement, l'acte de 1107, 
en supprimant l'investiture ecclésiastique « avait rendu au chapi- 
tre pleine liberté dans les élections épiscopales (2) ». Aussi, peut-on 
dire sans crainte d'erreur, qy^au Xihmècîe^ la liberté électorale était 
acquise avas églises anglaises. Et là comme en France, cette liberté 
à peine confiée au corps électoral élargi par Grégoire VII, était de 
nouveau compromise par un travail de lente élimination de 
tout électeur non capitulaire : après les résistances suscitées par les 
intérêts lésés et les ambitions déçues, les chanoines, désormais seuls 
électeurs, plus autonomes et plus forts, nous apparaissent comme un 
bloc compact contre lequel souvent viendra se heurter l'arbitraire 
royal. 

Cette transformation de l'assemblée capitulaire n'avait pas 
enlevé au prince ses anciens privilèges; il conservait toujours le droit 
éPa^Gorder le congé (Pélire et d^approuver le choix fait par les élec- 
teurs. Mais, en dehors de cette intervention légitime reconnue par 
l'autorité religieuse, le roi, profitant des termes peu explicites de la 
convention de Londres, ne manqua pas de s'immiscer dans les 
opérations électorales, de ^disposer à son gré des prébendes et parfois 
des prélatures. C'est que ces nominations étaient une ressource con- 
sidérable pour le pouvoir: elles permettaient au roi de placer ses créa- 
tures, de récompenser ses serviteurs et ses favoris et, par suite, 
d'augmenter son revenu: les faveurs royales n'étaient pas sans re- 
tour. Aussi, tout en respectant la liberté canonique des collèges élec- 
toraux, le roi ne se privait pas toujours du plaisir et du profit qu'il 
avait à nommer directement aux évêchés. 

Sans autre raison que son bon plaisir, Henri I en 1111, mandait 
à sa cour le doyen de l'église du Mans, Greoffroi le Breton, et le nom- 
mait au siège archiépiscopal de Rouen (3) ; en 1112, l'église d'E- 
vreux, recevait pour évêque, un chapelain de la cour, Audin de 
Baveux (4) ; les élections de Worcester (5) et de Carlisle (1132) (6) 
revêtent, elles aussi, tous les caractères de la domination royale. Ce 

(1) Bémont. Chartes des libertés anglaises, Paris, Picard, 1898, p. 8, « sanc- 
tam Dei eecleadam imprimis libearam facio... » 

(2) Pierre de Blois. Rerum anglicanarum scriptores veteres. Oxoniœ, t. I, 
p. 126. 

(3) Orderic. Vital. Hist. eccles,, t. IV, lib. XI, p. 300. 

(4) Op. c, t. IV, lib. XI, p. 301. 
(6) P.L., t. 179, c. 1596. 

(6) Math. Par. Historia anglorum, éd. de 1644, p. 49. 
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sont là des faits iâolés, exceptionnels, et qui ne sauraient nous auto- 
riser à conclure que la convention de Londres fut ime duperie; leur 
existence témoigne combien il fut dur à Henri I d'abandonner un 
privilège précieux pour son tréfsor et son influence. 

Dès son avènement^ Etienne (1135-1154) promulgua une charte 
où une place plus large encore était faite aux libertés ecclésiasti- 
ques (1). Etienne, du reste, fit honneur à ses promesses; tout au plus 
se laissa-t-il forcer la main et donna-t-il son approbation à des choix 
motivés par le favoritisme: jamais, il n'imposa sa volonté en matiè- 
re électorale. Henri de Blois, frère du roi, évêque de Winchester, 
voulut en 1140 faire attribuer l'évêché de Salisbury à son neveu, 
Henry de Sully. Etienne ne manifesta pas ses préférences; le suf- 
frage des électeurs décida en faveur de Philippe de Harcourt (2). 

Henri II (1154-1189), confirma « toutes les concessions, donations, 
libertés et libres coutumes données et concédées par son aïeul Hen- 
ri I » ; puis, sans réticence, il déclara a que la sainte église, les comtes, 
les barons et tous ses sujets continueraient à jouir de ces coutumes 

et de ces libertés aussi librement, paisiblement et totalement qu'au 

temps du roi Henri .... (3) ». Cette charte, on Taura remarqué, ne 
fait aucune allusion à la charte d'Etienne et s'en réfère uniquement 
à celle d'Henri I: cette dernière, et c'est la seule raison de sa men- 
tion explicite, était moins favorable aux libertés ecclésiastiques. Pour 
brèves et vagues qu'elles fussent, ces déclarations ne furent pas ob- 
servées; Henri n'avait qu'un but: fortifier le pouvoir royal; tous 
les moyens lui étaient bons qui assureraient la réalisation de sa poli- 
tique. Tout en laissant les élections libres en théorie, il fut habile 
à faire usage du système des recommandations et de la candidature 
officielle ; or ce système, comme chacun sait, ne diffère que bien peu de 
la pression directe. En ces siècles d'arbitraire, souvent telle recom- 
mandation royale valait un ordre et déterminait la volonté des élec- 
teurs. Ce fait, les contemporains l'avaient remarqué et noté; enten- 
dez Pierre de Blois reconnaître le rôle prépondérant du prince dans 
les élections : « en assemblée électorale, il a le rôle le plus considéra- 
ble et le plus effectif (4) ». I^es faits concordent avec cette opinion 
et la corroborent. 

A la mort de Greoffroi de Bordeaux (1158), les chanoines de la 
métropole, si jaloux pourtant de leurs prérogatives, mais encore plus 
soucieux d'échapper ^ l'ingérence royale, confièrent leurs pouvoirs 
électoraux aux évêques de la province. Ces précautions n'étaient pas 

(1) Bémont, op. c. (Charte du roi Etienne), p. 8, sq: « sanctam eccleBiam li- 
beitam esse concedo » . « Dum vero sedes propriis pastoribus vacuœ fueriat, • 
îfpsafl et earum poseesiones omnes in manu et custodia clericomm... commit- 
tam, donec pastor canonice substituatur ». 

(2) Ordéric Vital. Hisi. eccl lib. XIH, p. 123, n** 42. 

(3) Bémont, op. c. p. 13, eq. (Charte de Henri H (19 déc. 1154). 

(4) P.L. t. 207, c. 201 ; « in electionibus faciendis....poti88Îma8 et potentissi- 
mas habeat partes ». 
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inutiles; car les évêques eux-mêmeB, malgré le soin qu'ils mirent à 
garder le secret sur cette élection, n'évitèrent pas l'intervention du roi. 
En pleine réunion électorale, il vint les conjurer de donner leurs 
.suffrages à maître Jean de Sicle; il manifesta même sa volonté d'as- 
sister à l'élection: sa présence donnerait plus d'efficacité à sa recHMu- 
mandation. Le premier moment de stupeur passé, Hugues d'Angou- 
lènvB dit au Plantagenet: « Sire, on nous a confié le soin de faire 
une élection libre; nous ne saurions la faire en votre présence; tant 
que votre Majesté sera dans cette salle, nous nous tairons sur ce 
sujet (1) M. Henri dut se retirer. 

La pression royale ne fut pas moins manifeste, en 1162, dans la 
promotion de Thomas Becket à l'archevêché de Cantorbéry. « Le roi, 
nous dit Je chroniqueur, décida de promouvoir son chancelier au 
siège archiépiscopal; l'archevêque, ne serait pas moins docile que le 
chancelier aux manifestations de ses désirs ». L'assemblée capito- 
laire fit bon accueil à la -volonté royale: le chancelier fut élu; mAÎs, 
on le conçoit, les chanoines avaient rempli une formalité; ils n'avaient 
nullement procédé à une élection. Deux ans plus tard (1164), l'ar- 
chevêque, à qui sa conscience reprochait une candidature aussi peu 
canonique, se désistait à Sens de son archevêché et résignait ses fonc- 
tions entre les mains d'Alexandre III. Le pape accepta sa démos- 
sion et, dès le lendemain, instituait de nouveau Thomas archevê- 
que de Cantorbéry (2). 

Cette ingérence fut fréquente sous ce long règne. Ici, comme à 
Cantorbéry et à Bath, le roi s'adresse à Alexandre III (1173) et lui 
demande de ne pas confirmer les élections faites « contre sa volonté 
et son assentiment (3) : là, comme à Evreux et à Lisieux (1181), il 
donne cet évêché à un clerc de sa cour; celui-là, à l'un de ses chance- 
liers Raoul de Warneville (4). On constate bien une certaine tendan- 
ce à se libérer de l'ingérence royale, mais, elle se traduit rar^ent 
par des faits. Les chanoines de Worcester (1181) ont une velléité de 
ce genre: ils n'osent la réaliser, et demandent à Lucius III s'ils doi- 
vent faire une élection sans l'assentiment royal. Lucius leur conseille 
d'observer la coutume et de se munir du congé d'élire (5). Ces hési- 
tations se conçoivent; Henri ne ménageait point quiconque allait 
contre ses volontés et brisait son rêve de rendre l'église britannique 
à peu près indépendante de la papauté. N'avait-il pas, dès 1164, con- 
sacré ce désir d'isolement, ce besoin d'hégémonie, dans la codifica- 
tion officielle des trop fameuses coutumes de Clarendon; n'avait-il 
pas, en particulier, essayé de faire prévaloir son rôle et son influence 
dans le& choses les plus strictement ecclésiastiques: « Quand vaquera 

(1) H. F. t. Xn, p. 399, sq. 

(2) P.L. t. 190, c. 123, Vita tortia; c. 222, Vita quinta; c. 149, Vita tertia. 

(3) H.F. t. XIIL p. 158; Ex Benedicti Petrohirgenms ahhaéia vita Hen- 
rici n. 

(4) H. F. t. XVn, p. 448; ibid. 

(5) Mansi, t. XXTT, c. 481 : Appendix ad episiolas Lucii IIÏ, 
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un archevêché, un evêché etc disait l'article XII, le roi convoquera 

dans la chapelle royale, les haute dignitaires de l'église vacante; là, 
en présence dee officiers royaux, la nomination sera faite avec l'assen- 
timent du roi (1) ». 

Cette règle imposée par l'arbitraire royal, si elle avait triomphé, au- 
rait mis rSglise britannique dans la main du roi; le pa^pe de Rome et 
l'archevêque de Cantorbéry eurent le courage de s'y opposer. Le pape, 
dans sa lettre à Thomas Becket, porta condamnation des coutumes an- 
glaises; l'évêque promulgua la sentence pontificale et résista ouverte- 
ment au Flantagenet: il lui en coûta la vie. Sa mort fut pour son 
parti un signe de victoire; Henri que l'Europe blâmait, que ses fils 
abandonnaient, révoqua enfin les constitutions de Clarendon (2) et, 
dans un moment de détresse, adressa à l'évêque de Rome une conces- 
sion fort inattendue chez un prince dont la politique eut cons- 
tamment une tendance irréligieuse : « Le royaume d'Angleterre, 
diaait-il au pape, est sous votre juridiction; en matière de fief, je 
n'accepte d'autre suzemin que vous. Faites que d'expérience, l'An- 
gleterre juge du pouvoir du pontife romain; vous n'usez pas, il est 
vrai, des armes temporelles; mais, de votre glaive spirituel proté- 
gez donc le patrimoine de Saint-Pierre (3) ». Henri était vaincu; 
en di&mière extrémité, iJ faisait appel au glaive spirituel dont tant 
de fois il s'était moqué; il mettait l'Angleterre, dans le vasselage de 
Rome. Etrange revirement des choses ! Mais ce n'était là qu'un expé- 
dient; la conduite du roi et la remise en vigueur des coutumes de 
Clarendon ne tardèrent pas à le montrer. 

Richard Cœur de Lion (1189-1199) suivit les principes et renou- 
vela les errements de la politique paternelle. A son instigation et dès 
son avènement, les clercs de la cour furent en nombre élevés à l'épis- 
copat : Richard, trésorier du roi, fut nommé à Londres, Godef roy de 
Luci à Winchester, Guillaume de Longchamp, chancelier royal, à 
Ely, Hubert d'York à Salisbury; le frère du roi lui-même, déjà élu 
de Lincoln, obtint la métropole du Yorkshire (4). La captivité en 
terre impériale n'arrêtait pas les faveurs royales; Cantorbéry reçut 
pour archevêque l'illustre Hubert Walter; Bath, Exeter, et Woroes- 
ter, eurent pour évêques, Savary, Henri Marescal et Henri de Glas- 
tonbury (1193) (5). A la mort de ce dernier, (1196), la faveur royale 
attribua cet evêché à Jean de Coutances; puis, en 1198, à maître Ma- 
^loire, clerc de la cour (7). 

(1) Manad, t. XXH, c. 1187; Hàrdouin, t. VI, pars 2, c. 1603. 

(2) Thomassin, t. IV, cap 34, p. 366. 

(3) P.L. t. 200, c. 1389; Thomaaein t. IV, c. 34, p. 365. 

(4) RF. t. XVni, p. 19; 63; t. XVII, p. 634. 

(5) H.F. t. XVII p. 561 ; Roger de Howden. 

(6) H.P. t. XVn p. 679: « cui succeeeit dono Richaidi Régis Johannet 
de Oonstantiifi ». 

(7) H.F. t. XVII p. 594 : « Richardu9....dedit....Ma'lgero...epi8Copatum 

Wigomiensem ». 
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Ces nombreux faits de ringérence royale sont relatés par la plu-, 
part des chroniqueurs contemporains; et Guillaimie de Newbury 
va même jusqu'à dire, que les protégés du roi faisaient violence aux 
chapitres pour se faire élire (i). Le roi ne mettait pas obstacle à oes 
visées ambitieuses; il les favorisait même; elles lui donnaient un épis- 
copat souple, toujours dans sa main, et alimentaient son trésor. 

Le même oubli, ou si Pon veut, le même mépris de k discipline et 
des libertés ecclésiastiques, marqua les douze premières années du 
règne de Jean sans Terre (1199-1216). Comme ses prédécesseurs, le 
nouveau prince fut souvent en conflit avec son clergé; sa conduite 
antérieure était l'annonce de son attitude future. Encore simple gou- 
verneur d'Irlande, le comte Jean avait pillé les biens et les revenus 
de l'église de Dublin, chassé l'évêque de son diocèse (2). Devenu roi, 
Jean ne changea point sa manière de faire; il la continua sur une 
plus vaste échelle et prétendit disposer des bénéfices, abbayes et évê- 
chés: la provision bénéficiale et les mesures fiscales exercées à son 
occa^on étaient deux sources précieuses de revenus. La conduite du 
roi et ses prétentions le mirent souvent en désaccord avec les prélats 
de ses terres, françaises ou anglaises. 

A Limoges (1202,), il chassa Jean de Veirac et mit la main sur les 
terres et les villas épiscopales; il exigea des diocésains des taxes in- 
justes; il détourna enfin de leur affectation normale les offrandes de 
certaines églises (3). Poitiers et Coutances sont le théâtre des mêmes 
violences; les électeurs sont maltraités et contraints, les revenus vo- 
lés, les diocèses soumis à un vrai pillage de guerre (4). A Séez, en 
1206, le conflit électoral revêtit un caractère nouveau de violence 
et de haine. Les chanoines ne voulurent pas donner leurs suffra- 
ges au candidat royal, le doyen de Lisieux; la vengeance du roi 
ne se fit pas attendre: des soldats bloquèrent les chanoines dans 
leurs demeures, s'emparèrent de leurs richesses, chassèrent de la 
ville leurs domestiques et leurs parents et défendirent de leur ap- 
porter des vivres; on pensait ainsi les amener à faire la volonté 
du roi. La situation était critique. Tous les chanoines n'eurent pas 
assez de force pour résister; plusieurs cédèrent; certains, pourtant, 
le prieur et quelques autres de ses confrères, parvinrent à s'échap- 
per et prirent le chemin de Eome. Là, ils «présentèrent au pape 
leur élu, Silvestre; Innocent III l'agréa et lui donna la consécra- 
tion êpiscopale (5). Mais Jean sans Terre ne céda point et refusa 
longtemps encore de reconnaître Silvestre, sous prétexte que sa con- 
duite était loin dWre exemplaire (6). 

Ces luttes et ces ingérences n'étaient pas épargnées à l'Angleter- 

(1) Thom, t. IV, c. 34, p. 356. 

(2) P.L. t. 214, c. 1176. 

(3) — 1036, 1176. 

(4) — 1176. 

(.5) — 1038 sq; Gàllia christina, t. XI, c. 689. 

(6) — 1042, note 268. 
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re. Le roi, pour augmenter ses revenus, prolongeait la vacance des 
églises, et interdisait aux chapitres de Cîoventry, d'Exeter, de 
Lincoln (1) et de Winchester (2) die procéder à une élection. Une 
telle attitude avait déjà motivé plusieurs lettres dinnocent III; 
celle de 1202 est suggestive et mérite d'être citée; elle résume les 
faits et laisse apercevoir les raisons de la conduite royale. « En ma- 
tière électorale, tu t'attribues un pouvoir exorbitant, tu touches les 
revenus et tu empêches les élections; tu fais pression sur les élec- 
teurs, et tu n'a point ce droit. A Lincoln par exemple, tu fais op- 
position à tout droit électoral; tu v€(ux jouir longtemps des riches 
revenus de cet évêché; à Séez, tu as fait subir mille vexiations aux 
chanoines qui ne voulaient pas de ton candidat. A Coutances.... et 
à Dublin, quels excès n'aç-tu pas commis! Crois-tu donc que nous 
les ignoriohs! » (3) 

Les protestations réitérées et précises d'Innocent III n'eurent au- 
cune influence durable sur ce prince remuant, souple, soucieux avant 
tout d'alimenter son trésor. Que lui importait, du reste la liberté 
des élections et que lui faisait bien la détresse dans laqueUe, faute de 
pasteur, s'étiolaient et mouraient les églises? On le vit à la mort 
de Hubert Walter, quand s'ouvrit le long et interminable procès de 
sa succession (12 juillet 1205). 

Pour éviter toute ingérence royale, les moines de Christ-Church 
se hâtèrent d'ouvrir l'assemblée électorale: le sous-prieur Réginald 
fut élu et secrètement envoyé à Rome pour être sacré par le i>ape 
lui-même. Mais le secret, d'abord bien gardé, ne tarda pas à être 
connu du roi et des suffragants. Les évoques adressèrent une délé- 
gation à Innocent; les moines demeurés à Christ-Church, par im re- 
viiiement inattendu, ne voulant plus de Réginald, demaoâèrMiè^ 1^ 
congé d'élire; le roi (l'accorda et proposa son candidat, Jean de Gray, 
évêque de Norwich. Un accord secret avait fixé le choix capitulaire. 
Jean fut élu et une nouvelle ambassade se hâta vers Rom.e pour ob- 
tenir la confirmation de cette translation. 

Trois ambassades, trois factions se trouvaient donc à Rome, dé- 
fendant chacune son droit, attaquant les arguments de son adver- 
saire et cherchant à en établir Pinanité. Il était difficile de savoir 
de quel côté se trouvait le droit; on se heurtait partout à des ir- 
régularités, à des ambitions à pein» dissimulées. Innocent l'avait 
compris dès l'origine des appellations; aussi, fit-il traîner l'instruc- 
tion judiciaire et âttendit-il un an avant de donner une sentence 
définitive. Elle fut fatale à toutes les revendications; le roi, les évo- 
ques, les moines de Christ-Church, bref tous les compétiteurs fu- 
rent déboutés de leurs demandes. Finalement, libres ou contraints 
par le pape, on ne sait au juste, les chanoines donnèrent leui^ 
suffrages à Etienne Langton, cardinal-prêtre du titre de Saint- 
Ci) PX. t. 216, c. 1628. 
(2) — 562. 

(8) P.L. t. 214, c. 1175. 
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Chrysogone. Cette solution ne fut pas acceptée de Jean sans Terre, 
et tous ies efforts di& la diplomatie pontificale ne réussirent pas à 
faire agréer le nouveau pontife. Le roi lui refusa l'entrée du royau- 
me et ae vengiea sur les moines de Christ-Churcih que la persécur 
tion refoula dans les Flandres; le conflit, ou plutôt la rupture dura 
sept ans (1). 

On n'a pas à faire ici le récit de cette lutte; l'exposé seul de ce 
fait montre avec quelle âpreté et quelle obstination, le roi essaya 
de mettre la main sur les élections et d'imposer le candidat de son 
choix à l'assemblée capitulairie. Par tous les moyens à la di^osi- 
tion d'un despote, il s'efforça de faire prévaloir sa volonté auprès de 
révêque de Rome: excommunication, interdit, instances, rien ne l'ar- 
rêta; il eut même l'audace de menacer Rome de soustraire l'Angle- 
terre à son obédience. Nouvel Henri IV, Jean devait avoir son Ca- 
uossa. 

Les calaimités endurées, les revers personnels, la crainte surtout 
des armiées d)e Philippe-Auguste, plus encore celle de perdre à ja- 
mais son royaume, autant de motifs qui eurent raison de l'obstina- 
tion du roi et le poussèrent à acc^epter la pwiix depuis longtemps 
proposée par Innocent III. Le 13 mai 1213, il signait la formule de 
paix et ratifiait les avances pontificales: la liberté électorale serait 
laissée aux cha*pitres, Tarchevêque de Cantorbéry et les évêques exi- 
lés seraient réintégrés, les biens pris à l'Eglise restitués (2). Deux 
jours après, dans un beau mouvement, Jean sans Terre répétait l'ac- 
te de Richard, résignait son royaume entre les mains du pape, se 
faisait son vassal et s'engageait à lui payer un cens de mille livres 
sterling (3) : le pape était le véritable suzerain des pays britanni- 
ques. 

Un acte du 16 janvier 1215 manifestait encore plus nettement la 
concession de la liberté électorale; il nous iest connu par une lettre 
d'Innocent III, lettre datée du 30 mars 1215. Désormais, toute élec- 
tion, épiscopale ou autre, serait faite librement et sans contrain- 
te; le refus de congé d'élire n'enchaînait plus la liberté des électeurs: 
le roi se réservait seulement de consentir à l'élection (4). 

Cette relation de vassalité et cette concession vraiment favorable 
aux églises, Jean les consacrait de façon plus solennelle encore, en 
leur donnant le 15 juin 1215, une place dans la Grande Charte con- 
sentie à ses barons: « désormais, l'église anglaise sera libre; elle 
jouira de tous ses droits et usera de ses libertés sans aucune con- 
trainte: c'est notre volonté et nous entendons qu'elle soit respec- 
tée. » (5) 

(1) P.Ii. t. 215, c. 740, 834, 1043, 1046, 1328, 1626, 1630, 1535; H.F. î. 
XX, p. 752. Mat. Paris, Paris, ad an. 1206, cité par Thom. IV, c. 34, p. 356. 

(2) P.L. t 216, c. 772 sq. 

(3) — 876. 

(4) P.L. t. 217, e. 246; Thom. t. IV, c. 34, p. 356. 

(5) Bémont, op. c, p. 26. 
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En définitive, la fermeté d'Innocent triomphait des rààatanoes 
du roi et de son obstination à nommer aux abbayes et aux é vèd ift a 
Maintes fois, le roi était fi^auduleua^ment intervenu dans les affai-» 
res électorales; constamment et sans faiblesse, on avait écarté ses 
prétentions et maintenu le droit; à ITieure présente, ces efforts 
étaient récompensés; le roi n'avait plus qu'un rôle asstez indirect 
dans le dhoix dti titidaire épiscopal. Accorder la « licentia eligesa- 
di )>, donner son approbation au choix capitulaire, telles étaient les 
deux prorogatives qui lui restaient. Elles étaient de peu d'impor- 
tance. Par malheur, la bomie volonté intéressée de Jean sans Teri« 
ne devait point faire partie des préoccupations de ses successeurs. 

Le règne de Henri III (1216-1272) remet, en effet, sous les yeux 
de l'historien, la même attitude tracassière et brutale: moyens re- 
grettables, pression et violences électorales, tou/te la série des faits 
déjà analysés, se renouvelle. A Durham (1226) et à Winchester 
(1238) (1), on retrouve les violences de Jean à Limoges et à Séez. 
à Cantorbéry et à Lincoln. A Cantorbéry, en 1241, ks moines de 
Ghrist-Churoh, obéissant aux ordres du roi et cédant aux prières 
d'Aliénor, élisaient Boniface de Savoie « plus brillant par sa nais- 
sance que par son savoir, plus redoutable par les armées de Mars 
que par les armes spirituelles. » (2). A Bath (1243) (3) et à Win- 
chester (1244) (4) la pression fut à peine voilée et les électeurs du- 
rent exécuter les volontés royales: le roi, disait un messager, ne re- 
viendra jamais sur sa décision. Ailleurs, comme à Winchester, en 
1249, il indique aux électeurs le nom de son candidat; il pénètre 
dans la salle conventuelle où les moines se disposent à élire un abbé; 
il leur adresse son discours, l^ur fait ses recommandations et ses me- 
naces. Les moines écoutent les unes et les autres et finalement votent 
pour le candidat royal (5). Si fréquentes furent les interventions 
séculières qu'en 1253, au dire de Mathieu de Westminster, le clergé 
anglais acheta du roi la liberté électorale et s'engagea à verser au 
fisc de la couronne la dîme de ses revenus. Ce paiement serait effectué 
durant trois ans. Le roi ne fut pas longtemps fidèle à la parole don- 
née; il la viola, dès 1255, au moment de la vacance de la métropole du 
ïorkshire. ïl s'opposa à l'élection afin de toucher la régale de ce ri- 
che évêché: « Jamais, dit-il, je n'ai eu la joie de tenir ciet évêché sous 
ma main, je veillerai à l'y tenir longtemps encore » (6). 

Interventions dissimulées, ingérences directes, tracasseries et cu- 

(1) Thom. t. IV. c. 34, p. 357. 

(2) Innoc. IV. Eeg. n*' 116-118; Odllia christ, t. XV, p. 622; Math, Par. t. 
IV, p. 246; Thom. Le. 

(3) Eôles gascons, n* 1593: « fuimus in voluntate quod P...promoveretur, 
ad episcopatom ». 

(4) Raynaldi. An. 1244, n*' 45, 46. 

(5) Thom. t. IV, c. 34, p. 868. 

(6) Thom. op. c. 1. c: « Nunquam illmn archiepisoopatum antea in manu 
tenui, ideo cavendum est ne nimis elabatnr . 
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pidités, bref, toutes les manifestations de l'arbitraire royal se mul- 
tiplient sans cesse au cours de ce long règne (1) ; les princes, après 
de longues résistances, cèdent aux volontfe de Boidb; Us promettent 
de laisser libces les élections; ils donnant à leurs concessions une 
grande solennité, ils les insèrent dans des Chartes. revêtues du sceau 
d'or de la couronne: le lendemain, si leur intérêt est en jeu, ils 
manquent à leurs engagements. 

De plus en plus, malgré les rapports de vassalité qui unissent la 
monarchie anglaise à la papauté, la royauté tend à se libé- 
rer de cette tx)ute-puissance romaine qui, grâce à la main de 
fer et au génie d'Innocent III, a dirigé un instant l'Europe en- 
tière et lui a dicté ses volontés. Cette tendance à l'autonomie, cette 
ingérence funeste aux libertés religieuses se continuent et se mani- 
festent au cours du XIII" siècle; les articles du concile tenu à Can- 
torbéry (1257) nous laissent voir toute l'étendue du mal et nous 
signalent l'impuissance des hommes d'église à faire respecter leurs 
prérogatives. 

Art. III : (( C'est le droit que les élections épiacopales ou abbatiales 
soient libérées de toute contrainte ; or les électeurs sont assaillis par 
les reconnnandations myaies; ils n'osent plus faire prévaloir la vo- 
lonté divine: souvent les désirs humains ont le pas sur elle. Le 
même fait se produit à la vacance des églises et des prébendes: elles 
sont attribuées aux clercs de la cour ». 

Art. IV: « De même, le roi s'oppose à l'assemblée électorale sans 
raison aucune, il diffère de donner son approbation au nouvel élu: 
aussi, par crainte, celui-ci doit-il souven/t renoncer à son élection; 
comme lui, du reste, les électeurs sont obligés de céder aux désirs du 
roi et de se soumettre à ses volontés. Une telle conduite cause de 
grands dommages aux églises (2) ». 

Les rev.endications, les plaintes retentissent toujours les mêmes, 
depuis la convention de I^ndres, convention qui a bien remédié à 
certains abus, sauvegardé en théorie les droits des électeurs ecclésias- 
tiques, et fourni une base très sûre aux réclamations romaines, mais, 
qui en réalité n'a pas donné tout le résultat qu'on en pouvait atten- 
dre. Le rôle du peuple dans le choix épiscopal a été un rôle vrai- 
ment secondaire: on ne prend même plus la peine de le mentionner. 
Les évêques eux-mêmes, vers la fin du XII® siècle, sont chassés de 
l'assemblée électorale; cet^e exclusion est reconnue par Innocent III; 
dans la fameuse affaire de Cantorbéry (1205), on l'a vu, les suffra- 
gants que les moines de Christ-Chureh n'avaient pas appelés à 
l'élection, portèrent leurs revendications à Borne: Innocent les dé- 
bouta de leur plainte. En droit l'élection revenait aux chanoines 
seuls. Mais hélas! chanoines et moines n'eurent que bien rarement 
la joie d'émettre librement leur vote. Derrière eux, en Angle- 
terre comme en France, était le roi qui, d'un œil jaloux, sur- 

(1) Rôles gasco ns, an . 1240, n* 1204; an. 1258, n" 2102; an, 1254, n* 2366. 

(2) Mansi, t. XXm, c. 965. 



Digitized by 



Google 



vcdllait leurs opérations et choisissait son hieure pour ïmip^iSr ses 
volontés. Par contre-coup, l'extension des prétentions royales 'à dis- 
poser des évêchés et des •bénéfices provoqua l'intervention fréquente 
d'une autorité plus apte à s'occuper des affaires ecclésiastiques: la 
papauté. Car on ne saurait nier que ces interventions multipliées 
des pontifes de Rome en matière électorale et bénéficiais ne soient 
une réponse à l'ingérence du roi, une tactique pour limiter ses dé- 
sirs de nomination et soustraire à son influence la collation bénéfi- 
ciale. On touche peut-être, ici, l'une des misons noonfcreuees qui pous- 
sèrent les i>apes du XIII* siècle à développer si largement la prati- 
que des mandats de provision, des grâces expectatives et finalement 
des l'éserves. Cette conclusion n'est exprimée nulle part; mais à me- 
sure que nous avançons dans cette étude, elle nous semble ressortir de 
tous les documents, de toute la conduite des papes: elle nous paraît 
de moins en moins contestable. 

A la fin du XIII*" siècle, deux puissances, la royauté et la papauté 
ont effectivement là j)répondérance électorale. Les chanoines ne sont 
pas exclus, mais Leur rôle, que tant de causes Anennent diminuer, 
est de plus en plus un rôle effacé et secondaire. 

§ II. Le serrïHmt (Thoiniiiage, 

En matière électorale, la pensée grégorienne qui souvent, on vient 
de le voir, setait heurtée à d^innombrables résistances, avait eii 
de moins un succès thwrique: chose ecclésiastique, l'élection des pré- 
lats relevait des hommes d église; cette théorie, la convention de 
Londres (1107) et des Chartes postérieures l'avaient maintes fois 
consacrée. M-ais il est un point sur lequel ce succès de principe devait 
lui être refusé: c'est le droit d'hommage. 

Tout serment d'hommage avait été défendu par Grégoire VII: 
« Ut clericus a laico nunquam justificetur: nec pro terra, nec pro 
aliis rébus, quns ab illo teneat, nec sibi hominatum fjvciat. Sed om- 
nino, qua? ab eo tenet, sibi, anteqnam ullam patiatur injuriam, di- 
mittat » (1). 

La sentence plus brève du concile de Clennont était non moins ca- 
tégorique: « Nous défendons à tout évêque et à tout prêtre, de faire 
le serment de fidélité-lige enti^ les m»ins du roi ou de tout autre 
laïque (2) ». Renouvelée au concile rontain de 1099 (8), cette pro- 
hibition fut rappelée par Pascal II: nouvelle défense était faite « à 
tout clerc, de prêter, à un laïque, le serment d'hommage (4) ». 

Ces ordonnances n'entraînèrent pms l'assentiment des rois anglais; 
Henri I*** maintint, avec vSa vigueur aceoutuanée, les antiques préro- 

(1) De Marca, op. c t. VIII, 21, n" 4. 
' (2) Mansi, t. XX. c. 817, can. XVIL « Ne episcopiis vel sacerdos r^iîi vel ali 
oui laioo in manibus ligiam fidelitatem faciat ». 

(3) P.L. t. 159, c. 420; Eadmer. Eist. novorum lib. II. 

(4) P.L. t. 163, c. 91 ; De Mafca, op. c. lib. Vin, 21, n" 4. 
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gatives de la couronne. Son arbitraire se heurta au refus de l'arche- 
vêque de Cantorbéry, Anselme; le roi n'atténua pas sa volonté et 
posa au prélat l'alternative: ou se plier au serment d'honmia^, ou 
sortir du royaume. Anselme mjotiva son refus et le fonda sur les or- 
dres venus de Rome. L'argument ne trouva point créance auprès 
du despote: <c Qu^ m'imiporte, dit-il, les lettres pontificales! Cro- 
yez-vous donc que je renoncerai jamais aux droits de ma couron- 
ne? (1) » Après une série de démarches, de recours à Rome, An- 
selme dut céder sur ce point (mars 1106). 

Son attitude conciliatrice était conforme aux lettres de Pascal; 
celui-ci, en effet, laissait toute liberté pour conférer la consécration 
épiscopale, même après la prestation du serment d'hommage. Voi- 
ci ce qu'il écrivait: « Aucun prélat, aurait-il prêté l'hommage au 
prince, ne sera jamais privé du sacre épiscopal s'il n'a pas reçu l'in- 
vestiture séculière : telle sera la ligne de conduite à tenir tant que la 
grâce de Dieu et votre influence n'auront pas ramené le roi à de meil- 
leurs sentiments (2) ». C était dire à qui savait comprendre que 
l'hommage était toléré en teiTe anglaise. 

La convention de Londres (1107) consacra et rendit définitive 
cette mesure provisoire: le roi renonça à toute investiture par la 
crosse et Fanneau; Anselme, en retour, l'autorisa à recevoir du nou- 
vel élu le serment d'hommage (3). 

L'article XII des coutumes de Clarendon (1164) rappela aux élus 
l'obligation de faille « hommage et fidélité au roi ». Rome, il est 
vrai, n'accueillit pas favorablement ces coutumes; dès lors, n'a-t-elle 
pas, en fait, condamné le serment d'hotaimage? On ne le pense pas; 
et voici pour quelle raison. Les coutumes de Clarendon requiè- 
rent du nouvel élu le serment à la manière féodale: « l'élu fera 
l'hommage au roi comme un vassal à son suzerain (4) » ; or, là con- 
mention de Londres, tout en reconnaissant au roi le droit à l'homma- 
ge, défend toute prestation de nature féodale, c'est-à-dire par l-a 
tradition des mains. C'est donc sur le mode d'hommage, non sur 
riionunage lui-même, que porte la réprobation d'Alexandre III; cette 
conclusioH i-essort évidemment de la lettre qu'il adressa à saint Tho- 
mas de Cantorbérv : « le roi d'Angleterre exige de vous des concessions 
funestes aux lil)ertés ecclévsiastiques, soyez ferme; ne lui faites pas 
non plus la promesse d'une forme inusitée de serment; en cela, te- 
nez-vous à la coutume suivie par les évêques anglais (5) ». Après 
conmie avant la condamnation des coutiunes, le roi garde son droit 
à rhommage. 

(1) P.L. t. 15i). V., 442; Eadmer. Hist nov, hb III. 

(2) P.L. t. 18«: Pascalis ep. 177. 

(3) Mansi. t. XX, c. 1229; P.L. t. 159, c. 465: « Nam papa concesaerat ho- 
minia quîP Urbamis.... interdixerat ». 

(4) Mansi. t. XXI, c. 1189; Hard. t. VI, pars 2, c. 1603: « Faciet electus 
homagium et fidditatem régi sicut ligio domino suo ». 

(5) P.L. t. 200, c. 287; ep. 239; Mansi, t. XXI, c. 1190: Hardouin, L 
c. c. 1607-1610. 
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Par suite, les rois continilèpent d'exiger des nouveaux élus le 
serment féodal avant le sacre épiscopal (1) : ce point était définitive- 
ment acquis au milieu du XII' siècle; à dater de cette époque, les 
prélats anglais prêtent le serment sans aucune difficulté. 

Les papes et les rois nous attestent que cette coutume est générale 
et admise par tous. Innocent III, dans son message à Jean sans Ter- 
re, parle de ce serment comme d'un usage très légitime. C'est au mo- 
irient de la fameuse affaire de Cantorbéry; Innocent a nommé lui- 
même le nouveau titulaire sans écouter ni les revendications du roi, 
ni celles des évêques, ni celles des moines de Christ-Church ; pour cal- 
mer la colère royale, il lui adresse en personne la requête en déli- 
vrance du temporel; puis il ajoute que cette concession accordée, 
Etienne Langton jurera au roi la.f.délité due et hcibituelle (2). Deux 
autres documents, émanés de la Chancellerie royale, nous permettent 
de constater la contre-partie de l'attitude pontificale: le roi ordonne 
au comte de Comonailles et au justicier royal en terre irlandaise, de 
recevoir en son lieu et place, la fidélité des évêques de Lincoln (3) 
et de Waterford (1254) (4). Il n'est pas nécessaire d'insister davan- 
tage; le roi revendique comme un droit de couronne la prestation de 
l'hommage ; les conciles, les lettres privées des. papes consacrent et 
légitiment, en fait et en droit, l'exercice de cette prérogative. Sur ce 
point le plan grégorien n'a pas été suivi : la nécessité a fait subir une 
grave atteinte à la discipline ecclésiastique. 



§ III La régale. 

La régale, comme chacun sait, était le droit fiscal qu'avait le roi, 
de percevoir les revenus des églises vacantes. A la mort du titu- 
laire, les biens d'églises comme les bénéfices et les fiefs militai- 
res, revenaient au suzerain: c'était là une persistance du droit d'in- 
vestiture; et même, au dire de dom Brial, « c'était le droit d'inves- 
titure tel qu'il avait été réglé en 1123, après de longues contestations 
entre le pape Calixte II et l'empereur Henri V » (5). Ce droit, la con- 
lention de Ix>ndi'!es l'a\^it maintenu au roi d'Angleterre, en l'auto- 
risant à se faire prêter le serment d'hommage. Par ce serment, 
révêque devenait en quelque sorte « l'homme du roi » ou du moins, 
reconnaissait son haut domaine sur le teimlporel épiscopal qu'il devait 
recevoir de ses mains: l'investiture à la manièrje des fiefs « per annu- 
lum et baculum » était seule prohibée par la convention de Londres. 
Grâce à ce système, le roi, propriétaire éminent, percevait, durant 

(1) Mansi et Hardouîn, op. c, 1. c. 

(2) P.L., t. 215, c. 1406 : « debitam ab eo fidelitatem recipiae ». 

(3) Rôles Gascons, n° 2365, cf, n"' 835, 2102. 

(4) Rôles Gascons, n' 2516. 

(5) H.F. t. XIV, préf. p. Lin. 
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la vacance, les revenus du domaine épiscopal ; ayant en ses mains oe 
domaine, il lui était loisible de remettre ou de refuser la mainle- 
vée des régales à l'élu capitulaire. Tout candidat peu sympathique 
à la cour était de ce fait écarté. Cette situation était grosse de con- 
flits. 

a) Existence et continuité du droit de régale. 

Les rois tenaient fort à l'exercice de leur droit régalien; aussi, 
pour lui donner une base plus solide et plus ferme, en revendiquè- 
rent-ils l'usage dans les faônjeuses coutumes de Clarendon. Voici les 
termes de l'article XII : « Tout archevêché, évêché, abbaye ou prieu- 
ré du domaine royal, avec ses revenus et ses dépouilles, tombera, 
dès la vacance, aux mains du roi : le prince en peix^vra les fruits à 
titre de propriétaire. Le moment de la provision venu, le roi convo- 
quera les principaux dignitaires dé l'église: alors, dans la chapelle 
royale, l'élection sera faite avec Passentiment du roi et le conseil des 
personnes qu'il aura convoquées pour cette réuniojti; puis, avant le 
sacre, l'élu prêtera, entre les mains du roi, le serment de fidélité et de 
vassalité, ainsi que doit le faire tout vassal envers son suzerain, 
Ki salvo ordine suo (1) ». 

Après la lecture de ces constitutions, le roi demanda à tous les 
évêques de sceller de leur sceau le parche«nin de la Chancellerie ro- 
yale; ils n'apposèrent point, il est vrai, le sceau épiscopal, mais, par 
timidité, ils fjeignirent d'approuver le document. On n'a pas à sui- 
vre ici les péripéties de cette lutte, ni à raconter Texil de l'archevê- 
que et les actes de l'arbitraire royal ; il nous suffit de dire que Rome 
condamna les coutumes de Clarendon: Tarticle XII lui-même tom- 
ba sous le coup de l'anathème. 

Or, cet article nous parle du droit de régale : <( A la vacance, tout 
archevêché, évêché, abbaye ou prieuré, avec ses revenus et ses dé- 
pouilles, tombera entre les mains du roi » ; faut-il dire, dès lors, que 
la condamnation pontificale atteignit le droit de régale et prohiba 
son exercice? 

Pour des xaisons dont on jugera la valeur, nous pensons que l'atti- 
tude de l'autorité religieuse au sujet des régales, fut en Angleter- 
re ce quelle avait été en France: elle condamna l'abus et, ne pouvant 
faire mieux, toléra l'usage. 

Voici nos arguments. Argument négatif d'abord. L'article XII 
est condamnable pour d'autres motifs que celui de la régale. 

Le mode électoral qu'il préconise est essentiellement contraire au 
droit ecclésiastique^; d'après sa teneur, le roi est le grand électeur: à 
lui de convoquer les dignitaires ecclésiastiques, de présider l'élec- 
tion, de l'approuver et de prendre conseil des grands du royaume; 
le rôle des chanoines, rôle principal dans toute élection canonique, 
jious paraît bien effacé: mettre ainsi les électeurs dans la main du 



(1) Mansi, t. XXI, c. 1189; art. Xn. 
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roi, faire de l'élection son affaire, suffirait à motiver la conâamna- 
tion pontificale. 

Evidemment, de cet argument négatif ne découle pas la non pro- 
hibition de la régale: le suivant est plus décisif. De longue date 
déjà, le droit de régale est acquis à la couronne et reconnu 
comme absolument légitime; par suitjB il ne saurait être condam- 
né sans une mention spéciale. De plus, dans la renonciation faite 
à Avranches (1172), en présence des légats pontificaux, Albert et 
Theodwin, on ne trouve aucune trace de l'abandon des régales. Le 
roi, en effet, nous disent deux textes, le concile d'Avranches (1172) 
(1) et la « Charta absolutionis » (2) le roi « jura d'abolir complète- 
ment les coutumes qui, sous son règne, avaient été introduites au dé- 
triment des églises de ses terres ». Or, le droit de régale ne saurait 
être compris dans les innovations « du règne » de Henri II : et cela, 
pour la raison très simple qu'il est bien antérieur aux coutumes de 
Clarendon. Dès 1109, en effet, Henri I, à la mort de saint Anselme, 
mettait la main sur le temporel de l'archevêché de Cantorbéry (3) et, 
durant cinq ans en percevait les revenus. Il fallut les instances 
réitérées des évêques et du siège apostolique, pour l'amener à 
donner aux moines de Christ-Church l'autorisation de procéder à 
1 élection (4). 

Henri II n'avait donc pas à renoncer à la coutume régalienne, 
consacrée par un usage déjà en exercice bien avant le XII* siècle. 
Et cela est tellement incontestable qu'un accord conclu, quatre ans 
plus tard (1176), entre le roi et le cardinal légat, Pierre Léon, fait 
mention expresse de ce droit : « à moins de raison majeure ou de né- 
cessité urgente, un archevêché, un évêché, ou une abbaye ne sera 
plus d'un an à la disposition du roi (5) ». Ici comme à Lyon 
en 1274, l'abus de la régale est condamné, l'usage permis. Du 
reste, le diplôme de 1215 attribue au roi, âe façon discrète, le 
droit de régale sous le nom de « custodia ecclesarium vacantium »; 
or, Innocent connaît ce diplôme, il ne proteste point contre la pré- 
tention de la couronne : il l'accepte donc, comme il approuve, d'ail- 
leurs, toute cette concession d'un roi aux abois, désireux de se faire 
des amis en un moment critique pour ses intérêts; le droit de régale 
est reconnu par la curie romaine (6). 

Il est exercé .par les rois sans aucune interruption. On sait l'usage 

(1) Mansi, t. XXII, c. 136; art. 7: « Juravit etiam quod consuetudinea 
quœ inductœ sunt contra ecclesias terrai suae in tempore suo, penitus dimit- 
tet ». 

(2) Mansi, t. XXIT, c. 137. 

(3) P.L. t. 159, c. 488; Eadmer. Hisioria Novorum, lib. V « morem fratris 
sui Willelmus secutus ». 

(4) P.L. t. 159, c. 489; P.L. t. 179, c. 1505; Guillaume de Malmeebury. 

Baronius, an 1114, n° 9. 
(6) Math. Par. an, 1176, p. 92. 
(6) P.L. t. 217, c. 247. 
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et labus que firent de leurs droits régaliens les ix>is anglais, Henri II, 
Jean sans Terre, Henri III, Edouani III. En 1202, on Ta vu, Jean 
pilla et greva !es églises et les diocésains de Limoges; Henri iH 
renouvela ces actes de spoliation et s'attira les justes observa«tions 
des évêques anglais. Innocent IV lui-même prie le roi de remet- 
tre à l'évêque de Norwich, transféré à Winchester (1244), les châ- 
teaux, les villas et les revenus touchés depuis le jour de la trans- 
lation (1) ; en 1245, il adresse une semblable requête en faveur des 
évêques de Coventry et de Lichfield (2). En mai 1261, le concile de 
Lambeth donna une forme plus solennelle à ces revendications iso- 
lées et conciliantes ; les évêques anglais firent le récit des abus, des 
exactions des officiers de la couronne, et protestèrent contre l'exerci- 
ce arbitraire du droit de régale. Les baillis et les autres gardiens se 
livrent à des pillages en coupe réglée : les parcs, les bois de futaie, les 
étangs, tout est dévasté; les villas, les châteaux, les greniers à four- 
rage, tout tofiJbe en ruines; offrandes et décimes, rien n'est respecté; 
les gens de l'évêque sont rudoyés, maltraités, grevés de taxes onéreu- 
ses et savamment combinées (3). A la fin comme au début du XIII* 
siècle, les rois exercent la régale; ils l'ont toujours exercée; l'ablis 
qu'ils ont pu en faire, a seul été condamné par l'église. Au cours 
de ces i>ages, nous avons suivi l'exercice de ce droit ; nous avons vu 
sa légitimité reconnue par les papes. En 1208, Innocent demande à 
Jean sans Terre de conférer lui-même, en signe de paix, les régales au 
nouvel évêque de Cantorbéry (4) ; Henri III invite le comte de 
Cornouailles à mettre en possession de son temporel, l'évêque de 
Lincoln (5): faits et documents attestent que Texercice de la régale 
fut continue. 

b) Les eonmquenx^es d^ ce droit. 

Le droit de jouir du temporel épiscopal et de le conférer au nou- 
veau titulaire entraînait, en Angleterre comn^e en France, celui de 
pourvoir aux bénéfices vacants durant la vacance du siège épiscopal. 
Ce fait nouveau ne tarda pas à passer dans les nueurs, à être toléré, 
puis admis par l'autorité pontificale. Dans une lettre au chapitre 
de Wells, en 1170, Alexandre III reconnaissait la légitimité de cette 
coutume: « Après la mort de votre évêque et la dévolution au fisc 
royal de ses revenus, notre très cher fiis dans le Christ, Henri, l'illus- 
tre roi des Anglais, a conféré à l'un de ses clercs, un^ prébende de 
votre église; puis, de nouveau, il lui a donné l'archidiaconat et la 
prébende inhérente; or, le droit ne permet pas de posséder deux pré- 
bendes dans une seule et même église ... (6) » Alexandre rappelle ici 
la loi prohibant la pluralité des bénéfices: Thomas abandonnera donc 

(1) Innoc. IV. Reg. n" 505. 

(2) — 1371. 

(3) Mausi, t. XXIII, c. 1609. article « Be custodia ecclesiarum ». 

(4) P.L. t. 215, c. 1406. 

(5) Rôles Gascona, t. I, n" 2365. 

(6) P.L. 179, c. 1543 ; Guillaume de Malmesbury. 
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Itine des pirébeDdes obtenues; mais le pape envisage la concession du 
roi comme un exercioe naturel et légitime de ses attributions (1). 

Au siècle suivant, la coutume n'était point difFérehte ; au cours de 
son long règne, Henri III sut mettre en usage ce procédé pour témoi- 
gner sa reconnaissance aux clercs dévoués à sa tpersonne ou aux 
intérêts du royaume. Les Rôles gascons nous fournissent de nom- 
breux exemples de ces concessions au moment de la vacance épisco- 
pale. A Jean le Maunselle, Henri conférait en 1242 la chancellerie 
de saint Paul à Londries (2) ; à Bernard de Bomulla et à R., prévôt 
d'Oléron, il remettait deux lettrés de présentation. Tune exécutoire 
au diocèse de Bazas, Pautre en celui de Winchester. La vacance du 
siège de Cantorbéry (1242) valait à plusieurs clercs les largesses du 
m: Simon de Offeham était pourvu à Otteford; Richard de Qif- 
ford à Slindona; Robert le Jeun^e à Lambeth; Guy de la Palud à 
Saltwude à Lambeth et à Newchirche ; Philippe de Savoie à Racoli- 
ce et à Wingham: Guy de Roussillon obtenait une jiension à Wro- 
tham (3). 

Voilà sans doute une feuille bénéficiale bien remplie ! Cette série de 
provisions royales dans le seul archevêché de (^mtorbérj^, nous 
montre 1 extension d'un droit inhérent à la régale. 

L'exercice de ce droit était ordinairemjent confié à un mandataire ; 
le plus souvent, au prélat dans la mouvance duquel se trouvaient les 
bénéfices à conférer ou les pensions à attribuer. Cette règle, cepeti- 
dant, n'était pas absolue; car souvent, le mandataire royal pouvait 
faire des provisions dans toutes les églises d'un ou plusieurs diocèses. 
En 1242, l'archevêque d'York recevait du roi l'ordre de donner à 
maître Raoul de Niketone. la première prébende libre en n'importe 
quelle église cathédrale (4) ;de même aussi, Nicolas Longuépée serait 
pourvu d'im bénéfice valant cent livres (5) ; et Geoffroy de Vile- 
varde, d'une prébende en récompense des services rendus à la cou- 
ronne (6). Des pensions de valeur plus modeste étaient attribuées à 
d'autres clercs; G. de saint Alban était doté d'un bénéfice d'un revenu 
de quarante livres (7) ; Simon de Norwich en obtenait un de cin- 
quante livres (8) et Guibert de Kent un de quarante (9). D'impor- 
tance plus au moins considérable, ces provisions volaient au roi de 

(1) Bernard de Pavie. Decretalium compilatio prima; dans Opéra omnia 
Antoni Augustini, t. IV, p. 205, 1769. 

(2) Rôles gascons, t. I, n" 983: « ad donationem régis spectantem ratîone 
episoopatus L... vacantis ». 

(31 Rôles gascons, t. I, n" 811, 921, 535, 934, 978, 985, 1003, 982, 1171, 
1091. 

(4) Rôles Gascons, t. I, n** 559. 

(5) — 566. 

(6) — 573-74. 

(7) — 576. 

(8) — 680. 

(9) — 649. 
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chaudes sympathies. Elles étaient du reste, attribuées largement aux 
clercs dont l'influence pouvait servir la politique royale : ainsi, Pierre 
Chaoeporc et Jean le Maunselle, familiers du roi et déjà pourvus 
de nombreux bénéfices, recevaient une nouvelle faveur exécutoire 
à Londres et à Wells (1). Cette liste des « Rôles Gascons «à elle 
seule nous montre dans quelles vastes proportions lé roi exerçait ce 
pouvoir inhérent au droit de régale: conférer les bénéfices durant 
la vacance du siège. 

Mais il arrivait que mécontent de ses mandataires, le roi limitait 
leurs pouvoirs et leur signifiait de s'en tenir aux termes de leur 
procurati(ui. 

En 1242, il affirmait à deux de ses délégués, l'archevêque d'Y'ork 
et révêque de Carlisle, sa voionté très aiTêtée de conférer lui-même 
les provisions bénéficiales: « C^est notre plaisir de montrer notre 
bienveillance particulière aux clercs qui se sont distingués à notre 
service; aussi, nous réservons-nous de nommer à tous les bénéfices 
prébendes ou autres. A l'avenir, sans un mandat spécial, vous n'attri- 
buerez plus un bénéfice relevant de notre donation; C'est notre vo- 
lonté formelle ». Et Je même acte ordonnait la provision de Jean 
le Maunselle à Wells, et celles de Robert Passelew et Pierre Cha- 
c>eporc à I»ndres (2). Evidemment les deux prélats avaient exécu- 
té leur mandat avec trop de conscience; ils avaient conféré les 
bénéfices au mieux des intérêts et des besoins religieux. Le roi n'ad- 
mettait pas ce sage discernement: il veillait avant tout aux in- 
térêts de sa couronne, et ne prêtait qu'une attention médiocre au 
bon choix des titulaires: pourvoir les clercs de sa cour, se faire des 
créatures et se les attacher était trop souvent sa grande préoccupa- 
tion. Deux lettres royales, l'une de 1242, l'autre de 1243, corrobo- 
rent cette affirmation; Henri III adressait à l'archevêque de Can- 
torbéry et à Pévêque de Carlisle une provision bénéficiale en faveur 
de Robert le Jeune et exécutoire au diocèse de Cantorbéry (2). En 
1243, ce mandat était encore inexécuté; une seconde fois, le roi in- 
tenenait et manifestait son étonnement de cette riiauvaise volonté 
à pourvoir les clercs qui avaient partagé ses périls au-delà des 
mers, ou se trouvaient, à l'heure actuelle, en service à la cour (4). 
Ici encore le zèle des mandataires royaux était trop éclairé: 
n'osant violer le droit de prince, mais voyant avec douleur Pat- 
tiibution des bénéfices les plus importants aux clercs de la. 
cour, les moins ecclésiastiques des clercs, ils essayaient d'éviter cer- 
taines concessions scandaleuses en mettant de longs retards à l'exé- 
cution des volontés royales. 

(1) — 740. 

(2) — 740: « peeervamus nobia omnes coUationee 

omnimn beneficiorum ». 

(3) — 1059. 

(4) — 1606. 
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Ces faits nous autorisent à dire qu'en Angleterre comme en Fran- 
ce, le roi, dès la vacance, percevait les revenus du domaine épisco- 
pal et conférait les prébendes. Cette conclusion inattendue du droit 
de régale provoqua des représailles, et Rome, pour limiter le pou- 
voir du roi, se vit dans la nécessité d'user largement de la réserve bé- 
néficiai (1). 



(1) Que ce soit ce motif qui ait poussé les papes à iatervenir, la chose paraît 
incontestable. Notez, par exemple, qu'au Xlir siècle, le droit de dépouilles 
« ju8 spolii » est Toocasion d'une exploitation en coupe réglée des évêchés. 
C'est le cas de l'archevêché de Cantorbéry en 1243. Cf. Rôles Gbscons, n*' 
1792, 1806, 1810, 1838, 1842, 1868, 1646, 1800. 

Or, pour mettre fin à ces ingérences, les papes veulent donner à ce droit 
une nouvelle signification et une antre direction. Innocent IV trouve à ce 
problème une solution juridique, et décide que dorénavant la succession de 
tout clerc anglais mourant intestat reviendra au trésor x>ontifical. Cette ten- 
tative souleva l'opinion anglaise et suscita les observations du roi: Innocent 
dut révoquer ses ordonnances (cf. Mansi, t. XXTT, c. 234, can. XV; P.L. t. 
132, c. 397. Van Espen. Jus eccles, univ, t. IL Lovanii 1773, p. 27), L'essai 
malheureux d'Innocent avait eu pour but de mettre un frein à l'arbitraire 
des rois. 
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CHAPITRE IV 



Intervention Impériale en Allemagne 



La situation spéciale <les évêques allemands, maîtres de vastes 
domaines et chefs de véritables armées, motiva une résistance opi- 
iiiâtre aux décrets grégoriens: le chef du Saint- Empire se réégna 
avec peine à ne plus tenir sous sa main des vassaux aussi indépen- 
dants que redoutables; le souci de ses droits de grand suzerain et. 
la préoccupation de sauvegarder Thomogénéité de ses terres pas- 
saient avant les intérêts de l'Eglise et le désir de réformation morale. 

Aussi l'émotion soulevée par les divers décrets conciliaires se tra- 
duisit-elle par une lutte violente, opiniâtre, mouvementée, sous Gré- 
goire VII et ses successeurs; le concile d^ Troyes (1107), le pacte 
de Sutri et le « privilège » de Pascal II (1111), la révocation de cette 
faveur et 1 excommunication de lempei-eur Henri V, l'assemblée de 
iJeims (1169) et la signature du concordat de Wonns (1122), mar- 
quèrent les principales étapes du duel engagé entre le sacerdoce et 
l'empire (1). 



(i) P.L. t 163, c. 1358; t. 154, c. 1049. 
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§ I. Vempereur et les électio'tis 

Le concordat de Womis avait étaUi une distinction très nette 
entre le royaume de Germanie et les autres provinces de l'empire. 

Bd territoire germain, le choix de Tévêque serait fait librement 
et relèverait de 1 ^assemblée capitulaire, élargie et restaurée selon 
les ordonnances de Grégoire VII; Tempereur, ou son pix)cureur, 
assisterait à l'élection et donnerait, en cas de discorde, son appui à 
la partie la plus saine du chapitre; il devrait cependant prendre 
conseil du miétropolitain et de ses suflFragants. Avant le sacre, il 
accorderait l'investiture des régales par le sceptre: toute investi- 
ture par la crosse et l'anneau avait disparu. 

Dans les provinces d'empire, (Bourgogne et Italie) lempereur 
n'avait aucune part à 1 élection; mais, dans un intervalle de six 
mois après le sacre, le nouvel évêque devait lui prêter serment et re- 
cevoir par le sceptre la délivrance du temporel. Sur les évêchés de 
la province métropolitaine du Pape, 1 empereur n'avait plus aucun 
droit d'investiture: tel était le concordat de Worms (1). 

Ce pacte consacrait le rétablissement de l'ancien système électoral 
et confiait le choix de l'évêque à l'assembQée capitulaire; malgré 
certaines restrictions de détail, il proclamait la liberté. En théo- 
rie, les élections étaient libres; mais, comme les rois de Fran- 
ce et d'Angleterre, l'empereur germanique ne- fut pas toujours 
fidèle à la parole jurée et à la signature donnée; il sut mettre à pro- 
fit son influence et son autorité «pour faire agréer les candidats de 
son choix: la recommandation officielle décida souvent d'une élection 
épiscopale. En 1131, sur les sollicitations de Lothaire, Innocent II 
confiait à Liétard, prévôt d'Utrecht. le soin d^e régir le diocèse de 
Cambrai (2). 

Mais quelque avantageux que fût Tusage des recommandations, 
Pempereur avait un moyen plus simple de faire triompher son 
candidat; ce «moyen lui était fourni par le concordat de Worms lui- 
même. On lisait en effet, dans Tacte de concorde, la phrase que voi- 
ci: « Les élections seront faites en votre présence; et si une dissen- 
sion s'élève, vous donnerez votre assentiment et votre protection à 
la partie capitulaire la plus saine, au jug^nent du métropolitain et 
des suffragants (3) ». Or, cette phrase était grosse de conflits. 

Les dissensions ne tardèrent pas à venir. Si désirable qu'elle fût, 
l'unanimité capitulaire ne pouvait être la règle de toutes les assem- 
blées électorales; dès lors, en cas de discorde serait-il possible d'ob- 
tenir des évêques et des princes identité d'appréciation sur la « sa- 
nior pars » î Dès lors aussi, la voie ne serait-elle pas ouverte à l'in- 
gérence impériale^ l'éiection remise à la merci du pouvoir séculier? 
Les faits montrèrent bientôt que cette crainte n'était point vaine. 

(1) Mon. Qenn. Hist. Leges, t. II, p. 75; P.L., 1. c. 

(2) Oesta pontif. Cameracen, Oesia Liethardi, p. 158. 

(3) Mon. Germ. H. Leges, t. Il, p. 75. 
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Ijes empereurs saisirent cette occasion unique, facile, pour exercer 
lin rôle plii.s décisif dans rassemblée capitulaire et reprendre d'une 
main ce qu'ils avaient donné de l'autre. Quand une discorde électo- 
rale survenait, le prince tranchait le différend: la décision, çn le 
l^ense, ne fut. pas toujours favorable au candidat de la « major 
pars »; Tempereur connaît ses amis, ses favoris, il sait donner une 
rîolution en leur faveur. Au dire d'Otton de Frisingue, ce fut 
l'interprétation donnée par Frédéric I à la concession malheureuse 
du concordat de Worms; car, « d'après une vieille coutume, remontant 
au moment où fut vidée la querelle entre le sacerdoce et l'Empire, 
le prince revendique comme un droit de couronne la nomination 
du titulaire épiscopal, en cas de discorde au sein de l'assem- 
blée » (1). 

Dès 1122, Tattitude de Fi'édéric Barberousse est conforme à cette 
interprétation. Le chapitre de Magdebourg n'arrive pas à se mettre 
d'accord sur le nom d'un candidat; les deux factions luttent avec 
âpreté et demandent l'appui de l'empereur en faveur de leur élu: 
l'une tient pour le prévôt, l'autre pour le doyen de l'église métropo- 
litaine. On ne cédera pas. L'empereur alors intervient; il persuade 
au prévôt et à ses électeurs de porter leurs suffrages sur l'évêque 
de Cicée, Guicman. Le prévôt a là un excellent moyen de battre 
son rival: il entraîne ses électeurs et Guicman est élu (2). Eugène III 
se plaignit avec amertume du procédé impérial; dans une lettre 
aux évêques d^Allemagne, il protesta oonti'e cet abaissement cjes 
caractères et ce mépris des règles les plus claires du droit ecclé- 
siastique: en l'espèce, en effet, il n'était point question d'une élec- 
tion partagée, mais d'une translation que le droit i^éser\'ait au pon- 
tife romain: Tingérence impériale était manifeste (3). 

En 1174, l'élu de Cambrai fut victime, aux environs de Condé, 
des embûches dressées pxir les émissaires de Jacques d'Ayesnes: un 
nouveau tour de scrutin s'imposait. IjCs deux archidiacres de Cam- 
brai, Roger et Alard, eurent les suffrages de l'assemblée électorale; 
](■ comte de Flandre, Philippe, de concert avec la « major pars 
capituli » se prononça en faveur -d'Alard. Le candidat évincé n'ac- 
cepta pas sa défaite. Il quitta les Flandres, et traversant les Alpes, 
s'en fut vers l'Italie où se trouvait la cour iimpériale; son voyage 
fut inutile. Len^pereur approuva le choix du compétiteur de Ro- 
ger et « lui donna l'épiscopat » (4). 

Le choix que dut faie l'église métropolitaine de Trêves donna 
Heu, une fois encore, à la violation du pacte de Worms; des deux 
élus, l'un, Folmar, s'adressa à Lucius et fut agréé; l'autre, Raoul, 
demanda l'avis de Tempereur. Naturellement, Frédéric se déclara 

(1) RaynaJdi. Annales, ad, au. 1152, n" 7. 

(2) Op. c, 1. c. 

(3) P.L. t. 180. c. 1543; Eug. épis. S22-523. 

(4) Raynaldi. Annales, ad. an. 1185, n*' 3 et 4. 
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pour le candidat qui l'avait honoré d'un riBcours et lui donna la 
mainlevée du tenuporel archiépiscopal. Ce procédé malencontreux fut 
l'origine d'un long désaccord entre l'empereur et le pontife ro- 
main (1). 

il est manifewste, d'après ces exemples, que les empereurs firent 
tout pour s'emparer des élections et exercer une influence décisive 
dans les comices électoraux; à leur topr, les papes s'opposèrent à 
rintnvention excessive, aux emipiètements toujours progressifs du 
pouvoir séculier; ot leur parole retentit souvent aux oreilles des 
primes avec cette vigueur et cette autorité caractéristique, au moyen- 
âge, (le la parole de 1 evêque de Rome. 

I.*'^ intérêts humains et les événements poussèrent parfois les eni- 
pereiirs à se plier aux ordonnances pontificales et leur arrachèrent 
les |>!îîs larges garanties en faveur des libertés électorales mécon- 
nues, îfcnri VI venait de mourir. Et, par un hasard singulier, après 
lîi double élection de 1198, trois compétiteurs se trouvèi^nt en pré- 
sence: Philippe de Souabe, Otton de Brunswick, et, un tout jeune 
enfant, le futur Fivdéric II. On n'a pas à dire ici les attitudes d'In- 
nocent III, ni les déceptions qui lui vinrent de la politique qu'il 
avait cru i)rudent de suivre (2) : il suffit de nous souvenir que les 
élus des deux factions allemandes, vc: 'ant s'assurer l'appui et la 
faveur de la plus grande puissance qui ût alors sur la terre, adres- 
sèrent leurs revendications et soumiren: leurs titres à l'examen du 
pontife de Rome (3). Ijcs candidats firent de belles promesses; celles 
de Philippe étaient fières et dédaigneuses; le Ilohenstaufen n'a- 
vait-il pas pour lui la plupart des baix)ns et des évwju.es allenuinds! 
En 1201, à Xeuss, Innocent se prononça en faveur d'Otton, sans lui 
promettre encore la couronne impériale: cette certitude désirable 
lui fut donnée en 1209, après la réunion de Spire. Là, en i-etour de la 
faveur pontificale. Otton renouvela les promesses de 1198 et de 1201 
et consentit à accepter les conditions de paix proposées par les lé- 
gats pontificaux, Hugolin et Léon. Il s'engageait, V à ne plus in- 
tervenir dans les élections des églises et à laisser aux électeurs toute 
leur liberté: 2° à renoncer au droit de dé^wnilles sur les biens des 
prélats décédés et sur ceux des églises vacantes (4). 

I^ 22 mars 1209, ce senn«ent fut enregistré à Spire: le mariage 

(1) Raynaldi. AnîicUes. ad an. 1185. numéros 3 et 4. 

(2) Cf. Luchaire. Innocent IIL La papauté et Vempire. Paris 1906. 

(3) P.L. t. 216, e. 995-1174. 

(4) Moniim. Germ. hist. Leges, t. II, p. 36-37; P.L. t. 216, c. 1169, n" 189. 
— « Illum igitur abusum volentes abolere quem iuterdum quidam prœdeoes- 
8orum nostrorum exercuisse dinoscuntur et dicuntur in electionibus prae- 
latorum conoedimus et sancimus, ut electiones prœlatoriim libère et canonice 
quatenus ille prœficîatur ecclesiœ viduatœ quem totum capîtulum vel maior 
et sanior pars ipsius duxerit elîgendum.... Hlum quoque dimittimus et re-* 
futamus abusum, quem in occupandis bonis, decedentium prœlatorum, aut 
etiam ecclesiarum vacant ium nostri consueverunt antecessores committcre 
pro motu proprie valuntatis ». 
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d'Otton avec Béatrix négocié, le prince n'avait plus qu'à se ren- 
dre en Italie et à recevoir la couronne impériale des mains du i>on- 
tife de Rome. La cérémonie du sacre eut lieu à Saint-Pierre avec 
l'éclat et le faste nécessités par la grandeur de la dignité impériale. 

L'Eglise, semblait-il, était désormais libre: la promesse d'Otton 
était libérale. EJle supprimait les restrictions enregistrées à WormB, 
enlevait à l'empereur le rôle d'arbitre dans les conflits électoraux et 
imposait au chapitre la seule notification de leur choix avant la déli- 
vrance des régales. De plus, l'empereur accordait aux élections son 
assentiment tacite: désormais, Jes élections en terre d'empire se- 
raient libres et sans contrainte (1). 

Cette bonne harmonie ne dura pas et l'empereur ne tarda pas à 
lever le masque: Texcommunioation et la déposition le punirent de 
sa félonie. Innocent fut joué par le candidat en faveur duquel il 
avait usé toutes les ressources de sa diplomatie. Un seul nuoyen 
lui restait: désavouer sa politique; Innocent l'accepta et décida d'ins- 
tituer de ses propres mains l'héritier direct des Hohenstaufen, le jeu- 
ne roi de Sicile. 

Pour montrer sa reconnaissance et sa docilité, le prince accorda 
toutes les garanties désirables; aux promesses générales, aide et se- 
cours contre les hérétiques, entière disposition du patrimoine de saint 
Pierre, iBtc, le pupille de la papauté joignit les concessions tant de 
fois faites déjà, de la liberté électorale et de la renonciation absolue 
au droit de dépouilles (2). 

L'abandon royal fut signé par le roi, les barons, et scellé de la bulle 
d'or: nulle déclaration ne fut plus solennelle. La paix sans doute 
allait régner sur le monde, la concorde se maintenir entre le sacer- 
doce et l'empire; l'Eglise d'Allemagne, elle aussi, allait savourer le 
calme depuis longtemps désiré et nécessaire à la marche progressive 
des idées religieuses! Tout semblait le faire prévoir; et la vision 
qui s'offrit aux regards du pontife mourant, fut sans doute une 
vision de paix fraternelle, de concorde durable entre les deux pou- 
voirs qu'il avait tenté de diriger et d'unir. La douleur d'assister à 
l'évanouissement de ce rêve fut épargnée à Innocent III: mais ses 
successeurs s aperçurent bientôt de la palinodie impériale. L'engage- 
m,ent pris était une tactique; les « promesses » de liberté furent 
violées, l'autorité pontificale entravée dans l'exercice de ses fonc- 
tions, les prérogatives électorales souvent méconnues. De ces entra- 
ves et de ces empiétements, on ne saurait trouver un témoignage 
plus écrasant que la lettre de Grégoire IX, résimiant les « grava- 
mina Ecclesijf. ad versus imperatorem ». Ces plaintes officielles mé- 
ritent d'être entendues et citées. Les voici : 

Dans l'empire, vos officiers violent constamment la liberté des 
églises et s'emparent des richesses destinées à un usage i-eligîeux...,; 

(1) P.L. t. 216, c. 1170. 
, (2) Mon. Gernk Hist. Leges, t. Il, p. 68. 
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ils s'opposent aux élections et imposent leurs candidats; en maints 
^idroits, chose lubominaible, ils expulsent les past«urs légitimes et 
les remplacent de leur propre initiative. Dans un seul diocèse, à 
Teano, un clerc possède douze églises; en d'autres diocèses, il en 
a autant et plus encore. A «Gira, un jeune écuyer, âgé de moins de 
trente ans, a reçu coup sur coup tous les ordres majeurs, puis a 
été promu à l'évêché de cette ville. A Aversa, quatorze clercs ont 
été victimes d'un arrêté d'expulsion et leur église conférée à l'écuyer 
Jean de Lauro; par vos ordres, enfin, on distribue des expectatives 
exécutoires à la première et même à la seconde vacance; on distri- 
bue les personnats à des jeunes clercs sans mœurs et qui ne résident 
pas (1). » 

Ces graves accusations nous donnent la raison de l'insistrfnce avec la- 
quelle les papes sollicitaient de l'empereur le respect des libertés 
et des droits de la puissance spirituelle. Ce serment de respect, Ni- 
colas III le demanda à Rodolphe de Habsbourg; le prince reprodui- 
sit les concessions de ses prédécesseurs; comme eux, il les viola. 
Il faut donc l'avouer, serments et promes^ies ne mirent pas toujours 
un frein efficace aux empiétements cupides des empereurs: pour eux 
souvent, le droit du plus fort fut la norme de la justice et de l'équité. 
Cependant, si de tels serments n'eurent pas toujours une efficacité 
pratique, leur valeur théorique n'est point contestable; ils furent 
la reconnaissance officielle des droits de la société spirituelle. 

Toutefois, cette appréciation et ces réserves sur la mise en valeur 
du concordat de Worms ne doivent pas nous induire en erreur et 
nous donner une idée inexacte des résultats de la réforme grégo- 
rienne. Car malgré des concessions importantes, présence et rôle 
de l'empereur dans les comices électoraux, il reste vrai de dire que 
le concordat de Worms, en reconstituant en teri'e allemande l'an- 
cienne assemblée électorale, lui infusa cette vigueur et cette énergie qui 
la rendirent capable de résister aux coups portés à son autonomie 
par la royauté et la papauté. L'Alleanagne seule nous permet de 
constater les vestiges de la vieille assemblée capitulaire; elle pos- 
sède encore deux ou trois chapitres jouissant de leurs antiques préro- 
gatives électorales. 

§ II Les régales et le setnnent d^îwmmage 

a) Les régales. 

« L'élu recevra de ta main, sans exaction, les régales par le scep- 
tre; il remplira ensuite les obligations qu'il a envers toi » (1) ; telle 
était l'une des phrases du pacte de Worms. 

Elle consacrait deux exceptions fort graves aux vues libératri- 
ces de Grégoire VII; ce pape avait voulu la suppression de toute 

(1) Registres de Grégoire IX, n** 2482. 

(2) Mon. Germ. Hist. Leges, t. II, p. 75; « Electus autem regalia, abs- 
que omni exactione, per sceptrum a te recipiat. » 
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investiture; or, le pacte de 1122 distinguait deux sortes d'investi- 
tures: celle du métropolitain et celle du seigneur, d'une exercée par 
la crosse et Tanneau, Tautre par le sceptre. Evidemment, l'inves- 
titure par le sceptre n'était applicable qu'aux seuls domaines dont 
la concession féodale ne faisait aucim doute; les autres proprié- 
tés d eglia^es, terres libres ou allodiales, acquises à titre onéreux 
ou reçues à titre gracieux, relevaient de la seule société religieuse. 
Claire pour nous, cette distinction l'était moins au Moyen-Age et 
ne pouvait être spécifiée par le concordat de AVorme; la question 
particulièrement complexe en Allemagne de 1 origine des biens 
deglise augmentait encore l'impossibilité de la faire et de la sai- 
sir. Ce manque de pré<*isi()n fournit aux empereurs, toujours heu- 
reux delargir les attributions de la couronne, un prétexte pour 
s'immiscer dans les affaires ecclésiastiques et s'arroger li: droit d'in- 
vestiture sur les biens d'église, quelle que fût d ailleurs leur prove- 
nance. 

Ainsi dès 1132, Ix)thaire refusa de donner l'investiture à l'arche- 
vêque de Trêves, Albéron, sous prétexte que contrairement au pacte 
de 1122, il avait reçu le sacre avant d'avoir demandé la mainlevée 
du temporel. Albéron assura l'emipereur de son respect pour les pré- 
rogatives de la couronne; satisfait de cette affirmation, Lothaire 
(( l'investit des régales par le sceptre ». (1) Moins souple et plus in- 
transigeant, un évêque italien s'attira la défaveur et la persécution 
de l'héritier impérial. Ce dernier lui dit un jour: <( De qui tiens-tai 
l'investiture pontificale? » — « Du pape » répondit le prélat (2). Lie 
prince manifesta son mécontentement de façon très dure à celui qui 
n'avait pas atténué Texpreasion de sa pensée. Une telle attitude 
fut exceptionnelle; les évêques, en règle générale, ne se firent aucun 
scrupule de s'adresser à l'empereur et de lui demander la concession 
des régales. I^s paj^es ne la condamnèrent aucunement, tant ils 
étaient persuadés, la plupaii: du moins, que certaines transactions 
sont nécessaires à la sauvegarde de la bonne harmonie; Innocent TV 
nous parle de la manière la plus naturelle de l'archevêque de Mag- 
debourg se rendant à la cour impériale « pro recipiendis regali- 
bus )). (3) 

L'investiture permise était donnée par le sceptre; la crosse et 
l'anneau enlevés au suzerain étaient maintenant placés sur l'autel: 
l'éveque devait les recevoir de la main de son consécrateur. A celui 
qui conférait le caractère épiscopal revenait donc de donner les 
insignes de la juridiction; à celui qui accordait le temporel d'en 
investir par le sceptre le nouveau titulaire. Hormis cette exception, 

(1) H.F. t. XIV', p. 354; Ex vUa Alherofnis — « et regalia sceptro Teg:nî 
ei ooncessit. » 

(2) Raynaldi. Annales, ad an. 1185, numéro 3; ad an. 1186, numéro 3. — 
« Nihil de regalibu3 possideo, nec ministeriales, nec curtes regias habeo^ id- 
circo de manibua c'omini pappe parochiam, cui praesum, teneo. » 

(3) Innoc. IV, Reg. n" 7271. 
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les élections étaient célébrées en Allemagne d'après le droit com- 
mnin: îles chapitres élisaient; le pape autorisait les translations et 
solutionnait les conflits; le prince donnait la mainlevée du temporel. 

Au cours du XIII^ siècle, l'usage excessif des mandats de pro- 
vision et des réserves vint troubler cet équilibre si péniWement réa- 
lisé; peu à peu, sous l'influence des causes déjà analysées, la papau- 
tf^ prenait une part de plus en plus prépondérante dans les provi- 
sions épiscopades. Evincés, les chapitres feront entendre leurs do- 
léances; leurs plaintes et leurs griefs auront un écho au concile de 
Constance. 

b) L'honunage. 

La condamnation de Tinvestitune au sens féodal entraînait de 
manière implicite celle de l'honunage, c'est-à-dire de tout serment 
rendu par les clercs en retour des biens d'église reçus d'un seigneui' 
îiiïquc. 

Abandonné en Ff-anoe, l'hommage ne le fut pas en Allemagne: 
ks empereurs et les chanceliers se refusèrent à renoncer à cette pré- 
rogative, gage très sûr de la soumission épiscopale. A Worms, on 
n'arriva pas à s'entendre sur ce point; mais les messagers, désireux 
de conclure la paix, laissèrent Ja difficulté dans l'ombre, ne pouvant 
la résoiîdre; ils passèrent sous silence l'épineuse question de l'hom- 
mage et signèrent une phrase fort vague: « Velu revevvû les réga- 
les par le sceptre; puis^ 7*emplira envei^s Vempereur les ohligatiofiê 
imposées par le droit. » (1) C'était accorder au prince le droit im- 
plicite à l'hommage; c'était réserv.er à la papauté celui de protes- 
ter contre Tingéience abusive de l'autorité impériale. Nul ne s'y 
trompa. 

En 1125, il est vrai, Lothaire II apporta au concordat de Worms 
des modifications favorables à l'Eglise; il n'assisterait plus en per- 
sonne à l'élection épiscopale et ne donnerait l'investiture par le 
sceptre qu'après le sacre du dignitaire ecclésiastique; il alla même 
plus tard jusqu'à se montrer satisfait du simple serment de fidéli- 
té (2). Ces belles promesses ne furent pas toujours respectées; ar- 
guant de la concession tacite de Worms, les empereurs demandè- 
rent la prestation du serment de vassalité; Frédéric exigea même 
qu'il fût prêté avec la solennité essentielle à l'hommage féodal, la 
recommandation et la « tradition des mains ». Cette prétention 
nous est connue par une lettre du pape Adrien IV à l'empereur 
lui-mêmie (1159): « Que dirai-je, en vérité, de la fidélité que vous 
avez promise et jurée au bienheureux Pierre et à nous! Vraiment, 
croyez-vous 1 observer en exigeant de nos évéques, dieux et fils du 
Très-Haut, l'hommage et la fidélité, en mettant dans vos mains, 
leurs mains sanctifiées par 1 onction? » (3) 

(1) Mon. Gerni. Hist., op. c, 1. c.,; P.L. 163, c. 1872; Liber Pontif., t. Il 
p. 378. 

(2) Hefele, HisL des conciles, t. VIII. p. 191. 

(3) Rayiialdî, Annales, an 1159, miméros 4 et 5. 

ii 
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X élas, les plaintes pontificales n'étaient pas entendues; les em- 
piMvurs connaissaient trop bien l'imprécision du pacte de Worms, 
eii liialière de serment. Aussi, les décisions du IV* concile de La- 
traii adoucissaient-elles la teneur des conciles antérieurs: « Des 
lî.i lUes, disait ce concile, ont l'habitude d'empiéter sur le droit 
div.n; ils exigent le serment de fidélité des clercs dont le tem- 
pon 1 ne relève pas de leur concession. A l'avenir, nul ecclésiasti- 
que ne saurait en ce cas être tenu au sennent » (1). En un mot, le 
lai(iue ne pouvait même pas exiger d'un clerc le simple serment de 
fiil( itt'; pour toute terre qui ne relevait pas de sa mouvance. Cest 
là <ui extniple frappant des adoucissements que les nécessités des 
teii .j^? peuvent apporter aux théories les plus absolues. Grégoire VII 
ai- il uclendu aux clercs la prestation de tout serment d'hommage, 
i\A i\] f-rcté à titre purement féodal; Urbain II, Pascal II, Calix- 
tc- il avaient veillé à l'observation des ordonnances de leur prédé- 
cc ^ t ur; leurs efforts n'avaient pas eu tout le succès espéré; Inno- 
ci;a m avait été contraint d'atténuer notablement la rigueur de 
Ci Ml' (k'fense: seul était prohibé le serment prêté pour des terres 
li^iv's; implicitement et par contre-coup, toute prestation de ser- 
lîj lit pour une terre féodale était pennise. Ce dianffement s'était 
oin rè et avait obtfenu force légale à moins d'un siècle de distance; 
la prescription dinnooent III, si sage et si modérée d'allure, ne 
sera même pas toujours observée; toutefois, elle aura mis au point 
une querelle qui menaçait de durer encore et facilité la solution 
do nombreux conflits. 

].xi développement des prérogatives imipériales n'avait pas été ar- 
rêté par ces concessions; ces querelles avaient même fait sentir \d 
hk>(nn d'autonomie à la société séculière; elle entendait imprimer 
à sa guise une direction à sa politique.. A l'exemple du pape qui 
donnait une si large extension à ses pouvoirs de coUateur et €Ûs- 
posiiit de la plupart des nominations épiscopales de l'empire, le 
b:jis séculier essaya lui aussi, de mettre la main sur Jes dignités ec- 
cl' iasticjues; les chapitres sortirent affaiblis de ces entreprises, leurs 
pt/roo:ati\os mêmes seront fatalement amoindries le jour où les em- 
pereurs, délibérant avec les évêques de Rome, auront un droit à 
ex< rcer dans la distribution des bénéfices, des abbayes et des évê- 



n) C< :.-. TV de Latran, can. XTJII; Mansi, t. XXII, c. 982; Decrétale*; II 

2i, 30 « Ni iris de jure ». 
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CHAPITKE V 
Int^rvéptiop royale en Espa^pe 



Au IX® siècle, le droit d'élection était exercé par les rois des dif- 
férentes provinces de la péninsule ibérique. Ce privilège royal nous 
est signalé par le XII® concile de Tolède. Afin d'éviter les retards 
funestes aux églises à pourvoir, les évêques, réunis en cette vilje, 
confièrent au primat de Tolède la mission de donner en leur nom 
son approbation aux évêques choisis par autorité royale (1). Ce 
droit du prince séculier que reconnaissaient les assemblées épisco- 
pales les plus solennelles, ne tarda pas à passer en d'autres mains: 
»u moment où les provinces s'érigeaient en principautés à peu prè.s 
indépendantes, les ^igneurs locaux ne laissèrent pas disparaître cet 
inestimable privilège. 

Dans la Marca Hispanica et dans les provinces circon voisines, le 
droit de propriété du roi passe au seigneur local; c'est le cas à Vich 
(888), Urgei et Elne (2), Girone et Barcelone (3). Or, d'après la 
théorie en vogue, l'élection appartient au maître de l'église: aux 
comtes revient donc le droit de disposer des évéchés. La réforme 
grégorienne n'a sans doute pas supprimé cette faveur; au XIP siè- 
cle, il semble bien que le comte Raymond soit le véritable électeur 
du nouveau titulaire de Barcelone, Ollégar, abbé de Saint-Rufus. 



(1) Coiic. XII de Tolède (681), can. VI; Mansi, t. Xï, c. 1033; Bruns, 
Concilia, t. I, p. 317: « Unde placuit omnibus pontificibus Hisipaniae, iit 
salvo privilegio uniuscnjn'SQue provinciœ, licitiim maneat fhnn^eps Toleta- 
no pontifici, quoscumque regalis potestas elegerit, vi jarn dicti T.)]otrtiii 
episcopi judicio dignos es>se probaverit... prœticere p^»?sule^5. 

(2) Imbart, op. c, p. 257-58. 

(3) Hiht. du Lang., t. V, n" 1G2. 
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Selon la a Vita Ollegarii » le comte a seul mission pour désigner 
l'évêque et annoncer son choix au clergé et au peuple (1). 
Voyons ce qu'il en est pour les autres provinces de la péninsule. 

§ I En Aragon 

Comme les comtes de la Marca Hispanica, les princes deâ divers 
royaumes d'Espagne nous paraissent jouir d'un pouvoir considé- 
rable dans les nominations épiscopales. Ce fait, du* reste, s*expli- 
que par la situation même de la péninsule; après l'expulsion des 
Maures, ce pays eut le bienfait de la recHinaissance catholique. 
Toutefois les lenteurs de l'évangélisation et les difficultés de la res- 
tauration ne permirent pas aux églises espagnoles de procéder à 
des élections régulières: les papes durent faire une large place à la 
seule puissance établie, la royauté. 

En 1073, Grégoire VII, renouvelant tes privilèges d'Alexandre II, 
autorisait Sanche d'Aragon à pourvoir aux églises situées dans les 
terres reconquises, exception faite des églises épiscopales (2). Bien 
que subordonné aux volontés pontificales, ce rôle du roi n'était pas 
sans importance: car, s'il ne nommait pas son candidat, le prince 
du moins, le désignait après avoir pris l'avis des évêques, du clergé 
et des religieux. Ainsi, en 1075, Sanche d'Aragon demandait à 
(îrégoire VII d'accepter la démission du vieil évêque de sa ville 
royale; puis il lui désignait deux clercs également dignes de rece- 
voir le sacre épiscopal. Grégoire les refusa pour irrégularité de nais- 
sance, ordonna à l'évêque infirme de se choisir un coadjuteur et ee 
déclara prêt à l'accepter s'il avait le bon témoignage du i-oi, de 
levêque et du clergé: l'approbation royale avait donc une valeur 
décisive (?î). L'influence de la recommandation royale nous est en- 
core attestée par une lettre du même pape à l'abbé de Cluny: c'est 
au candidat du roi qu'il a conféré le sacre épiscopal (4). 

Durant le cours du XII* siècle, Tintervention royale se manifesta 
fréquenuuent en matière électorale; elle ne fut pas la négation de 
toute liberté capitulaire; mais, comme ailleurs, elle fut 'une occa- 
sionv<le favoritisme. Seuls, les princes vraiment soucieux de laisser 
^)lein<»^ ]il)erté aux églises, ne firent pas aux chapitres une obligation 
rigoureuse de la l'equête d'assentiment et renoncèrent au système 
])eii louable de la recommandation et de la pression ouverte. 

Pierre II fut, lui aussi un roi vraiment dévoué au siège de Rome; 
en 1207, dans une lettre adressée au clergé de son royaume, il mit 
le comble à ses faveurs. « Pour Tamour de Dieu, de la sainte Eglise, 
pour le salut de sou kmà et de celle de ses parents » il l'autorisait 

(1) Iinbah, (H), c, ]). 47:5. 

(2) P.L. t. 14^, cM:y; Extra rec;. ep. 111. 
Ci) P.L t. 14S, c. 401; Greg. ep., 50. 

(4) P.L. t. 14S, c. r>0(;;6'rer/. ep., 21. 
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à élire déhcrmais ses prélats,. évêques et abbés sans prév^air le gou- 
\,ernein€nt royal, ni lui demander son assentiment; il se réser\'ait 
.simplement le di-oit de ^ faire préeentor le nouvel élu en signe de 
fidélité à la couronne (1). On conçoit avec quelk joie le pape c<m- 
firma une conce^ion aussi chrétienne. 

Les successeurs de Pierre II, tout en respectant les libertés essen- 
tielles des églises de leur royaume, n'eurent point tous la délica- 
tesse qui avait inspiré à leur ancêtre cette libéralité. Le privilège 
de 1207 qui acordait un perpétuel congé d'élire, ne fut pas toujours 
i-especté; au milieu du XIIP siècle (1269), il fut violé par un des 
princes de la famille d'Aragon. A ce prince qui avait décidé l'érec- 
tion d'un évêché dans l'ile de Majorque, on laissa, par bienveillan- 
ce, le choix du premier titulaire; les évêques futurs, au contraire^ 
'< seraient élus par l'évêque et le clergé de Barcelone avec le con- 
sentement du roi » (2). C'était une infraction à l'édit de 1207. 

Ces quelques remarques très brèves nous autorisent à dire que le 
i*oi a gardé de son ancien pouvoir le droit de donner son assen- 
timent aux élections de l'église épiscopale; toutefois, cet assenti- 
ment ne doit pas être différé au-delà de deux mois (3). 

§ II En Costale 

Le royaume de Castille, situé au centre de la péninsule, s'était, lui 
aussi, agrandi aux dépens de l'empire almohade d'Afrique; la res- 
tauration religieuse, qui avait suivi cette conquête, avait valu à la 
royauté certaines faveurs et lui avait permis d'ex^ercer une action 
influente dans les élections. 

C'est ce qui ressort nettement d'une lettre de Grégoire VII à Alfonse 
de Castille (1080). Le roi lui avait proposé pour Tolède un clerc 
(c prudent et loyal »; informé de l'ignorance relative du protégé 
royal, Grégoire écarta ce candidat; puis, engagea son correspondant 
îi lui désigner un autre nom, après avoir pris conseil du légat pon- 
tifical, Richard de Marseille et des autres dignitaires ecclésiasti- 
ques (4). Le roi joue donc un rôle considérable dans l'élection: à 
lui de veiller au choix et de le diriger, à lui de prendre conseil. 
Vraiment les fonctions sont ici interverties. A Tolède encore, en 
10(5, les évêques, les abbés, les religieux et l.es grands sont appe- 
lés à prendre part au choix du nouveau titulaire; ce fait est con- 
traire à la coutume suivie, cette dérogation est due à la seule bîen- 

(1) P.L. t. 215, c. 1243; De Marca VIII, cap. 10; additio Stephani Ba- 
hisn: «.... liberam eligendi facultatem per nos et per omnes suc9oe8B(»e8 nos- 
tros, a^èsensu regio minime requisito in perpetuum indnlgem^us, hoc solum..., 
reservantes, ut libère et canonice electu« in signum rejriœ fidelitatis nobis.... 
debeat praesentari... ' 

(2) Thom., t. IV, 35, n* 4, p. 365. 

(3) Thom. op. c, 1. c. 

(4) P.L. t. 148, c. 605: « Quapropter serenitatem tuam studere oporiet 
nt com consiHo R... eligatur. » 
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veil lance royale; il est donc en faveur de notre conclusion: le roî 
a le pivniier rôle dans les nominations épiscopales (1). 

Les décrets grégoriens diminuèrent la puissance électorale du roi 
castillan; et, sous leur influence, les clercs eurent une action plus 
directe et plus décisive dans le choix de l'évêque. 

En 1115, le primat de Tolède sans avertir le roi « rege neseien- 
le », ni consulter le clergé, procéda au choix du titulaire de Bur- 
gos; de leur côté, le roi, le clergé et le peuple se hâtèrent délire 
un autre candidat. Ce conflit de* pouvoirs et ce mépris de celui qui, 
hier encore, était tout dans l'élection, nous montrent bien qMe le rôle 
du roi nest plus prépondérant; son action se réduit à accorder le 
« congé délire » et à consentir au choix électoral (2). Sous l'influ- 
ence de Rome, l'élection épiscopale relève du clergé et "du peuple, 
du chapitre même, là où il est constitué. Cette orientation nouvelle 
est manifeste à la fin du XII** siècle; en 1163, Alexandre III recom- 
mande aux chanoines de Pampelune de se réunir et d'élire un évê- 
que dans un intervalle de deux mois, à dater du jour de la vacan- 
ce {^) ; en 1195, Célestin III ordonne aux chanoines d'Urgel de 
choisir un évéque dont puisse s'honorer leur église (4). La conclu- 
sion est facile: vers Je déclin du XII® siècle, l'élection devient, en 
Çastille, chose purement ecclésiastique. 

Toutefois, les rois castillans usèrent d'une certaine liberté dans 
leurs rapports avec le clergé et même avec les évêques. Innocent dut 
intervenir et metti^ un frein au sans-gêne d'Alfonse VIII. Non 
content de manquer à ses promesses et de soumettre les clercs à l'im- 
pôt de la « collecte », le roi n'hésitait pas à disposer en maître des 
bénéfices eccJési astiques et à soutenir les clercs en rupture de -ban 
avec l'autorité épiscopale. Une lettre du 5 mai 1205, nous fait l'énu- 
mération des griefs adressés au roi de Çastille: « Durant le séjour 
à Rome de l'évêque de Burgos, vous avez mis la main sur la plus 
riche église de son diocèse et vous l'avez donnée à une abbesse de 
Tordre de Cît.eaux. Vainement l'évêque a porté ses plaintes à l'ab- 
bé de l'Ordre; bon gré mal gré, vous l'avez amené à approuver vo- 
tre choix; les chanoines de Burgos, eux aussi, ont dû céder devant 
vos volontés; vous les avez même obligés à recevoir cette abbesse au 
rang des membres de leur chapitre. Vous vous êtes emparé de Vé- 
glise de Saint- Julien de Mena et vous refusez de la rendre à l'évêque ; 
ses prédécesseurs, pourtant, vous avaient verse mille maravédis.... 
Enfin, vous soutenez et encouragez la révolte de l'abbé de Covaru- 
via455 qui s'est soustrait lui et ses moines, à l'autorité épiscopale » (5> 



(1) Thom. t. IV, c. 35, n" 3, p. 365. 

(2) P.L. t. 163, c. 380. 

(3) P.L. t. 200, c. 254. 

(4) P,L. t- 206, c. 1077. 

(5) P.L. t. 215, c. 617. 
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La kttre se terminait par une menace de censui^; on s'en tint 
à la menace, il le semble du moins; le roi de Castille méritait des 
égards: n'était-il pas le défenseur de l'Espagne chrétienne, et les 
postes castillans échelonnés sur les montagnes n'offraient-ils pas une 
résistance souvent victorieuse aux chevauchées audacieuses des mu- 
sulmans d'Andalousie et du Maroc? Innocent le pensait et se mon- 
trait fort conciliant envers le défenseur de la Croix et l'ennemi du 
Coran. 

Enhardis par cette bienveillance et forts de ces précédents, lés 
successeurs *d'Alfonse VIII n'abandonnèrent pas leurs empiéte- 
ments électoraux; ils leur donnèrent une telle extension au cours du 
XIIP siècle, qu'en 1279, Nicolas III eut à se plaindre juste»ment de 
la conduite royale; les libertés étaient constamment méconnues. Les 
élections étaient troublées par les menaces, la pression et les recom- 
mandations royales (1) ; les biens d'église, sous prétexte de garde 
et de régale, étaient tenus sous la main des officiers royaux: coutu-. 
me véritablement innovatrice, usurpée et injurieuse! coutume inad- 
missible! Car, des évêchés sont détenus par le roi depuis des an- 
nées, au détriment des paroisses et des diocèses (2) ; l'hommage, 
enfin, est dennandé à l'archevêque de Compostelle; jamais cepen- 
dant pareil serment n'a été requis de ce prélat (3). Ces interventions 
séculièrjes se continueront et se multiplieront; bientôt le roi aura re- 
conquis son ancienne influence; elle sera faite de l'affaiblissement 
progressif de l'assemiblée capitulaire. 

§ III En Portugal 

Après leurs victoires sur Ips Sarrazins, les comtes de Portugal, 
pour se rendre indépendants des rois de Léon et de Castille, se pla- 
ofarent dans le vasselage direct de la papauté; en retour, vers la 
fin du XIP siècle (11T9), Alexandre III conférait au comte de 
Portugal le titre de roi (4). 

Ce lien de dépendance volontairement établi entre le Portugal 
et Rome n'empêcha point que des démêlés ne survinssent entre la 
royauté et la papauté: l'intervention du roi fut souvent arbitraire. 
C'est encore aux lettres des papes qu'il nous faut avoir recours si 

nous voulons quelques indications sur cette période; le 23 juin 
1211, en effet, Innocent III exprimait à Sanche P' les nombreux 
griefs du clergé portugais : « Vous vous immiscez, plus qu'il ne con- 
vient, dans les affaires religieuses. Vous donnez et retirez les églises 
et les bénéfices à qui bon vous semble; vous révoquez les bénéficiers 

(1) Raynaldi, Annales ad. an. 1179, numéro 25. 

(2) Raynaldi, Annales ad an. 1179, numéros 24-25: « totum novum est 
totum uBurpatum, totum injuriosum. » 

(3) Raynaldi, Annaleê ad. an, 1179, n* 24. 

(4) Luchaire; Innocent IlL Les royautés vassales du Saint-Siège, p. 6 et 

BUÎV. 
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canoniquement institués par l'évêque du diocèse et vous faites met- 
tre la main sur leurs revenus par vos émissaires. » Cette lettre, fort 
curieuse et fort longue, se termine par une invitation au respect 
des droits ecclésiastiques: « Nous vous prions, très cher fils, de vous 
contenter de l'autorité que Dieu vous a donnée, de ne pas étendre 
la main sur les droits des églises et de les respecter comme nous res- 
pectons 1 :: droits de votre couromie. » (1) Cette mansuétude, que mo- 
tivent' ks égards dus à l'un des chefs de l'armée qui remporterait 
bientôt une brillante? victoire sur les Musulmans nous laisse voir ce- 
pendant que le roi t.j Portugal, le vassal de Saint-Pierre, en pre- 
nait à son aise av.ec les libertés eccléâastiques. 

Vingt ans plus tard, le 7 octobre 1231, Grégoire IX donnait à l'é- 
vêque de Zamora et à plusieurs abbés la délicate mission d'amener 
Sanche II à restituer aux ^ises et aux clercs les biens dont lui 
ou ses officiers étaient les détenteurs (2); le diocèse de Lâsbonne 
avait particulièremei^ à aouffrir: l'évêché, ses dépendances et la 
plupart des églises étaient dans la main du roi (3). La menace de 
censure qui tern^inait la lettre aux évêques d'Astorga et de Lugo, 
n'eut point sans doute l'effet espéré; car, deux ans plus tard (1233), 
Grégoire en était encore réduit à confier ses plaintes à 1 evêque de 
Valencia et à ses archidiacres. De nouveau, il énumère les griefs 
interminables du clergé portugais et les méfaits de l'arbitraire royal. 
« A sa guise, le roi dispose des paroisses et des biens ecclésiasti- 
ques; dès que se produisent les vacances, il ne tient aucun conupte 
des décisions de l'évêque ou de ses vicaires; il prend possession des 
biens et confie à des. laïques le soin de les garder. En plusieurs en- 
droits, contre toute justice, il revendique le droit de patronage; il 
choisit lui-même alors ses candidats; ils sont indignes, étrangers, 
inconnus, ils ne résideront jamais, ne seront jamais promus au sa- 
cerdoce, n'importe; il a l'audace de les présenter à l'évêque. Et cho- 
se non moins étrange, il oblige l'évêque à les accepter; parfois, 
sans aucun égard pour ses droits, il l.es intronise lui-même. » (4) 

On ne saurait dire au juste si les observations de Grégoire IX modi- 
fièrent Fattitude de Sanche II; tout nous porte à croire que le roi 
tout en donnant, par courtoisie ou pour éviter l'interdit, quelques 
gages de sa bonne volonté, n'en continua pas moins à mettre 1» 
main sur les biens ecclésiastiques et à exercer son influence sur le 
choix des évêques. 

En tout cas, c'est une ingérence analogue que nous relate un 
long mémyoire présenté à Clément IV par les évêques de Portugal, 
à la suite de Martin de Braga; l'exposé des griefs dénotait de tels 

(1) P.L. t. 216, c. 383 sq. 

(2) Registres de Grégoire IX, t. I, n'' 733. 

(3) — n\733. 

(4) — n' 1327. 
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abus de pouvoir, que le pape jugea prudent de nommer une commis- 
sion d'enquête. Confiée à maître Guillaume Foulques, chanoine d» 
Xarbonne, l'enquête reconnut le bien fondé des accusations portée» 
par les évêques portugais. Voici deux des abus incriminés: « Soufi 
le prétexte injustifié du droit de patronage qui lui reviendrait en 
divers monastères et églises, le roi contraint prieuns, abbesses et 
recteurs à lui céder leurs prieurés, abbayes et paroisses.... A la va- 
cance d'une église cathédrale, il adresse sans retard au chapitre et 
à chaque chanoine des lettres de recommandation; ils éliront le 
candidat désigné ou que feront connaître, en temps opportun, les 
messagers royaux: nul autre évêque ne serait accepté. » (1) Les pro- 
testations de Clément IV furent vaines; les exactions d'Alfonse III 
durèrent autant que son règne. 

Les revendications de Nicolas IV eurent plus de succès auprès de 
Denis, successeur d'Alfonse; dans un concordat passé avec les évê- 
(jues de ses Etats en 1288, le roi de Portugal s'engageait à respec- 
ter la liberté électorale; les recommandations porteraient toujours 
sur un sujet vraiment digne; elles ne sauraient avoir un sens com- 
minatoire, ni revêtir un caractère de violence ou de contrainte (2). 

C'était acquérir bien tard l'autonomie électorale; et vraiment le 
triomphe des chapitres allait être éphémère. Car déjà, en Espagne 
comme ailleurs, avait commencé le vaste mouvement de réservations 
et de collations bénéficiales qui devaient aboutir à la réserve des béné- 
fices majeurs, évêchés et abbayea 

Cette centralisation souleva les protestations et les plaintes des 
princes de la péninsule ibérique. En 1848, Clément IV avait nommé 
un clerc étranger à Tévêché de Coria dans la province de Tolède. 
Au roi de CastiUe qui se. plaignait d'une telle conduite, Clément 
répondit : « Croyez-vous, très cher fils, que les Apôtres.... n'annon- 
cèrent pas l'Evangile à des peuples étrangers? Et le bienheureux 
Jacques dont l'évangélisation a donné à votre pays la lumière de 
hi foi, la grâce du saint baptême, pensez-vous donc qu'il était né 

en Espagne? Quoi détonnant, dès lors, si le pontife de Kome 

prend soin de pourvoir les églises vacantes et de leur envoyer des 
pasteure? ». (3) Cette lettre permet de constater le chemin parcouru 
par les papes de Rome en matière de centralisation et de provi- 
sions bénéficiales. 

Cet exercice du pouvoir pontifical attira les représtiilles de Tau- 
torité civile, jalouse de ses prérogatives et décidée à ne pas su- 
bir l'influence d une puissance que d'aucuns qualifiaient d'étrangè- 
re, la papauté. Un peu tardivement, les pays espagnols sentaient 
en eux un confus réveil de Tidée de nationalité: le roi voulait com- 

(1) Registres de Clémjiit IV, n'* 669 (sans date). 

(2) Niisai ConvenHones de rehus ecclesiasficis irUer Sanctam Sedem et 
rivilem poiesiaiem, edit. de ^ayence, 1870, p. 2 à 14. ^ 

(3) Raynaldi. Annales, ad an. 1348, n" 14. 
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mander à son royaume, tenir en sa mjain quiconque était capable 
d'exercer une influence. Or les évêques, nommés sans son autorisa- 
tion, n^étaient ni dans sa main, ni à sa merci. 

Pour se faire un épiscopat- docile, le roi de Portugal prit une dé- 
cision digne des plus mauvais jours de l'histoire (1367) : défense fut 
faite à l'évêque de Rome de conférer sans le consentem/ent du roi les 
évêûhés^ les grandes maîtrises de chevaliers et les grands bénéfices 
du royaume (1). Un siècle plus tard, en 1240, le roi de Portugal 
faisait parvenir ses remontrances à Eugène IV qui avait osé nom- 
mer Tévêque de Viseu, sans prendre l'avis du monarque (2) ; de mê- 
me, en 1460, Henri de Castille n'accueillit pas mieux la nomination 
du cardinal de Torquemada à l'évêdhé de Léon, il lui refusa l'auto- 
risation de franchir les frontières de son diocèse (3). 

Ces froissements, du reste, n'étaient pas de longue durée; les deux 
pouvoirs avaient grand intérêt à ce que la bonne harmonie ne fût 
pas troublée trop profondément. Aussi, malgré des heurts et des 
chocs inhérents à toutes les affaires humaines, malgré des plaintes 
et des remontrances assez vives, l'accord régna entre la papauté et 
les rois de la péninsule ibérique. Les rois gardèrent leurs droits tra- 
ditionnels: autorisation de l'élection, approbation de l'élu, droit 'à 
rhommage; de temps à autre, souvent en certains royaumes, ils em- 
piétèrent sur les préi-ogatives capitulaires ; les papes firent entendre 
leurs protestations; les rois alors firent des promesses qu'ils mé- 
connurent à la première occasion; finalement, grâce à l'immixtion 
des rois et à la fréquente intervention de la papauté, le pouvoir des 
chanoines ne t^rda pas à être absorbé par ces deux puissances su- 
périeures: au XV* siècle, les élections capitulaires étaient en Espa- 
gne « comme ensevelies dans un profond oubli » (4). 



(1) Thom. t. IV, c. 35, n.° 5, p. 365: « Episcopoe, militares, maestros 
priorem hospitalarium instituendi, nisi regem accedente consensu, Pôntifi- 
cibus roiÀanis potes tas sublata. » 

(2) Raynaldi. Annales, ad an. 1440, n"* 2. 

(3) Raynaldi, op. c, ad an. 1460, n** 45. 

(4) Thom. t. IV, 35, n" 8, p. 36T. 
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CONCLUSION 



La pratique jen usage au VI® siècle avait confié le choix de l'évê- 
que aux divers éléments <ie la cité; clercs, moines, peuple et sei- 
gneui's prenaient part à l'élection, le roi approuvait le candidat de 
l'assemblée. 

Au cours du IX® siècle, une transformation se produisit dans le 
régime social; les abbayes et les paroisses furent sécularisées; les 
églises curiales, abbatiales, épiscopales tenues pour de véritables sei- 
gneuries: par suite, des liens de dépendance s'établirent entre l'élu 
et celui qui approuvait son élection. Bientôt même, l'assemblée élec- 
torale cessa d'être lorgane de la cité et ne fut plus ouverte qu'aux 
seuls maîtres des terres et aux clercs de l'église cathédrale. Candidat 
dune aristocratie, non le représentant de la comjnunauté, l'évêque 
fut tenu pour un véritable seigneur, et, comme tel, reçut l'investitu- 
re de l'église des mains de son suzerain. Le maître de la terre don- 
nait les deux juridictions: la temporelle et la spirituelle. Ce « do- 
num episcopatus » don vraiment féodal, était fait à charge d'hom- 
mage et de fidélité : l'évêque selon l'expression énergique d'alors, était 
« ITiomme de son suzerain ». Un tel système fut extrêmement dom- 
mageable aux intérêts de l'Eglise; avec lui, l'immoralité, la corrup- 
tion et le servilisme montèrent sur les trônes épiscopaux, envahi- 
rent, à tous ses degrés, les membres de la hiérarchie, du corps reli- 
gieux, et menacèrent de faire sombrer les libertés les plus essentielles 
à la vie de l'Eglise. 



* * 



Une œuvre de relèvement s'imposait, œuvre difficile, en vérité! 
Pour la mener à bien, il fallait s'attaquer au régime social lui-même, 
s'opposer au droit royal d'investiture. De là, venait la source du mal, 
là aussi gisait la difficulté. Or, vers la fin du XP siècle, un pape, 
Grégoire VII, tenta cette œuvre grandiose, cette entreprise néces- 
saire, cette restauration morale; ses successeurs, à leur tour, se fa- 
tiguèrent à ce travail de réformation et de rénovation: durant soi- 
xante-dix ans, le mouvement religieux le plus magnifique essaya 
d/affranchir l'Egîise de la tutelle séculière, de la purifier et de réta- 
blir l'ancien droit électoral. Tour à tour et à plusieurs reprises, les 
conciles romains de 1075, 1078, 1080, ceux de Clermont et de Latran 
(1095 et 1101), de Troyes et de Reims (1107, 1119) condamnèrent et 
réprouvèrent l'investiture, l'hommage, l'ingérence laïque dans les 
élections épiscopales; la \^ix des papes, des légats, des évêques gré- 
goriens répéta renseignement des conciles et le porta à la connais- 
sance de la chrétienté entière; les empereurs et les rois, les légistes 
et les évêques de cour protestèrent contre les décisions pontificales. 
Leurs protestations furent vaines. La France donna au monde le 
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spectacle admirable d'une obéissance à peu près absolue; l'Angleter- 
re et l'Allemagne regimbèrent; fiimlement, après des luttes plus ou 
moins longues, des concessions mutuelles d'importance diverse, après 
la convention de Londres (1107) et le pacte de Worms (1122), le ccm- 
llit reçut une solution satisfaisante. 

Les grandes lignes du plan grégorien, suppression des. investitu- 
res, rétablissement des libertés électorales, se détachent en un puis- 
sant relief et sont n^ettement délimitées; les libertés d'élire arrachées 
à l'arbitraire des rois sont confiées à l'assemblée de la cité: désor- 
mais, les chanoines et les évêques, les abbés et les seigneurs, le cler- 
gé et le peuple participeront au choix de l'évêque: le représentant de 
la communauté sera élu par toute la communauté. 

* 
* ^ 

Mais si elle réussit à inscrire dans les canons des conciles la res- 
tauration de l'ancien droit, la réfonne ne parvint pas à la fai- 
re pénétrer de façon durable dans les mœurs. Les faits analysés l'ont 
montré. Au déclin du XI® siècle comme à l'aube du XII% les ordon- 
nances réitérées des papes tinrent ouvertes les portes de l'assemblée 
aux évêques, aux abbés, aux seigneurs et gardèrent» au peuple son 
rôle traditionnel d'acclamation. Cette restauration fut de courte 
durée. Car, dès le lendemain des décriéts grégoriens, il est facile de 
constater au sein des chapitres une tendance exclusiviste de toute in- 
fluence non capitulaire; manifestée d'abord à l'occasion de faits 
isolés, négligences passagères et voulues dans la convocation des 
abbés et des seigneurs, comme à Limoges et à Langres, née et déve- 
loppée au sein de l'anarchie provoquée par les contestations électo- 
rales, les luttes armées, les excès d'une ambition mesquine, cette ten- 
dance ne tarda pas à revêtir un caractère visible d'universalité. 
Elle était si manifeste et les revendications des abbés lésés dans 
leurs droits si violentes, que le concile de Latran (1139) tout en te- 
nant pour un fait accompli l'exclusion des laïques et le consacrant 
de sa haute autorité, défendait aux chanoines des égli^s cathédrales 
de procéder à une élection sans le conseil des « viri religiosi ». Ce 
a conseil » fut encore demandé par quelques chapitres; aussi, avons- 
nous signalé la présence des abbés et autres dignitaires ecclésiasti- 
ques aux élections de Chartres et d'Autun, de Noyon et de Brème: 
mais bientôt, malgré renseignement des canonistes, leur présence 
n'est plus mentionnée dans les relations électorales; les lettres pontifi- 
cales de la fin du XII« siècle, ne sont plus adressées qu'aux seuls 
clercs de l'église cathédrale; c'est le cas pour Chartres (1164), 
Meaux (1175), Senlis (1182), Coutances et Rouen (1184). Tout^cons-. 
pire à faire le silence sur les électeurs non capitulaires : leur présence 
n'étant plus tolérée dans les assemblées électorales, les papes jugent 
inutile de protester. Bien pli^ ils aident à ce mouvement exclu- 
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siviste. Clément III accorda aux chanoines de Clermont (1190) le 
privilège d'élire leur évêque; Innocent III, en 1205, rései-va cette 
faveur au chapitre de Cantorbéry: c'était exclurje silencieusement 
tout électeur non capitulaire. Aussi, quand le concile de Latran gé- 
néralisa, en 1215, ces faveurs locales et consacra en termes va4 
gués les droits « de ceux qui doivent, veulent et peuvent » élire, nul 
ne s'y trompa: les chanoines étaient les seuls acteurs du choix 
épiscopal. * 

* * 

La réforme grégorienne tfavait donc pas réussi à faire revivre 
pour toujours l'esprit et l'usage de l'ancienne assemblée; la trans- 
formation du corps électoral s'était opérée progressivement sans 
mesure législative expresse: les décisions pontificales avaient con-' 
sacré un état de fait, elles ne l'avaient pas créé. L'insertion au Corps 
du Droit du décret de Latran n'a pas un autre sens. 

La tendance à restreindre le nombre des électeurs, à confier le 
vote à un petit nombre, à une aristocratie, est fort intéressante ; elle se 
développe, en effet, et triomphe au moment même où se produit 
l'émancipation communale: elle est en opposition avec l'évolution 
sociale. Ici les droits des individus s'élargissent et bénéficient de 
chartes de franchise et de prérogatives nouvelles; là, les droits de la 
fouk, ceux des clercs, des abbés et des grands, des évêques même, 
diminuent et disparaissent au profit d'une aristocratie religieuse, le 
chapitre catiiédral. 

Cette évolution des droits électoraux ne devait pas être définitive, 
ni les prérogatives acquises, intangibles. Car, la reconnaissance que 
firent les Décrétales du droit exclusif des chanoines, marchait paral- 
lèlement avec un autre aspect de révolution électorale: la confirma- 
tion de relu. 

Avant le milieu du XI P siècle, la ratification du choix capitulaire 
nest pas très distincte de la désignation, de l'élection de la i>ersonne: 
relevant du métropolitain ou des membres du collège provincial, 
électeurs eux-mêmes, il est naturel que ces deux actes ne soient pas 
très délimités et s'entremêlent de façon assez confuse. Or, sous l'ac-^ 
tion d'influences diverses, création des primaties, heurts de vanité 
et conflits d'ambition, enseignement des auteurs contemporains, cette 
distinction ne tarda pas à être faite: aux chanoines, Télection; au 
sui>érieur, le soin d'approuver le choix capitulaire. 

Et comme cette distinction devenait courante, usuelle, en un mo- 
ment où les conflits, ranibition. Tinsouciance des électeurs, leurs in- 
fractions multiples an droit, leurs recours spontanés en cour 
de Rome, avaient fait du pape l'arbitre suprême des élections, n'é- 
tait-il pas dans la logique des faits d'attribuer toute confirmation à 
celui qui déjà consacrait de sa haute autorité une infinité de causes 
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électorales, ou les répudiait d'un verdict définitif et sans appel; 
n'était-il pas naturel de faire de l'arbitre suprême, larbitre uniqujD 
des élections de la catholicité ? Ce fût la conclusion à laquelle s'arrêtè- 
rent les docteurs contemporains; l'enseign.ement que, par une inter- 
prétation ^xtensive des textes, Etienne de Tournai introduisit dans 
l'Ecole: « tout métropolitain doit être confirmé par ses suffragants 
ou par Vapostolique » ; le principe .enfin, que fit prévaloir l'élève d'Hu- 
guccio, Bernard de Pavie : « Confirmatio vero electionis ad superiorem 
s})ectat personam ». 

C'était réserver en droit au souverain pontife, du moins en Occi- 
dent, où il n'y avait ni patriarche, ni primat, la confirmation des 
élections métropolitaines; or, en fait, pour les causes analysées, de 
nombreux suffragants, désireux d'échapper à l'autorité métropoli- 
taine, confiaient au pape le soin de ratifier leur élection et de dirimer 
leurs querelles; de plus, les chanoines, en perpétuelles contestations, 
en interminables conflits d'ambition, avaient eux aussi recours à l'ar- 
bitre suprême; d'où il résultait que les élections épiscopales étaient en 
grand nombre soumises à la confirmation de l'évêque de Rome. Par 
là, évidemment, la papauté obtenait une- influence directe sur la no- 
mination des évêques; jusque là son intervention avait été exception- 
nelle: elle intervenait pour faire observer le droit commun, pour dis- 
penser des empêchements canoniques, pour donner une solution aux 
conflits; désormais, son action est régulière et continue; dans toute 
cause électorale, elle a son mot à dire : elle peut refuser ou accepter l'élu 
capitulaire. En outre, en précisant les règles relatives à Télection» en 
exigeant pour la validité du choix épiscopal le consentem.ent de la 
« major et sanior pars capituli », le concile de Latran a fourni à la 
papauté des occasions nombreuses d'intervention. 

Plus, en eflFet, une législation électorale est précise et délimitée, 
plus on est exposé à l'enfreindre. Or, on sait quel formalième étroit 
avait présidé à l'élaboration des règles en matière d'élection: l'ap- 
préciation de la « major et sanior pars capituli », l'examen des cons- 
ciences électorales, la célèbre « collatio » seront en vérité l'origine 
de nombreux conflits, la raison de multiples recours, et feront qu'an 
milieu du XII® siècle, la plupart des opérations électorales relève- 
ront de l'évêque de Rome. Ainsi donc, par leurs querelles et leurs con- 
flits, les électeurs ecclésiastiques furent, en définitive, les artisans di- 
rects de la déchéance et de l'affaiblissement de kuirs prérogatives élec- 
torales . 



* 



Occasionné par ces causes, ce mouvement de centralisation allait 
arriver au dernier état de son dévelop{)emeht grâce à un fait nouveau, 
la réserve pontificale; « ce factum pontificis » annihilerait, sans les 
abroger, les prérogatives capitulaires et atti'ibuerait à l'évêque de 
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Borne un rôle prépondérant et direct dans l'acte même de l'élection 
épiscopale. 

Cette transformation, qui consacra la déchéance capitulaire, ne fut 
point subite: elle fut préparée par la pratique des provisions béné- 
ficiaJes. En répandant sur les clercs « la rosée des bienfaits pontifi- 
caux », en distribuant leurs jnandats de provisions et leurs grâces 
expectatives, les papes habituèrent les églises à recevoir leur intei*ven- 
tion meuMB dans les cas non prévus par le droit, à accepter en fait 
la réserve bénéfîciale la plus large et la plus étendue. 

La politique bénéficiale de certains papes de Kome, comme Inno- 
cent IV, celle surtout des papes d'Avignon, revêtit un caractère de 
fiscalité visible et indéniable: néanmoins, donner comme unique rai- 
son des collations et des réserves l'esprit de lucre de la papauté, se- 
rait s'arrêter à un.e vue bien courte de l'histoire et ne pas comprendre 
les charges qui pesèrent sur elle, en cette époque de troubles, de di- 
visions intestines « d'oeuvres grandioses fondées en vue de la con- 
version des peuples païens » (1). Les embarras financiers contre 
lesquels les papes du XIII* siècle avaient eu à combattre, ne firent 
que s'accroître le jour où ils jugèrent nécessaire de transférer leur ré- 
sidence sur le sol français. Les revenus italiens ne leur arrivaient 
plus; les puissances tributaires apportaient une irrégularité toujours 
plus grande à observer leurs engagements. Pour combler le vide du 
trésor pontifical, les collecteurs eurent recours à des expédients par- 
fois arbitraires et dangereux : les annates, les réservations et les ex- 
pectatives. 



* * 



Mais là n'est pas la raison dernière de la réserve générale et de 
la centralisation administrative: la papauté avait d'autres motifs 
d'intervenir. 

En fait, si au début du XII® siècle, elle s'était mollement opposée 
aux tentatives exclusivistes des chapitres et finailement les avait con- 
sacrées, c'est que les passions du peuple, les ambitions des nobles 
étaient un obstacle à la bonne miarche des élections. Au XIIP siè- 
cle, un phénomène de même ordre se présentait ; la liberté électorale, 
si largement accordée en théorie, était entravée, les collations béné- 
ficiales usurpées par les rois et les empereurs: l'intervention ponti- 
ficale fut une réponse à l'arbitraire et à l'ingéi^ence du pouvoir sécu- 
lier. 

Le pouvoir laïque tend de plus en plus à rejeter la tutelle de la 
papauté, à conquérir sa pleine indépendance et son autonomie, à 
mettre sous sa main le clergé national et à faire de lui Tinstriunent 



(1) Pastor, Hîst. des Papes, trad. franc., t. I, p. 74. 
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docUe de ses volontés. A travers tout le XII® siècle, malgré la restau- 
ration des libertés électorales, le roi exerce un rôle plus ou moins di- i 
nect dans les nominations épisoopaJes; en théorie il est Vrai, les élec- j 
tions sont libres ; en fait, k roi intervient soit pour accorder le 
« congé » d'élire, soit pour indiquer le nom de son candidat aux 
électeurs ou même le leur imposer; il. pratique la candidature offi- 
cielle sous tous ses aspects. AilleurSi pour toucher les gros revenus 
que la durée des interrègnes épiscopaux ou abbatiaux fait tomber 
en sa main, il diffère son consentement, prolonge indéfiniment la va- 
cance et la saisie du temporel. Indirecte mais active, dissimulée maLs 
efficace, l'ingérence royale menace de tout envahir: prébendes, béné- 
fices, élections épiscopales, tout sera bientôt sous sa main et ne dé- 
pendra que de son bon plaisir. 

Pour mettre un frein à cette ingérence abusive, pour enlever la 
collation des bénéfices à l'autorité séculière, les papes prirent un 
moyen radical: ils adressèrent leurs mandr.ts de provision, réserves 
indirectes, à de nombreuses églises de la chrétienté. Il faut reconnaî- 
tre que les clercs italiens en furent les plus fréquents bénéficiaires. 
L'échec subi à Bourges et à Westminster (1226) ne découragea pas la 
Curie; elle continua l'usage des provisions bénéficiales. Innocent IV. 
plus que nul autre, multiplia autour de lui, les mandats et les ex- 
pectatives; ses neveux, vses secrétaires n'eurent qu'à se louer de sa 
munificence et de ses largesses. Aussi les protestations les plus acerbes 
furent transmises à la Curie par les envoyés des rois de France et 
d'Angleterre; Tattitude du pape, les exactions de ses c(^llecteurs 
étaient incompatibles avec les intérêts de la couronne. Violentes, 
multipliées, miotivées. ces revendications émurent enfin la grande 
âme d'Innocent IV; le 23 mai 1252, il révoqua toutes les provisions 
bénéficiales faites par ses soins: d'un trait de plume, il annula la pra- 
tique de nomination directe aux archevêchés, évêchés, abbayes et 
prieurés. 

Ce bon mouvement demeura isolé et nexerça pas sur l'état de cho- 
ses incriminé une transformation vraiment libératrice. Entraîné par 
le flot des solliciteurs toujours à l'affût d'une prébende ou d'un évê- 
ché. Innocent disposa de nouveau des prébendes et des bénéfices ma- 
jeurs; il se montra favorable à toutes les requêtes et distribua large- 
ment les bénéfices vacants et non vacants. 

Le 5 avril 1255, son successeur, Alexandre IV, par sa bulle 
<• Discrimen prœteriti temporis » mît une limite à ces concessions re- 
gi^ettables: aucun chapitre ne serait grevé de plus de quatre mande- 
ments apostoliques. On fut satisfait de cette faveur, tellement l'ex- 
cès du mal était général et profond; elle se doublait cependant d'une 
réserve indirecte. Le jour n était pas éloigné où les papes revendî- 
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queraient pour le siège apostolique le droit de nommer à tous les 
bénéfices; oe jour-là, le droit ancien des Décrétales en matière d'é- 
lection épiscopale aurait vécu. 



* * 

Ce droit fut revendiqué par Clément IV ; il proclama le jprincipe 
bien connu qui attribuait au pape la pleine disposition « plenaria 
dispositio », de tous les bénéfices et de toutes les charges ecclésiasti- 
ques, avant et après la vacance; puis, se fondant sur ce principe, il 
se réserva la nomination à tous les bénéfices « vaquant en cour de 
Borne », c'est-à-dire ceux dont le titulaire venait à mourir au lieu 
de résidence de la cour romaine. L'émotion soulevée dut être intense, 
car l'année suivante. Clément déclara que sa réservation ne s'éten- 
dait ni aux évêchés, ni aux abbayes. 

Boniface VIII fut plus modéré; locale et mesure de guerre, sa 
résefve ne saurait entrer ici en ligne de comipte. Clément V déclara 
se réserver le siège de Bordeaux, dont il avait été le titulaire, et 
tous les sièges patriarcaux, métropolitains et épiscopaux vacants en 
curie. La constitution « Ex debito » de Jean XXII donna une sin- 
gulière extension à la réserve clémentine: désormais, la « vacatio in 
curia » serait applicable non aux seuls bénéfices vacants par la 
mort en cour de Rome, mais à tous les bénéfices privés de titulaire 
pour l'une des nombreuses causes énumérées dans la constitution 
pontificale. 

Benoît XII, à son tour, dans sa buHe « Ad Regimen » renouvela 
toutes les réserves portées par son prédécesseur; il en ajouta même 
quelques autres. 

Urbain V, enfin, dans la seconde moitié du XIV* siècle, fit ins- 
crire aux règles de chancellerie apostolique, la réservation générale, 
et lui donna son expression à peu près définitive: toutes les églises 
épiscopales et toutes les abbayes d'hommes d'un revenu supérieur à 
200 florins, toutes les dignités des églises cathédrales et collégiales 
relevaient de la collation pontificale. Cette fois le .droit des électeurs 
capitulaires avait vécu. 

A dire vrai, ce n'était pas la suppression officielle de l'élection par 
les chapitres; c'était un droit commun nouveau se substituant à l'an- 
cien et réservant au Saint-Siège la nomination épiscopale s'il lui 
plaisait de la faire. Les chanoines, dont les prérogatives s'émiettaient 
depuis un siècle, assistèrent impuissants à l'effondrement de leurs 
droits électoraux : par leurs luttes intestines, leurs contestations élec- 
torales, ils s'étaient affaiblis et avaient travaillé à l'œuvre de centra- 
lisation dont ils étaient maintenant les victimes. Les papes, de leur 
côté, avaient concentré entre leurs mains les deux éléments qui font 
les évêques: le choix de la personne et l'acte collatif de la juridic- 
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tion. Les chapitres essayèrent de reconquérir leur rôle séculaire; ce 
fut une tentative vaine, la^ centralisation était trop a^^ncée. 

Sur les ruines des prérogatives capitulaires, deux puissances s'éle- 
vaient qui allaient se disputer le privilège tombé des mains des chanoi- 
nes: la papauté et la royauté. L'une et Pautre puissance prétendait 
exercer une influence dans le choix du titulaire épiscopal. Le pape, dé- 
jà, s'était réservé d'autorité les deux éléments essentiels à toute no- 
mination ; mais, s'il avait été assez fort pour imposer ses vouloirs à des 
assemblées de clercs, allait-il triompher avec la même facilité des re* 
vendications de rois et de légistes qui estimaient avoir plus à faire dans 
la collation des bénéfices et des évêchés qu'à reconnaître les choix 
faits par le seul évêque de Rome? De ces prétentions, de ces heurts 
d'influence, naîtront les concordats: papes et rois estimeront que le 
mieux est de s'entendre, d'user pour le plus grand bien de la société 
chrétienn^, des prérogatives tombées de la main inhabile et défail- 
lante des assemblées capitulaires. 
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ALDEBERT, évêque de Nîties, 109.. 
ALEXANDRE, évêque de Châlon, 167. 
ALEXANDRE 11^ pape, 16, 17, 88. 
ai^Xandre m, pape, 40, 55, 56, 59, 60, 
91, 121, 141, 196, 204, 208, 224, 225. 



ALEXANDRE IV, pape, 80, 81, 102, 144, 
151, 178. 

ALEXANDRIE, ville, 120. 

ALFONSE JOURDAIN, comte de Tou- 
louse, 185. 

ALPONSE, roi de Castille, 223. 

ALPONSE VIII, roi de Castille, 224, 225. 

ALFONSE III, roi de Portugal, 227. 

ALVisus, évêque d'Arras, 37, 83, 
107, 176. 

AMÉLius, évêque d' Allai, 14, 

AMIENS, évêcihé, 24. 

AMLARD, abbé, 100. 

ANGERS, chapitre, 43, 61, 71, 87. 

ANGOULÊME,. évêché, 37, 48, 6s6. 
— chapitre, 45, 47, 53. 

ANNON, archevêque de Cologne, 18. 

ANSELME DE MAUNY, évêque de Laon, 
178, 183.' 

ANSELME DE LUOQUES, 17, 33, 52. 

ANSELME (S.), 24, 25, 26, 81, 84, 107, 

20'4. 
ANTIOGHE, ville, 120. 
ARCHAMBAUD, seigucur de Braye, 45. 
ARIA, clerc, 120. 
ARLES, archevêché, 93, 154. 
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ARMAQH^ archevêché, 152. 
ARNAUD DE COMMINOES, évêque de Tou- 
louse, 101. 
ARNOUL^ évêque d'Amiene, 91. 
ARNOUL^ évêque de Lisieux, 60. 
ARRAS, évêché, 110, 121. 

— chapitre, 44. 
ARTAUD, évêque d'Elne, 110. 
ASTORGA, évêché, 134. 
ATHÈNES^ cliapitre, 84. 
AUCH, archevêché, 109. 

— chapitre, 66. 
AUDIN, évêque d'Evreux, 194. 
AUTUN, évêché, 35, 36. 

— chapitre, 42, 55, 59, 178. 
AU3ŒRRE, évêché, 182, 186. 

— chapitre, 63, 92, 171. 
AVERSA, évêché, 148, 217. 
AVIGNON, évêché, 56. 

AVRANCHES, CODcilc, 207. 

ATCELIN, doyen de Limoges, 98. 
BAMBERG, évêché, 105. 
BARCELONE, évêché, 107,. 111, 321. 

— chapitre, 69, 60. 

BARi^ concile, 24. 

BARTHÊLSKT^ de Milan, chanoine, 134. 
BARTHELEMY, archevêquc de Tours, 87. 
BAUDOUIN, abbé de Châtillon, 37, 178. 
BAUDRi^ comte die Flandre, 46. 
BAVEUX, évêché, 89, 130, 194. 
BAZAS, évêché, 209. 
BEAUVAis, évêché, 162. 

— concile, 29. 
BEC (le), abbaye, 90. 
BÉNÉVENT, concile, 81, 82. 
BENOÎT VII, pape, 111. 
BENOÎT VIII, pape, 111. 
BENOÎT XI, pape, 120, 166. 
BENOÎT XII, pape, 157, 191. 
BÊRARD, évêque de Mâoon, 36. 
BÊRANOER, archovêque de Narboime, 

112. 
BÉRANOER DE OENTULLi, évêque de Ro- 
dez, 117. 

BERNARD ATON, COmte, 185, 

BERNARD iii, vicomte d'Albî, 14. 



BERNARD DE ROMULLA, clerC, 209. 

BERNARD, abbé de Froidmont, 91. 

BERNARD (S.), abbé de Clairvaux, 36, 
54, 58, 86, 91, 97, 102, 108, 120, 171, 
174, 175, 181. 

BERNARD DE SULLY, évêque d'Auxerre, 
99. 

BËRNAROi i DE SAVENNE, évêquc de Li- 
moges, 183. 

BERNARD DE VENTADOUR, évêque du 

Puy, 177. 
BERNARD SAissET, évêque de Pamiers, 

156. 
BERNARD GAUCELiN, archêvêque de 

Lyon, 113. 

BERNARD DE PAVIE, 59, 108, 115, 117. 

BERTRAND DE GOT, arclhevêque de Bor- 
deaux, 178. 
BESANQON, archevèché, 80. 

— chapitre, 106. 
BÊziERS, concile, 66. 

BONAVEÎîTURE (S.), 120. 

BONIPAOE vni, pape, 80, 166, 188, 
BONiFACE DE SAVOIE (S.), archevêque 

de Oantorbéry, 117, 201. 
BORDEAUX, archevêché, 156. 

-— chapitre, 36, 196. 
BOURGES, concile, 75, 129. 
BRÈME, archevêché, 40, 56, 59. 

BRETAGNE, 46. 

BRIXEN, évêché, 105. 
BRUNATERi, sous-diacre, 143. 
BURCHARD, évêque de Cambrai, 166. 
BURCHARD, évêque de Magdebourgr. 

109. 
BURGOS, évêché, 224. 
CAHORs, évêdhé, 63. 
CALIXTE II, pape, 29, 30, 53. 
CAMBRAI, évêché, 36, 36, 48. 

— chapitre, 35, 49, 125. 
GAMALDULES (les), ordre reli^euz, 56. 
CANOSSA, localité, 28. 
CANTORBÊRY^ archevêché, 87, 196, SOI. 
— chapitre, 47, 61, 86, 167. 
OAROASBONNE, évêché, 91, 185. 
CARLISLE, évêché, 194, 210. 
cÉLESTiN ni, pape, 113, 128, 142, 2M. 
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OBLE8TIN IV, pape, 169. 
CKRDAGNË (comte de), 82. 
OHALON, évêché, 80. 

— chapitre, 36, 41, 43, 44. 
OHALON8, évêché, 24, 29, 122, 183. 

— • chapitre, 98, 183. 
GHANLIT, cure, 131. 
CHARTRES, chapitre, 23, 42, 55, 59, 60. 

117, 122, 174, 182. 

CHATEAU-GONTHIER, OOncile, 143. 

OH1EM8E, évêché, 88. 

CLARENDON (coutuines de), 193, 196, 

206. 
CLÉMENT ui, pape, 61, 123. 
CLÉMENT IV, impe, 84, 144, 154, 226. 
CLAMENT V, pape, 156. 
CLÉMENT VI, pape; 158.. 
CLERMONT, évêché, 53, 175. 

— ooncaes, 17, 81, 203. 

— chapitre, 61, 83, 167. 
CLUNY, abbaye, 36, 41. 
COLOGNE, archevêché, 73, 148.. 

— ooncilee, 29, 151. 
C0MP08TELLE, archevêché, 87, 114. 
CONRAD, évoque dllildesheiin, 87. 
CONRAD, évoque de Kaminieck, 116. 
00NBTANt!E, évêché, 105. 

CONSTANCE NOËL, clerc, 124. 
C0N8TANTIN0PLE, ville, 120. 

OORIA, évêché, 227. 
CORNOUAILLES (comte de), 205, 208. 
COURONNE (la), abbaye, 101. 
OOUTANCES, évêché, 89, 198. 

— chapitre, 60. 
COVARUVIAS, abbaye, 224. 
OOVENTRY, chapitre, 199. 
CUMES, chapitre, 62, 126. 
DAIMBERT, archevêque de Sens, 86, 

113, 171. 
DALMACK, archovêqiio <le Narboime, 

110. 
DENTS, roi de Portugal, 227. 
DIDACE, archevêque de Oompostelle, 

120. 
DIJON, évêché, 64. 
DOL, évêché, 109. 



— chapitre, 42, 46. 

DROGON, ardievêque de Lyon, 36, 171. 

DUBLIN, évêché, 92, 198. 

— chapitre, 79. 
DURAND, clerc, 126. 
DURAND, évêque d'Albi, 92. 
DURAND, évêque de Cahors, 63. 
DURAND, évêque de Limoges, 98. 
DURAND^ évêque de Monde, 156. 
DURAND le Jeune, évêque de Monde, 

156. 
DURHAM, évêché, 201. 

— chapitre, 42. 

EDMOND DE SALiSBURY, archevêquo de 

Cantorbéry, 117. 
EDOUARD III, roi d'Angleterre. 
ELNE, évêché, 110, 221. 
ELY, évêché, 167. 
EMBRUN, archevêché, 37. 

— chapitre, 88. 
ERKAMBALD, chanoine, 41, 43. 
ERMENGARDE, vicoHitesse de Narbon- 

ne, 186. 
ERMENGAUD, archevêque de Narbon- 

ne, 14. 
ETAMPES, concile, 110. 
ETIENNE, clerc, 122, 141. 
ETIENNE, archidiacre, 44. 

ETIENNE DU MESNIL, 152. 

ETIENNE DU PONT, obanoine, 139, 151. 
ETIENNE, abbé de Saint-Florent de 
SaumUr, 39. 

ETIENNE DE TOURNAI, 41, 55, 114, 128. 

ETIENNE, archevêque de Cantorbéry, 

137, 199^ 205. 
ETIENNE DE BRIOUDE, évêquc de Mcu- 

de, 63, 83. 
ETIENNE DE GARLANDE, évêque de Boau- 

vais, 47, 171. 
ETIENNE I, roi d'Angleterre, 195. 
EUDES, abbo de Saint-Denis, 190. 
EUDES CLÉMENT, archevêque de Rouen, 

117. 
BUDEB HIGAUD, archevêque de Rouen, 

89. 
EUGÈNE III, pape. 54, 87, 96, 102, 214. 
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EUGÈNE IV, pape, 159, 2â8. 
EUSTACHE, évêque de Valence, 89. 
EVENUS, évêque de Dol, 46. 
EVBEUX, évêché, 36. 
EXETER, chapitTO, 152, 199. 
FAENZA, évêché, 87. 

FAMADAGOUSTE, évêché-, 155. 

FERRY PATE, maiéchal de France, 185. 
FOLMAR, archidiacre, 44, 46, 214. 
FONDi, chapitre, 80, 83. 
FORSHEIM, ville, 28. 
FOULQUES d'aNGERS, 45. 

FOULQUES, évêque de Paris, 44, 171. 

FOUI/QUES DE MARSEILLE, évêqw de 

Toulouse, 61, 89. 
FRÉDÉRIC I, empereur, 87, 214. 
FRÉDÉRIC II, CDipereur, 134, 215. 
FRÉJUS, évêché, 91. 
FROTAiRE, comte de Toulouse, 14. 
GAILLON, localité, 190. 
GALON, évêque de Paris, 47, 86, 110, 

171. 
GAP, évêché, 79. 

GARNIER DE BOl^LANDE, 46. 

GAUDRI, évêque de Laon, 94. 
GAUTHIER, chanoine, 45. 

GAUTHIER DK SOLESMES, 152. 

GAUTHIER CORNUT, archevêque de Sens, 

99, 169. 
GAUTHIER DE GRAY, évêque de Woroes- 

ter, 88. 
GAUTHIER, évêque de Meaux, 165. 

GERHARD DE HENNEBERG, 99. 

GERHARD, chapelain, 148. 

GERHARD, archcvêquc de Salzbourg, 18. 

GERHARD DE WIZEBOURG, 49. 

GÉLASE I, pape, 114, 119. 
GEOFFROY, comtc dp Cerdagnc, 14. 
GEOFFROi PLANTAC.KNET, duc de Nor- 
mandie, 167. 

GEOFFROI LE BRETON, 52, 194. 
GEOFFROI DE BEAULIEU, 190. 

GEOFFROY DE LA ROCHE, prieur, 58. 
GEOFFROY, abbé de Nogrent, 39. 
GEOFFROY, abbé de Saint-Médard, 108. 
GEOFFROY, abbé de Vendôme. 18. 20, 



36, 45, 52, 163. 

GEOFFROY DE WILEVAHDE, 209. 

GEOFFROY^ évêquc de Chartres, 87^ 90. 
GEOFFROY DE LAVAL, évêquc du MaoSy 

184. 
GEOFFROI, archevêque de Bordeaux, 

195. 
GEOFFROI DE GRANDPRÉ, évêquc de Châ« 

Ions, 167, 184. 
GEOFFROY MARCEAU, ardievêque de 

Tours, 117. 
GÉRARD, comte de Vienne, 186. 
GÉRARD, archevêque de Bordeaux, 46. 
GÉRAUD DE PARME, arcihidiacre, 138, 

134. 
GÉRAUD, évêque <îe Limoges, 100. 
GÉRAUD, élu de Séez. 167. 

GÉROH DE RAICHERSPERG, 40, 54, 
GERVAIS, 171. 

GILBERT, archevêque de Tours, 36, 45. 
GILLES, évêque de Paris, 130. 
GiLON CORNUT, archcv. de Sens, 99, 169 
GIRA, évêché, 217. 
GIRONE, évêché, 221. 
pfODEFROY, évêque d'Amiens, 90. 
OODEFROI, évêque de Langres, 174. 
GODEFROY DE Luci, évêquc de Win- 
chester, 197. 

OOSSELIN DE MONTCORNU. clcrC, 152. 

GOSSELiN, évêque de Soissons, 37. 
GOSLEMUS, évêque de Chartres, 59, 175. 
GRAND-COURONNE, localité, 74. 
GRANDSELVE, abbaye, 63. 
GRASSE, évêché, 174. 

— chapitre, 149. 
GRATIEN, 41, 52.' 114. 
GRÉGOIRE LE GRAND (S.), pape. 41, 116. 

GRÉGOIRE VII (S.), pape, 16, 17, 18, 21, 
24, 28, 30,. 32, 33. 46, 50, 52, 57, 62, 
67, 79, 83, 86, 89. 107, 110, 115, 168, 
165, 180, 194, 203, 212, 216, 222. 

GRÉGOIRE VIII, pape, 123. 

GRÉGOIRE IX, pape, 56, 73, 88, 92, 97, 
99, 109, 111, 116, 12'), 133. 136. 148. 
169, 184, 216, 226. . 

GRIMAX, évêque de Naumbourjr, 87. 
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ORIMOARD, évêque de Poitiers, 107, 175 

GUALA, cardinal, 08. 

QUARDA^ évêché, 155. 

ouiCMAN, évêque de Ma^ebourg, 214. 

OUI DE MELLO/ évêque de Verdun, 88. 

OUIBEBT DE KENT^ clcrc, 209. 

GUILLAUME FOULQUES, ohanoino, 227. 
GUILLAUME^ archidiacre, 48. 

QUILLAUBCE DE PORWICK, 138, 139. 

GUILLAUME^ ardbidiacre de Mâoon, 133. 

GUILLAUME DE KILKENNT, 168. 
GUILLAUME DE MANDAGOUT^ 68, 82, 117. 
GUILLAUME DE MOTLEZUN, 117. 
GUILLAUME DE NAMTEUIL, viguier, 187. 
GUILLAUME DE NEWBURY, 198. 

GUILLAUME DE LA ROUE^ religieux, 64. 

GUILLAUME DE PUT-LAURENS, 63. 
GUILLAUME LE CONQUÉRANT, duC de 

Normandie, 24. 
GUILLAUME LE ROUX, duc de Norman- 
die, 24. 
GUILLAUME X, duc d'Aquitaine, 46. 
GUILLAUME PIERRE, évêque d'Albi, 92. 
GUILLAUME LE MAIRE, évêquo d' Angers, 

74, 179, 182. 
GUILLAUME, évêque d'Auxerre, 88. 
GUILLAUME DE Touci. évêque d'Auxer- 

re, 167. 
GUILLAUME DE CHINA Y, évêque d*Avran- 

ches, 87. 
GUILLAUME DE SA6RAN, évêque de Lan- 

gres, 57. 
GUILLAUME^ évêque de Lisieux, 89. 
GUILLAUME, évêque du Mans, 37, 60. 
GUILLAUME DE PETRE, évêque de Men- 

de, 63. 

GUILLAUME DE LONGCHAMP, évêque 

d'Ely, 197. 
GUILLAUME DE BUSSY, évêque d'Orlé- 

ane, 99. < 

GUILLAUME évêque de Paris, 83, 171. 
GUILLAUME, archevêque de Sens, 60, 

87, 141. 

GUILLAUME DE PBÉNE8TE, légat, 96. 

GUY DE LA TOUR, évêquB de Clermont, 
167. 



GUY DE CHATEAU-PORciEN, évêque de 
Soissona, 135. 

GUY DE GENÈVE, 152. 

GUY DE LA PALUD, 150, 209. 

GUY DE ROUSSILLON, 209. 

HALBERSTADT, chapitre 45. 
HAMELiN, abhé, 39. 
HARLEBEKE, chapitre, 124. 

HEBERT DE B08ËHAM, clcrc, 123. 

HÉLi, comte du Mans, 52. 

HENRI I, roi d'Angleterre, 24, 26, 193, 

194. 
HENRI II, roi d'Angleterre, 87, 195, 

207. 
HENRI III, roi d'Angleterre, 201, 208, 

210. 
HENRI IV, empereur, 27, 28. 
HENRI V, empereur, 28, 29, 166, 212. 
HENRI VI, empereur, 215. 
HENRI, roi de Castille, 228. 

HENRI DE SULLY, clerc, 195. 

HENRI MARE8CAL. évêque d'Exeter, 197, 
HENRI DE BLOis, évêque de Winchesi 
ter, 195. 

HENRI DE GLASTONBURY, évêque de 

Worcester, 197. 
HENRI, évêque de Spire, 81, 148. 
HENRI, archevêque de Bourges, 87. 
HENRI, archevêque de Reims, 122, 141. 
HENRI, archevêque de Sens, 112. 
HENRI MURDAOH, archevêque d'York, 

108. 
HENRI, cardinal, 89. 
HENRI, évêché, 87. 

HERIMANN, évêquc de Constance, 112. 
HERIMANN, abbé de Tournai, 40, 100, 

166. 
HERVÊE DES ROCHES, sou8-diacre, 128. 
HILAIRE, pénitencier, 98. 

HILDEBERT DE LAVARDIN, évêque du 

Mans, 36, 52, 189. 

HILDEBERT DE TOURS, 102, 103. 

HOxoRUTs II, pape, 102. 

HONORius III, pape, 88, 129, 134, 136. 

HONORIUS D'aLTTJN, 164. 

HosTiENSifl, cardinal, 70, 73, 109. 
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HUBERT, élu de Turin, 89. 
HUBERT, évêque de Salisbury, 197. 
HUBjjRT WALTER, archev. de Cantorbé- 

ry, 197, 199. 
HUBERT, légat pontifical, 89. 
HUQOLiN^ légat, 215. 

HUGUES DE LUBIGNAN, GOmte, 183. 

HUGUES, doyen, 44. 

HUGUES, abbé de Fkvigny, 17, 20. 

HUGUES DE FLEURY, 18, 20, 164. 
HUGUES DE SAINT-VICTOR, 86. 

HUGUES, abbé de Beading, 112. 
HUGUES, évêque d'Arras, 174. 
HUGUES, évêque d'Autun, 46. 
HUGUES, évêque d'Auxerre, 37, 109, 

181. 
HUGUES, évêque de Clermont, 83. 
HUGUES, évêque de Dié, 17, 18, 107. 

HUGUES DE ROOHECORBON, év. de Cou- 

tanoes, 117. 
HUGUES, évêque d'Orléans, 143. 
HUGUES, évêque de Grenoble, 91, 141. 
HUGUES DE GHAMPFLEURT, évêque de 

Soissons, 121. 
HUGUES MA8CAR0N, év. de Toulouee, 

156, 178. 
HUGUES, arcbev. de Lyon, 35, 36. 
HULGER, prévôt, 45, 53. 
HUHBAUD, évêque d'Auxerre, III. 
HUMBAUD, év. de Limoges, 48, 57, 59, 

96. 
HUMBERT, cardinal, 19, 52. 
ILERDA, évêché, 87. 
INNOCENT II, pape, 40, 42, 44, 46, 54, 

59, 82, 83, 87, 90, 94, 109, 112, 114, 

120, 141. 
INNOCENT m, pape, 61, 73, 80, 83, 87, 

89, 91, 106, 116, 139, 142, 148, 177, 

190, 198, 200, 202, 225. 
INNOCENT IV, pape, 38, 63, 80, 109, 117, 

130, 131, 139, 144, 149, 150, 169, 

184, 218. 
IVRÊE, localité, 124. 

JACH^UES DE BEVAGNA, 134. 

JACQUES DE DINANT, archidiacre, 99. 



JACQUES DE PECORARIA, légat, 136. 

JEAN, soue-diacre, 124. 

JEAN DE BEDFORT, archidiacre, 137. 

JEAN DE COMBES, 131. 
JEAN DE COIRE, 152. 

JEAN DE CAMAZAMA, chapelain, 151. 

JEAN DE CORBEIL, 88. 
JEAN DE CIVITELLA, 149. 

JEAN DE CRANis, dénéchal, 187. 
JEAN d'apremont, chanoiue, 132. 
JEAN d'espagnol, chanoiue, 134. 
JEAN DE BAROMONT, archidiacre, 98. 

JEAN DE MAUNSELLE, clcPC, 209, 210. 
JEAN DE NYMPHA, clewî, 139. 

JEAN DE PARD, chantre, 98. 

JEAN DE sicLE, éoolâtre, 36, 196. 

JEAN DE VËRCEiL, chauoine, 133. 

JEAN DE couTANCES, évêquc de WorccB- 
ter, 197. 

JEAN, éyêque de Bayeux, 170. 

JEAN, évêque de Glascow, 90. 

JEAN DE VEiRAC, évêquc de Limoges, 
198. 

JEAN DE GRAY, évêque de l^orwidh, 199. 

JEAN, évêque de Thérouanne, 46, 107. 

JEAN DE SALISBURY, évêque de Char- 
tres, 103, 175. 

JEAN SANS TERRE, roi, 198, 200. 

JEAN XXII, pape, 167, 161. 
JÉRUSALEM, ville, 120. 
JOURDAIN, chanoine, 133. 

JOANNES ANDREA, 70, 118. 

JUHEL DE MATHÉFÉLON, archevêque de 

Toure, 99, 169, 184. 
KAMiNiECK, évêché, 116. 
LAMBERT, évêquc d'AiTas, 44, 108. 
LANDRI, évêque de Mâcon, 35. 
LANGRES, évêché, 35, 39. 

— chapitre, 36, 42, 43. 
LAON, évêché, 94, 122. 
LASSAC, villa, 184. 
LATRAN, conciles, 29, 30, 34, 35, 99, 

54, 56, 59, 61, 68, 79, 106, 120, 14». 
LAUSANNE, évêché, 64. 

LAURENT DE SOMERCOTE, 68. 

LÉON, évêché, 228. 
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LéoN, légat, 215. 

LioN LE GRAND (s.)» pape, 55. 

LÉON IX, pape, 16, 16, 17, 38, 111. 

lâoHABD, clerc, 145. 

hkoDQASD, évêque de Oap, 79. 

LiopoLD, évêque de Woixne, 96. 

LEMBURCK (duc de), 46. 

LÉRiDA^ évêcibé, 118. 

hittASD, évêque de Oambrai, 47, 89, 

218. 
LlCHFiELD^ évêehé, 208. 

— chapitre, 42. 

LD^OGES, évêehé, 46, 48, 198. 

— chapitre, 41, 43. 

— concile, 15. 

— vicomte, 47. 
LiiiœLN^ évêehé, 142,. 199. 
LiNGARD, historien, 25. 
U8B0NNE, évêehé, 148. 

UBIARDUS, 44. 

LONDRES, évêehé, 189. 

— convention, 26, 26, 198, 204. 
LOTHAIRE 11^ empereur, 218, 218, 219. 
LOUIS vi LE GROS, Toi de France, 28, 

101, 165, 175, 185. 
LOUIS vn, roi de France, 166, 170, 178, 

181, 183, 185. 
LOUIS VIII, roi de France, 175, 188. 
LOUIS IX, roi de France, 168, 170, 188, 

190. 
Lucius II, pape, 147. 
Lucius m, pape, 60, 87, 118, 128, 196. 
LTON, archevêché, 36. 

— chapitre, 36, 84, 171. 

— concile, 10, 104, 188. 
ItVQO, évêehé, 134. 

KAOON, évêehé, 86. 

— chapitre, 35, 168. 
liAGLOiRE, évêque de Woroester, 197. 
ICAGUELONE, chapitre^ 44, 60, 97, 102, 

148. 
MAJORE, comtesse de Toulouse, 14. 
liAJORQUE, île, 223. 
ifAGDEBOURO, évêché, 87. 

— chapitre, 214. 
KALAOHIE (s.), archcv. d'Armagh, 90. 



MANASsès, archev. de Reims, 18, 112, 

166, 171. 
MANTOUE, chapitre 87. 
MARBOD, évêque de Bennes, 36. 

MARCELLIN. piévôt, 49. 

KARMOUTiER^ abhayc, 142. 
MAROC, pays, 105. 
MARTIN, évêque de Braga ,226. 
MARTIN V, pape, 80. 
MATHIEU, écolâtre, 189. 

MATHIEU PARIS, 139, 144, 151. 
MATHIEU DE WESTMINSTER, 201. 
MATHIEU DE LORRAINE, év. de Toul, 
89. 

MAURICE, évêque du Mans, 177, 179. 
Maurice, évêque de Paris, 172. 
MAXIME, clerc, 124. 
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